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AVANT-PROPOS 



Nous sommes heureux de pouvoir publier, sons les 
auspices du Ministère de la guerre, ud livre qui est le 
résultat de plusieurs années d'enseignement du droit 
international public^ en licence et en doctorat poli- 
tique, à la Faculté de droit de TUniversité de Toulouse, 
ainsi que de conférences spéciales faites aux ofliciers 
du il* corps d'armée. Le témoignage officiel de sans- 
faction, transcrit à la suite de ces quelques lignes d*a- 
vant-propos, sera la meilleure recommandation de cet 
ouvrage auprès des ofifciers de notre armée nationale, 
dont plusieurs y retrouveront la trace de leçons déjà 
bienveillamment accueillies. An surplus, traitant de la 
guerre au point de vue international, il s'adresse éga- 
lement aux officiers des armées étrangères. 

Il est, d'autre part^ destiné à l'élément civil, qui^ dans 
tous les pays, se préoccupe, ajuste titre, (oui en redou- 
tant la guerre, d'assurer une bonne réglementation des 
lois appelées à la régir, en cas de conflit. Juristes, étu- 
diants des Ecoles et Universités, aspirants aus multi- 
ples concours et carrières pour lesquels ta connaissance 
du droit de la guerre est, avec raison, exigée, gens du 
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monde, enfin, trouveront en lui, nous Tespérons, le ré- 
sumé des notions indispensables pour aborder et résou- 
dre les problèmes souvent délicats, que soulèvent les 
rapports internationaux au cours des hostilités conti- 
nentales. 

M. F. de Martens, de Tlnstitut de France, professeur 
émérite de l'Université de Saint-Pétersbourg, membre 
permanent du Conseil du ministère des affaires étran- 
gères de Russie, a bien voulu écrire, pour cet ouvrage, 
une Préface dans laquelle nos lecteurs retrouveront la 
science consommée, la hauteur de vues et la dialectique 
puissante dont notre collègue a déjà fait preuve dans 
son Traité de droit international devenu classique en 
Russie, et dans maintes autres publications, telles que : 
le Recueil des traités et conventions conclus par la Russie 
avec les puissances étrangères, en i3 volumes, avec des 
introductions historiques universellement estimées ; 
La Conférence de la Paix à La Haye ; La Paix et la 
Guerre, etc. Le juriste éminent qui présidait naguère le 
tribunal arbitral réuni à Paris pour départager la Grande- 
Bretagne et le Venezuela, qui siégeait, il y a quelques 
mois à peine, dans la première affaire soumise à la Cour 
arbitrale internationale, a exercé dans le domaine paci- 
fique, à la Conférence de La Haye, une influence con- 
sidérable^ aux côtés de M. Léon Bourgeois, d'Ëstour- 
nelles, de Constant et Descamps, président, vice-président 
et rapporteur de la troisième commission chargée de 
préparer la Convention pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux. Mais c'est principalement dans 
la seconde commission, des travaux de laquelle est sorti 
le Règlement concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre^ dont l'importance sera, au cours de ce 
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travail, mise ea lumière comme il convient, que s'est 
produite Taclivité de M. de Martens. Président de cette 
commission, qui comptait dans son sein des profes^ 
seurs d'une valeur partout connue et appréciée, tels que 
MM. Asser et Renault, le jurisconsulte russe s'est con- 
sacré à sa tâche « de cœur et d'âme )> et il peut reven- 
diquer « une grande partie du succès final »^ suivant la 
juste expression dont s'est servi le président de la Con- 
férence, M. le conseiller privé Slaal, dans là séance du 
5 juillet 1899. C'est que M. de Martens retrouvait là une 
matière chère à la fois et à son pays et à lui-même* 
C'est en effet la Russie qui, en 1874, sur la proposition 
de M. de Martens faite au Gouvernement impérial en 
1873, prenait l'initiative du projet de réglementation 
des lois de la guerre ; et M. de Martens, dès 1878, ana- 
lysait le premier les dispositions du projet de Bruxelles, 
Il était donc, comme promoteur de la Conférence de 1874, 
tout spécialement indiqué pour appuyer de sa haute 
autorité doctrinale et présenter au public le premier 
Commentaire des lois et coutumes de la guerre sur terre^ 
paru depuis la codification de la Conférence de la Paix. 
Il l'a fait d'une façon beaucoup trop élogieuse pour l'au- 
teur, et c'est, en le remerciant bien sincèrement, la 
seule réserve qu'il nous permettra de faire au sujet de . 
la Préface que l'on va lire. 
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Paris, le 30 juillet 1902. 



Le Ministre de la Guerre 

à M. MérignhaCy Adjoint à V Intendance du cadre 
auxiliaire. 



« Monsieur l'Adjoint à l'Intendance, 

M. le Général commandant le 17^ corps d'armée 
m'a rendu compte des bons résultats qu'ont donnés les 
conférences de droit (international public), que vous avez 
bien voulu faire aux officiers de la garnison de Tou- 
louse. 

' Je vous remercie des soins que vous avez mis à faire 
profiter vos camarades de l'armée active de vos connais^ 
sances professionnelles et vous exprime toute ma satis*- 
f action. » 

Signé : Général André. 



PRÉFACE 



L'éminent auteur de ce livre m^a fait un très grand 
honneur, en me demandant d'accepter le rôle de parrain 
à regard de son nouvel ouvrage et de le présenter à ses 
nombreux lecteurs futurs. Je suis flatté de cet agréable 
mandat ; et je me réjouis d'avance de Téclatant succès 
qui attend ce nouveau-né dans la grande République des 
lettres, où le nom de M. Mérignhac est justement connu 
et apprécié. Son traité bien connu de V Arbitrage inter^ 
national et son exposé si lucide des travaux de la Con- 
férence internationale de la Paix de La Haye lui ont 
valu les suffrages universels. 

M. Mérignhac, en ami fidèle du grand œuvre de la 
Conférence de La Haye, présente, dans le volume actuel, 
une remarquable et consciencieuse étude de la Convenu 
lion des lois et coutumes de la guerre sur terre, élaborée 
et signée à cette Conférence. Tous les amis de l'humanité 
applaudiront certainement à cette nouvelle tentative de 
prouver la valeur pratique de cet acte international, dont 
la naissance a été, pour des motifs divers, extrêmement 
laborieuse. 
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Il est curieux de constaler que, duraut la Conférence 
de La Haye et jusqu'à présent, quelques voi:^ isolées se 
prononçaient catégoriquement contre la codification des 
lois et coutumes de la guerre. On s'est étonné que la 
Conférence de la Paix pût s'occuper des matières de la 
guerre; on blâmait mémeTidée d'en préciser les usages, 
parce que, de celte manière, on légitimait, disait-oo, 
la force elle même, et on en codifiait les cruautés; on 
critiquait enfin cette évocation des désastres de la force 
dans l'œuvre sereine et sublime de la paix. 

Mais on oubliait, dans ces critiques, que le désir de 
voir disparaître la guerre du domaine international ne 
suffit pas pour établir la paix permanente. Les nations 
n'ont malheureusement point renoncé aux voies de fait 
dans la protection de leurs intérêts; et les gouverne- 
ments ont constamment en vue la possibilité d'un conflit 
international. Dans ces conditions, n'est-il pas raison- 
nable de toujours envisager l'éventualité d'une guerre? 
Est-ce que le souci des intérêts les plus légitimes de 
l'humanité n'impose point à ceux qui en ont la garde de 
tâcher de mettre des bornes aux désastres inévitables 
des opérations militaires ? Est-ce que les esprits les plus 
généreux et les plus idéalistes ne devraient pas souhai- 
ter, de toutes les forces de leur âme, de voir diminuer 
le plus possible les malheureuses victimes de la guerre, 
s'il n'est pas permis d'établir le règne de la paix et de la 
concorde entre les nations ! 

Il nous paraît que tous les vrais amis de la paix et de 
la confraternité entre les peuples devraient s'unir pour 
garantir, même en temps de guerre, le triomphe de 
XHumaniti et du Droit, Nous restons profondément 
convaincu que, si la Paix est le but idéal de tous les 
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amis derhumanité, ce n'est que par le respect du Droit 
que ce but pourra être atteint. Plus le respect du Droit 
sera un fait réel dans le domaine international et moins 
souvent surgiront des conflits entre les Etats; moins 
cruels aussi seront les effets des opérations des belli- 
gérants. 

Tel est le but humanitaire et sublime qu'ont poursuivi 
les délégués des puissances réunies à La Haye, en 
signant la Convention concernant les lois et coutumes 
de la guerre sur terre^ qui est principalement étudiée 
et vulgarisée dans le beau livre de M. Mérignhac. Si la 
Convention relative au Règlement pacifique des conflits 
internationaux^ également signée à la même date à La 
Haye, a pour but de prévenir les guerres, celle qui a 
trait aux Lois et coutumes de la guerre a pour objet de 
limiter, au nom de Thumanité et de la miséricorde, les 
conséquences cruelles et barbares du déchaînement de 
la force brutale. Les deux actes internationaux du 
29 juillet 1899 sont donc liés organiquement dans leur 
naissance et dans leurs destinées futures. 

En effet, les amis de l'arbitrage international consta- 
tent avec douleur la répugnance de quelques Etats à. 
s'adresser à la Cour permanente d'arbitrage de La Haye ; 
et les partisans de la Convention sur les lois et cou* 
tûmes de la guerre sont bien forcés de s'apercevoir 
que les gouvernements opposent une égale résistance au 
isujet du Règlement issu de cette convention. En vertu 
de l'article premier de la Convention précitée, les puis- 
sances contractantes se sont obligées à donner « à leurs 
forces armées de terre des instructions qui seront con- 
formes au Règlement concernant les lois et coutumes de 
la guerre sur terre j annexé à la présente Convention. » 
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Eh bien, plus de trois ans se sont écoulés depuis la 
signature de la Convention^ et quels sont les Gouverne* 
ments qui ont rempli cet engagement d'honneur ? Nous 
regrettons d'être obligé de dire que seulement quelques- 
uns ont publié les instructions promises sur la base du 
Règlement de la Haye. Nos regrets sont d'autant plus 
vifs qu'en notre qualité de Président de la seconde Com- 
mission de la Conférence de La Haye, qui était chargée 
d'élaborer ce Règlement, nous avons commis une grande 
faute en n'insistant pas sur la nécessité de fixer un terme 
précis pour la mise à exécution de rengagement pris. 

Et pourtant, tous les effets bienfaisants de la Conven- 
tion sur les lois et coutumes de la guerre sur terre 
dépendent absolument de la connaissance exacte de ces 
lois et coutumes de la part des forces armées. Si la Con- 
vention reste dans les archives diplomatiques et si les 
armées ne sont pas, en temps depqix.çvépavées par des 
instructions détaillées conformes au Règlement, à l'ob- 
servation des lois et coutumes de la guerre, l'engage- 
ment pris à la Conférence de la Paix restera inévitable- 
ment lettre morte, et le but élevé qui a été poursuivi ne 
sera nullement atteint. Il est vraiment temps que les ins- 
tructions promises par les Gouvernements voient la 
lumière du jour et entrent dans le cadre de l'enseigne- 
ment obligatoire des établissements d'instruction mili- 
taire, ainsi que dans l'instruction militaire du soldat.On 
ne saurait^ à ce point de vue^ trop louer l'initiative prise 
en France, par M. Mérignhac dans ses conférences aux 
officiers du 17® corps d'armée, et Tencouragement si flat- 
teur et si mérité qui lui a été donné par les pouvoirs publics* 

Puisse le livre de Péminent professeur de l'Université 
de Toulouse rappeler aux gouvernements l'engagement 
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soleunellement pris à la Conférence de La Haye. Puisse- 
t-il trouver Taccueil mérité chez tous les amis de V Huma- 
nité ei du Droit ds^ns le domaine des relations inlerna- 
4ionales. 

Saint-Pétersbourg, février 1903. 

F. DE Maktens. 




INTRODUCTION 



La Conférence de La Haye de 1899 a fait faire au droit 
des gens en temps de guerre un progrès considérable. 
Elle a, en effet, sur un grand nombre de points, trans- 
formé en règles fixes et définilivemenl codifiées des cou- 
tumes plus ou moins vagues et incertaines Or c'est sur- 
tout en cas de guerre, en présence de cet état de choses 
où la violence va se donner libre carrière, qu'il importe 
de prévoir les excès possibles, pour les réprimer par 
avance, et de discipliner la force sous Tégide du droit. La 
codification de La Haye n'est sans doute point intégrale, 
car elle a laissé subsister une grande partie du droit 
coutumier et couvenlionnel antérieur ; elle n'est pas 
davantage définitive, puisque les délégués réunis dans le 
palais des princes d'Orange ont émis le vœu que d^au- 
très conférences vinssent continuer et parachever leur 
œuvre. Mais, telle qu'elle se présente à nous, incomplète 
et inachevée, la codification de La Haye n'en reste pas 
moins le monument le plus important des lois de la 
guerre contemporaine ; et c'est d'elle qu'il conviendra 
de s'inspirerprincipalement à l'avenir, tout en lacomplé- 
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tant soit par les autres documeats iaternalionaux encore 
en vigueur soit par les principes du droit international 
coulumier. 

Constituant désormais la partie fondamentale du droit 
de la guerre, Toeuvre de La Haye doit être non seule- 
ment connue et étudiée par ceux que le droit internatio- 
nal intéresse au point de vue purement spéculatif, mais 
encore largement répandue et vulgarisée. Cette vulgari- 
sation apparaît comme indispensable, soit pour le grand 
public qui ne connaît que très imparfaitement, quand 
même il la connaît, la nouvelle codification, soit surtout 
pour ceux qui sont appelés à l'appliquer, à un Jiitre quel- 
conque^ en temps de guerre (1). 

Les délégués des puissances réunies à La Haye ont 
exercé leur activité dans un double ordre d'idées. Ne 
pouvant arriver à réaliser le vœu du Tsar Nicolas II, pro- 
moteur de la Conférence, on endiguant le flot montant 
des armements à outrance qui menacent de ruiner l'Eu- 
rope, ils ont essayé, tout au moins, soit de prévenir la 
guerre par l'emploi des voies pacifiques, soit de Thuma- 
niser le plus possible quand elle devient inévitable. Tout 
le programme de la Conférence de i899 qui, dèsses pre- 
mières réunions, a été dénommée, à raison de son ca- 



(\) Voir sur la Conférence de La Haye ie volume que nous avons 
publié à Paris en 1900 sous le titre : La Conférence internationale 
de la paix ; élude historique, exégétique et critique des travaux 
et des résolutions de la Conférence de La Haye de 1899, avec une pré- 
face de M. Léon Bourgeois, premier délégué de la France à la Confé^ 
renée de La Haye. Consulter également l'ouvrage de M. F. de Martens, 
intitulé : La Paix et la Guerre, publié en 1901, pp. 119 et s. et le 
commentaire de M. G. de Lapradelle dans la Revite générale de droit 
international pitblic, 1899, t, VI, pp. 651 et s. Conf. Pillet, dans la 
!2* éd. des Lois actuelles de la guerre, 1901, pp. 449 et s. 
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raclère humanitaire: Conférence de la Paix, peut donc 
se résumer dans la phrasç de Montesquieu: « se faire 
dans la pais le plus de bien et dans la guerre le moins de 
mal possible (1) ». Au second des points de vue visés 
par Montesquieu, le seul qui doive nous occuper ici, la 
Conférence, dans le but d'atténuer aulanl que possible les 
excès et les maux de la guerre, a volé une Convention 
concernant les lois et cotitumes de la guerre sur terre^ 
ainsi que trois Déclarations dont il sera ci-après ques- 
tion; ces actes portent la dale du 29 juillet 1899. En ce 
qui concerne la Convenlion précilée, les plénipotentiaires 
n'ont point agi comme on agit d'habitude dans la pratique 
internationale, comme, par exemple, les choses se sont 
passées à propos des trois déclarations dont il vient d'être 
parlé, aussi bien que des autres Conventions volées à La 
Haye au sujet de la Croix-Rouge maritime et du Règle- 
ment pacifique des conflits internationaux. Au lieu de 
décréter que ladite convention serait directement et im- 
médiatement obligatoire, les puissances ont préféré 
englober les dispositions votées dans un Règlement an- 
nexe à la Convention, et dont Tobservationf sera imposée 
aux forces armées de terre des contractants, par des ins- 
tructions d'ordre intérieur. Cette manière d'agir, déro- 
gatoire au droit commun, est-elle à l'abri de toute cri- 
tique ? D'aucuns ne l'ont point pensé et ont cru que les 
puissances signataires pourraient peut-être être tentées 
de modifier, dans les instructions données à leurs trou- 
pes, le sens et Tesprit de la Convention, tout en en res- 
pectant les apparences, en sorte que les principes arrêtés 
en commun risqueraient ainsi d'être facilement déna- 

(i ) Esprit des Lois, L. l•^ ch. m. 
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turés dans Tapplication qui en sérail faile (1). Cette 
crainte ne sennblo pas fondée. On a fait observer avec 
raison que le Règlement est tout aussi obligatoire que la 
Convention, en comparant Tun et Tautre à l'acte consti- 
tutif d'une société et aux statuts qui en règlent le fonc- 
tionnement. De même que la société s'impose, avec les 
statuts qui la régissent, aux associés, pendant toute la 
durée du pacte social, de même le Règlement de La Haye 
obligera les signataires de la Convention tant que celle-ci 
restera en vigueur (2). 

Pourquoi les puissances représentées à La Haye ont- 
elles modifié, comme il vient d'être dit, le mode de pro- 
céder habituel des rapports internationaux? C'est en 
vertu d'une opinion qui a fini par triompher dans la 
Conférence, et suivant laquelle la matière se prêtait diffi- 
cilement à une convention proprement dite. S'agissant, 
•en effet, de donner des ordres aux forces armées des 
<livers Etats, de déterminer comment elles devaient se 
conduire en temps de guerre et de quels actes elles 
auraient à s'abstenir, il a semblé préférable que chaque 
gouvernement intervînt d'une manière directe. D'autre 
part, on le verra, des discussions très vives se sont éle- 
vées entre les représentants des grandes et des petites 
puissances, ces dernières estimant que le vaincu ne 
devait point reconnaître par avance au vainqueur le 
droit de commander sur le territoire occupé, d'y lever 



(1) Pillet, /oc. ci/., p. 453. 

(2) Gonf. Politis, Revue générale de droit international pu- 
blic, 1902, t. IX, p. 154. Voir toutefois Tobservation très exacte que 
fait, à ce point de vue, M. de Martens dans la préface, sur la nécessité 
d'impartir nn délai pour la mise à exécution de l'engagement pris, 
pp. VU et VIII. 
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des impôts, d*y exiger certaines prestations et une 
certaine obéissance ; que^ si les habitants du pays oc- 
cupé pouvaient, le cas échéant, être punissables pour 
l'accomplissement d'actes de résistance funestes à Ten- 
vahisseur, mieux valait que ce ne fût pas, tout au moins, 
en vertu d'un acte émané de leur propre gouverne- 
ment (i). 

Pour tenir compte des préoccupations qui précèdent, 
on a, quant au fond, ainsi que nous aurons occasion de 
le remarquer en diverses circonstances, soigneusement 
évité, dans la rédaction des textes du Règlement^ tout ce 
qui pourrait être envisagé comme la consécration de la 
force par le droit. Et, dans la forme même, on a cru 
devoir donner une dernière satisfaction, en ne promul- 
guant point directement les nouvelles dispositions légis- 
latives sur le droit de la guerre, et en confiant aux 
pouvoirs internes compétents la mission de les porter à 
la connaissance des troupes par des instructions con- 
formes. « Chaque Etat, est-il dit au Rapport de la délé- 
gation française^ dans la plénitude de sa souveraineté, 
restreint dans certaines limites, pour le cas où il serait 
en guerre, l'action de ses forces militaires dans ses rap- 
ports avec les forces ennemies ou avec la population du 
territoire envahi. Il donnera à ses armées des instructions 
conformes aux règles adoptées. Le Règlement ne consti- 
tue donc, pas plus en la forme qu'au fond, la reconnais- 
sance d^un droit proprement dit au profit du vainqueur 
ou de l'envahisseur... » (2). 

(4) Mérignhac, Conférence internationale de la Paix, § 84. 

(2) Rapport de la délégation française de La Haye au 
ministère des affaires étrangères, Paris, Imprimerie nationale» 
MCCCXCIX, p. 2i. 
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Pour se conformer au procédé définitivement adopté^ 
les chefs d'Etat qui ont ratifié la Convention concernant 
les lois et coutumes de la guerre sur terre, ainsi que le 
Règlement annexe à cette convention, ont, par des acte» 
officiels internes, décidé que ce Règlement serait exécuté 
comme loi de TEtat dans les rapports avec les puissances 
contractantes. C'est ce qu'à fait le Président de la Répu- 
blique française par décret du 28 novembre 1900. En 
conformité de ce décret, le Ministre de la guerre, dans 
une notification du 16 juillet 1901, a prescrit Texécution 
parles armées de terre, en cas de guerre, et à charge de 
réciprocité, du Règlement concernant les lois et coutu-- 
tûmes de la guerre sur terre et des trois Déclarations. La 
décision ministérielle ajoute les dispositions suivantes : 
cf II sera, dans les mêmes circonstances, tenu compte 
des mêmes actes dans l'application des autres règlements 
militaires et notamment : du règlement et de l'instruc- 
tion sur le service des étapes ; du règlement sur le ser- 
vice dans les places de guerre; du décret et de Tinstruc- 
tion sur les prisonniers de guerre ; de l'instruction sur 
le service de la gendarmerie en campagne ; du règlement 
BUT le service de santé en campagne. Dans les mêmes 
circonstances, pour l'application du Code de justice 
militaire, les autorités militaires auront à tenir compte, 
dans la délivrance des ordres d'informer et de mise en 
jugement à l'égard des étrangers, des dispositions de la 
convention relative aux lois et coutumes de la guerre 
ddlinissant les individus à considérer comme belligé- 
rants, prisonniers de guerre et espions » (1). 

(1) Bulletin officiel du ministère de la guerre, partie réglemen- 
taire, année 1901, 2* volume, p. 353, classement vol. no 59 du 
recueil du Bulletin officiel refondu. 
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Les détails qui précèdent indiquent suffisamment la 
principale des raisons de la publication du présent 
ouvrage. La codification de la Haye dépasse de beaucoup, 
comme ampleur, les précédentes conventions internatio- 
nales demeurées dû reste en vigueur à côlé d'elle : 
déclaration de Paris de 1856 ; convention de Genève 
de 1864; déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868. 
Il paraît donc indispensable de consacrer à cet ins<- 
trument diplomatique, prépondérant dans le droit 
de la guerre, le commentaire détaillée qui n'a point 
encore été écrit (i). Nous avons obéi, en second lieu^ au 
désir d'aider à la vulgarisation si nécessaire des actes 
de La Haye concernant le droit de la guerre sur terre. 
Les gens éclairés de tous les pays, qui peuvent utilement 
influencer l'opinion publique, ont toul intérêt à connaî- 
tre ces actes, ne serait-ce que pour pouvoir répondre, 
le cas échéant, aux critiques et aux attaques des igno- 
rants ou des malintentionnés. Mais il faut surtout que, 
dès le temps de paix, ceux qui devront porter plus tard 
la lourde responsabilité de l'application des lois de la 
guerre, soient mis à même de bien les étudier, de bien 
les connaître et d'enseigner à leurs subordonnés ce que 
ceux-ci en doivent savoir. Nous avons enfin été influencé 
par un dernier mobile qui n'a peut-être pas été le moins 
paissant de tous. Trop souvent certains commentaires 
des lois de la guerre publiés avant la Conférence de la 



(1) Les ouvrages d'ensemble sur la Conférence de la Paix, que nous 
avons cités à la première note de l'introduction de cet ouvrage, n'ont 
pu nécessairement que donner des vues générales sur les décisions 
de la Conférence relatives au droit de la guerre. Voir notamment ce 
que nous en avons dit nous-même aux §$ 79 et s. de la Conférence de 
la Paix. 
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paix OQt interprété avec une dureté excessive le droit 
coutumier ou coaveniionuel existant et essayé de jus- 
tifier, par des raisonnements plus ou moins juridiques^ 
les écarts de la force dans les g^uerres antérieures. Nous 
faisons principalement allusion ici à la fameuse dis- 
tinction entre la loi et la raison de la guerre {Kriegs^ 
manier et Kriegsraison)^ grâce à laquelle on en arrive, 
en réalité, à supprimer tout droit de la guerre (voir 
§ 78). Or il nous a paru que c'était plutôt dans le sens 
de la mansuétude et de Thumanité, et en môme temps 
de la justice, qu'il convenait d'orienter l'interprétation 
des nouvelles dispositions législatives sorties de la Con- 
férence de La Haye, et qu'il y avait là une occasion de 
protester contre des maximes contenant en elles la 
négation de toute idée de droit. Non qu'il faille, à notre 
avis, en semblable matière, verser dans la sentimentalité 
ou édifier des théories trop abstraites que rejetteraient 
fatalement les esprits nets et précis des chefs militaires ; 
mais autre chose est énerver la loi de la guerre et en 
rendre l'application impossible, autre chose l'interpréter 
dans un esprit libéral et humanitaire. Les délégués 
réunis à La Haye ont, du reste, clairement manifesté 
leurs intentions à ce sujet. Sur l'invitation du chef de 
la délégation française^ M. Léon Bourgeois, appuyé 
parla délégation russe, interprète des intentions de son 
souverain, ils ont voté une résolution aux termes de 
laquelle c la réduction des charges militaires qui pèsent 
actuellement sur le monde est grandement désirable 
pour le bien-être matériel et moral de Thumanité ». Ils 
n^ont pu aller au-delà de cette résolution platonique ; 
mais les discussions transmises par les procès-verbaux 
•montrent bien que l'esprit philanthropique qui avait 
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dicté la résolution précitée, inspirait la suite de leurs 
travaux. On sera donc tout à fait d'accord avec leurs 
intentions certaines en interprétant le résultai de ces 
travaux dans le même esprit. 

Tels sont les motifs divers auxquels est due la publi- 
cation du présent ouvrage, dont les lignes qui précèdent 
indiquent les tendances et la raison d'être. Nous avons 
essayé, autant que possible, de placer en regard de nos 
idées personnelles celles des juristes des divers pays 
qui représentaient déjà, avant la conférence de La Haye, 
les opinions les plus autorisées au point de vue du droit 
de la guerre, et dont les travaux ont préparé et facilité la 
codification nouvelle. Le lecteur pourra ainsi comparer les 
tendances de l'école française avec celles des écoles alle- 
mande, américaine, anglaise, autrichienne, espagnole, 
italienne et russe, pour ne citer que les principales, et 
suivre, à travers les manifestations des individualités 
privées, rincessante élaboration du droit international 
commun. Puisse le présent livre aider, à son tour, à cette 
élaboration si nécessaire et produire, d'autre part, dans 
les milieux civils et militaires, mais surtout dans ces 
derniers, le but que nous avons cherché avant tout à 
atteindre, en essayant de faire passer dans Tesprit des 
belligérants de l'avenir^ la notion indispensable du res- 
pect de la vie, de Thonneur et des biens des non com- 
battants, la nécessité do s'abstenir des actes cruels et 
perfides qui ont déshonoré les guerres du passé, en 
tâchant d'endiguer autant que possible les excès de tout 
genre que déchaîne forcément le terrrible fléau, dont 
l'éventualité sans cesse menaçante pèse d'un poids si 
lourd sur les destinées de l'Humanité ! 
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1. Entre particuliers d'uD même Etat, il est inter- 
dit de se faire justice soi-même et toutes difficul- 
tés doivent être tranchées par des pouvoirs internes 
spécialement préposés à la solution des litiges. Entre 
Etats, il n'en saurait être de même^ car les Etats sont 
souverains, autonomes, et n'ont pas de supérieur com- 
mun. Dans leurs rapports respectifs, il n'existe point de 
juridiction suprême devant dire le droit, comme les 
tribunaux internes statuent vis-à-vis des nationaux. La 
guerre devient donc, en certains cas, la sanction néces- 
saire. Toutefois, à raison des maux incalculables qu'elle 
cause, de la perturbation excessive qui en résulte, des 
violences qui vont se produire en l'absence de tout pou- 
voir modérateur, la guerre constitue la dernière res-^ 
source ; et Ton ne doit y recourir qu'on présence d'une 
nécessité inéluctable et de l'échec de tous les moyens de 
conciliation. Alors la légitime défense, le souci de la 
conservation de soi-même, l'obligation de sauvegarder 
le territoire national et les intérêts essentiels du pays 
imposeront le recours aux armes, jusqu'au jour où sera 
établie la juridiction internationale protectrice des inté- 
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rets de tous, 6l dont les premières bases onl été jetées 
par la conférence de La Haye de 1899, sur Tœuvre géné- 
rale de laquelle nous alkNIS insister un peu plus loin. 

2. Il est donc des cas, en Tétat actuel des choses, où 
la Force peut et doit se mettre eu service du Droit ; il 
est des guerres justes, que seules le droit des gens 
autorise, qui seules sont justifiées^ eprès un inutile 
appel aux voies pacifiques, par le souci de la conserva- 
tion des droits essentiels du pays. Pour 6tre juste, la 
guerre se limitera, en outre, à la mesure indispeusable. 
Envisagée comme moyen de légitime défense, il faut 
qu'elle se proportionne à l'attaque, qu'elle ne dépasse 
pas le but et ne devienne point le prétexte d'exigences 
ambitieuses tout à fait en opposition avec le mobile qui 
Ta fait entreprendre. 

Pour les raisons que nous venons dVxposer, le droit 
international n'admet que les guerres défensives. Mais 
on remarquera, d'accord avec les données de l'expé- 
rience, qu'une guerre sera quelquefois, au fond des 
choses, défensive, bien que celui qui l'entreprend ait 
commencé les hostilités. On peut être amené à prendre 
les devants en présence d'une agression imminente, que 
fait prévoir, par exemple, une concentration menaçante 
de troupes sur une frontière. En ce cas, si des explica- 
tions satisfaisantes sont refusées, si le retrait des Iroupes 
réclamé ne se produit pas, la guerre, offensive en appa- 
rence, est défensive en réalité (i). La guerre est donc 
défensive non à raison du fait matériel de l'agression, 
mais en suite du mobile qui Ta inspirée. 



(1) Le président Krûger ne commença les hostilités contre l'Angle*» 
terre qu'après avoir vainement demandé, dans un ultimatum du 
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3. La guerre^ telle que nous la comprenons aujour- 
d'hui, ne resseoible nullement aux guerres anciennes* 
En présence des grandes armées permanentes de notre 
époque et des armements à outrance qui se sont surtout 
développés depuis la guerre franco-allemande^ a prévalu 
ridée aclueliement indiscutée que la guerre est exclusi- 
vement un rapport d'Elat à Etat (1), idée fertile en consé- 
quences de toute sorte et qui domine tout le droit de la 
guerre contemporaine. Il en résulte qu'il n'y a plus que 
des guerres publiques, alors qu'autrefois existaient les 
guerres privées, s'exerçant principalement entre suze- 
rains et vassaux. Ces dernières guerres qui ont ensan-- 
glanté le Moyen Age et, dans une certaine mesure, 
les Temps Modernes, que TEglise et la Royauté s'effor- 
cèrent d'entraver par tous les moyens, ne se compren- 
draient plus actuellement, soit à cause du dévelop- 
pement du pouvoir central de l'Etat, soit à raison des 
grandes armées actuelles. Plus nous irons et plus la 
lutte, en présence des formidables masses de combat- 
tants qu'elle met en mouvement^ exigera une discipline 
de fer dans l'intérêt de toutes parties^ sous peine d'en 
revenir aux excès des invasions anciennes etaux mœurs 
des peuplades primitives. Or seuls les pouvoirs publics 
d'un pays sont en mesure de l'imposer. 

Il octobre 1899, le retrait des troupes anglaises concentrées sur la 
frontière du Natal. 

(1) ce La guerre, avait déjà dit Rousseau, pour battre en brèche 
Podiense pratique de l'esclavage à suite de captivité, n'est point une 
relation d'homme à homme, mais une relation d'Etat à Etat. » Con- 
trat socialy L. I, ch. IV. « La guerre, a répété Portails, dans la 
séance d'inauguration du Conseil des prises, du 14 floréal an VIII, 
la guerre est une retalion d'Etat & Etat et non d'individu à indi- 
vidu. » Conf. Dudley-Field, Projet d'un Code international, tra- 
duction française, Rolin, 1881, art. 705. 
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4 De ce que la guerre est devenue un rapport d'Etat 
à Ëlat, il résulte enco{;e que nous n'avons point à nous 
préoccuper, dans les explications qui vont suivre, des 
guerres civiles, c'est-à-dire des luttes qui éclatent entre 
le pouvoir établi et Tinsurrection. En principe, un Etat 
ne doit point s'immiscer dans les affaires d'un autre. Si 
donc une insurrection éclate chez un tiers^ une puissance 
n'est autorisée à intervenir pour aucun motif, par exem- 
ple, pour maintenir ou rétablir la constitution, assurer 
Tordre troublé, empêcher les excès de toute sorte, à 
moins que le souci de sa propre sécurité ne transforme 
Tinlerventiott devenue licite en droit et peut-être en 
devoir. 

L'Etat doit ignorer, par suite, le conflit qui s'est pro- 
duit dans le pays voisin entre les pouvoirs publics etl'ia- 
surrection. Toutefois, à côté du principe, la pratique 
admet, dans des circonstances déterminées, les groupes 
insurgés contre l'autorité à jouir des prérogatives que 
le droit international réserve d'ordinaire aux seuls pou- 
voirs souverains. On leur reconnaît alors la qualité de 
belligérants, et on les traite en conséquence. Une fois 
la guerre terminée, ces groupes, ou, victorieux, se subs- 
tituent à l'ancien souverain, ou, vaincus, rentrent dans 
l'obéissance due au pouvoir central vainqueur (1). 

5. Pour que la belligérance soit ainsi reconnue aux. 
partis insurgés il faut, d'après la majorité des publicis- 
tes, que ces partis aient une organisation de fait et des 

(1) Conf. sur ces points : Carlos Wiese, Le droit international 
appliqué atix guerres civiles, 1898, pp. 4 et s.; Bluntschli, Le droit 
international codifié, traduction française, Lardy, 1886, sur 
Tart. 512 ; Hoitzendorff, Eléments de droit international public^ 
traduction française, Zographos, 1891, § 60. 
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forces militaires suffisantes, qu'ils observent, dans les 
hostilités, les lois de la guerre et qu'ils croient, de 
bonne foi, lutter pour la défense des intérêts publics 
méconnus par le pouvoir établi. A cet égard, Bluntschli 
oppose les brigands et pirates, qui, si fortement équipés 
et organisés quïls soient, ne constituent jamais que des 
bandes de malfaiteurs, aux insurgés agissant dans un but 
polifiqu€j tels que les Etats du Sud lors de la guerre de 
sécession américaine (1). 

6, La question de savoir si la belligérance doit être ou 
non reconnue dans les guerres civiles est, on le conçoit, 
question de fait. Ainsi, en 1864, le gouvernement fran- 
çais crut devoir, pour défaut d'organisation suffisante, 
dénier la qualité de belligérants aux insurgés polonais ; 
et les Etats-Unis qui, en 1869, avaient refusé aussi cette 
qualité aux insurgés cubains pour le même défaut d'or- 
ganisation, leur ontj, au contraire, attribué les privilèges 
de la belligérance lors de la dernière guerre hispano- 
américaine* Aucun Etat, du reste, n'a consenti à imiter 
la conduite du gouvernement de Washington. 

7. Quoi qu'il en soit, en présence àe la formation . 
d'un gouvernement révolutionnaire, les autres Etats, 
souverainement juges du point de savoir s'ils doivent 
ou non accorder la reconnaissance de la belligérance, ne 
doivent pas trop se hâter, de peur de s'exposer à des 
réclamations et à des responsabilités. Ainsi les Etats- 
Unis, lors de la guerre de sécession reprochèrent au 
cabinet de Londres d'avoir reconnu prématurément la 
qualité de belligérants aux Sudistes. Plus prudentes, les 

1) Loc, cit,, art. 513. Conf. à propos de la guerre civile du Chili, 
Geffcken dans la Revue de droit international et de législation 
'Comparée, t. XXIII, 1891, pp. 277 et s. ; Wiese, loc. cit., p. 22. 



^'*,'t^^ik; 
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puissances, en présence de la dernière révolution bré- 
silienne, n'ont point consenti à accorder les droits de la 
belligérance aux forces insurgées (1), 

La reconnaissance émane, s'il y a lieu, d'une décision 
formelle des pouvoirs chargés des relations internalio- 
uales dans l'Klat concédant; elle se produit générale- 
moJiL par des proclamations de neutralité semblables à 
celles dont nous parlerons plus tard au § 164. Elle peut 
aussi résullor d'un décret de l'exécutif qui est ensuite 
communiqué par la voie diplomatique aux autres puis- 
sances (2). Les Etals ayant reconnu la belligérance doi- 
vent garder une attitude strictement neutre entre les 
insurgés et le pouvoir existant; une conduite opposée 
provoquerait peut-èlrede lourdes responsabilités, comme 
l'Angleterre en fit l'épreuve, vis-à-vis des Etals-Unis, 
dans le mémorable arbitrage de Genève (3). Et c'est à 
juste litre qu^à son tour la Grande-Bretagne, en 1865 
cL 1870, formula contre les Etats-Unis les plaintes les 
plus énergiques, quand les Fénians firent ouvertement, 
sur le territoire de l'Union, les préparatifs d'une expé- 
dition destinée à envahir le Canada (4). 

En résumé, la reconnaissance de la belligérance dans 
les guerres civiles a pour effet de faire appliquer, par le 
neutre, à l'égard des deux parties en présence, les lois 

(1) Itevae générale de droit international public^ t. I, 1894, 

pp. 54 ei an. 

(â) Wiese, loc. cit., p. 32. 

(3) Conf. sur l'affaire de rAlbama et la sentence arbitrale du tri- 
buDal de Genove, notre Traité théorique et pratique de C arbi- 
trage in(f*rntitw/ialy publié en 1895, récompensé, en 1897, par FAca- 
démie i\e^ sciences morales et politiques, § 64 et s. et la bibliographie 
de la noie 1 h. la page 64. 

{4) Wiesc, hc. cit.^ p. 178. 
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générales de la guerre, sans qu'il lui soit permis de 
s'immiscer dans Tapprécialion des droits respectifs en 
opposition, sans qu'il reconnaisse en quoi que ce soit 
Texistence d'un nouvel Etat ou d'un nouvel ordre de 
choses. C'est la constatation d'une situation de Fait 
essentiellement provisoire et subordonnée à Tissue deH- 
nitive du conflit engagé (i). 

8. Lorsque la guerre devenue inévitable a éclalé, il 
peut paraître paradoxal, au premier abord, de parler, en 
ce qui la concerne, de lois et de droite puisque la force et 
la violence qui se donnent libre carrière quand deux 
puissances entrent en lutte, sont la négation même de 
ridée de droit. Dans certains cas cependant, le droit et 
la force ne peuvent pas être en conflit, car, si les guerres 
justes sont trop souvent l'exception, elles n'en exisletiL 
pas moins, notamment, comme on l'a vu, quand un 
peuple se défend contre des agressions injuslifiées. 
D'autre part, on conçoit lo^i bien que, même en pré- 
sence du déchaînement de la force brutale, on songe ù 
créer une doctrine internationale destinée à présider aux 
rapports nécessaires qui s'établissent entre les ennemis 
les plus acharnés, à limiter, à atténuer et à localiser dans 
la mesure du possible les atrocités guerrières, à f^auve- 
garder dans la même mesure la bonne foi entre les 
belligérants. A toutes les époques, même lorsfjue la 
guerre était l'état à peu près ordinaire des relations 
internationales, des philanthropes ont essayé d'imposer 
un frein aux excès dont elle est la cause. Grotius, le 
premier, dans un célèbre traité du Droit de la fjtwrre 
et de la paix publié, pour la première fois, à Paris^ 

(l) Pillel, loc,ciL,% U. 
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en 1625, a coordonné en un corps de doctrines les pré- 
ceptes isolés de ses prédécesseurs. Mais les réserves 
qu'il apporte au droit absolu des belligérants, apparais- 
sent dans son œuvre plutôt comme rentrant dans le 
domaine de la conscience que dans celui du droit pro- 
prement dit. A partir du xvni® siècle, au contraire, la 
guerre s'humanise et Vattel, dans son ouvrage sur le 
Droit des Gens, n'hésite pas h déclarer obligatoire la 
plupart des règles que Grotius et ses contemporains 
considéraient comme facultatives. 

9. Avec les idées modernes, les doctrines de Vattelsont 
entrées dans le domaine de la réalisation pratique. Et, 
de nos jours, les théoriciens du droit international n'hé- 
sitent pas à consacrer au droit de la guerre, soit des 
ouvrages spéciaux, soit une partie de leurs œuvres géné- 
rales ou des projets de codiKcation par eux élaborés sur 
Tensemble du droit des gens (1). L'Institut du droit 
international, à la session d'Oxford, en 1880, a réuni les 
opinions les plus autorisées et a tracé, sous la rubrique 
de : Manuel des lois de la guerre sur terre et sur mer, 
une série de règles très sagement pensées et très claire- 
ment écrites qui font de sa codification le modèle du 
genre (2). 

Certains chefs d'Etat ont senti le besoin de dresser, 
pour leurs armées en campagne, des règlements de 
nature à guider ces dernières relativement à la conduite 

(i) Conf. les ouvrages de codification internationale de Bluntschli, 
DundleV'Field, Fiore, Domin-Pétrushevecz, que nous aurons roccasion 
de citer fréquemment par la suite. 

(2) Annuaire de l'Institut, t. V, 1882, p. 450 ; Tableau général 
des travaux de V Institut, dressé par le secrétaire général M. Lher; 
Paris, 1893, pp. 170 et s. 



à tenir dans les opérations militaires. Le monument le 
plus remarquable que l'on puisse citer à cet égard, con* 
siste dans les fn^h^uctions pour le goumrnement des 
années des Etafs-Unîs en campagne^ rédigées on 1863, 
lors de la guerre américaine de sécession, par le juris-» 
consulte Francis Lieber, à Tinsligalion du président Lin- 
coln, Depuis, an certain nombre de gouvernements ont 
généralisé ce procédé et élaboré, des le temps de paix, 
pour le cas de guerre, des instructions et règlements à 
appliquer par les forces armées en cas de conflit. De 
môme, des recueils ont été publiés pour les armées des 
diverses puissances^ dans lesquels sont condensés les 
principes admis d'un commun accord (1)» 

10. II était à souhaiter que Ton finît par en arriver à 
une entente internationale, au moins sur les points 
importants du droit des gens susceptibles de créer, 
dans Tapplication, le plus do difficullés en temps de 
guerre. La première réalisation vraiment appréciable 
de cette entente générale apparaît dans la déclaration du 
congres de Paris de 1856 concernant le droit interna- 
tional maritime. Ensuite interviennent la convention de 
Genève du 22 août 1864 sur le service hospitalier et la 
déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 novembre- 
li décembre 1868 (2), prohibant les projectiles de petit 
calibre explosibles ou chargés de matières fulminantes 
ou inflammables. 

Déjà, à Tépoque de cette dernière déclaration, le 

fi)CoiiL spécialement pour la France rcxccUent petit Manuel de 
droit inltrnaiional û Vitàugn des officiers de r armée de terre, 
donl la 3* édition a été publiée h Paris en 188i. 

(2) Voir sur celle conférence, Tonvrage île M. F. de Marlens^ 
inliluié : La Paiœ et La Guerre, 1^01, p. 87 et s, 
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besoin d'une réglementation générale commençait à se 
faire sentir ; et le délégué français proposait de légiférer 
au sujet d'un certain nombre d'autres points admis 
d'un commun accord par les nations civilisées. Mais 
TAngleterre, ainsi qu'on le verra au | 82, opposa un 
refus formel, craignant de se lier les mains pour Tave- 
niij en sorte que les puissances durent se borner à insé- 
rer, dans la déclaration, un article final oti il était dit 
qu'elles se réservaient de s'entendre ultérieurement au 
sujet des propositions qui pourraient être suggérées 
dans le but de « concilier les nécessités de la guerre 
avec les lois de l'humanité ». En 1872, au rapport de 
M- Morin, conseiller à Ja Cour de cassation de France, 
auteur d'un traité sur les lois de la guerre (4), on son- 
geait à réunir un congrès européen dans le but d'inter- 
dire certains procédés nouveaux de guerre en désaccord 
avec « la civilisation et l'honneur militaire »• 

Deux ans après, la Russie, reprenant sa généreuse ini- 
lialîve de 1868, proposa la réunion d'une conférence 
internationale, dont le mandat ne se limiterait pas à tel 
ou tel point déterminé, mais qui serait chargée de 
codifier l'ensemble des lois de la guerre terrestre. Cette 
coîiférence se réunit à Bruxelles en juillet et août 1874, 
et élabora un projet de déclaration internationale en 
cinquante-six articles, signée le 27 août (2). Ce projet ne 
put aboutir pour des causes diverses^ dont la principale 
fut la résistance soit des petits Etats redoutant de se voir 
enlever, par une réglementation trop minutieuse des lois 

[I) Les lois relatives à la guerre selon le droit des gens 
moderney le droit public et le droit criminel des pays civilisés, 
iSn, L I, p. 365. 

(i) On consultera les protocoles de la Conférence de Bruxelles 
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de la guerre, loule force de résislaace, soit de l'Angle- 
terre qui garda la même altitude qu'en 1868 (Ij. 

11. La déclaration de Bruxelles était donc restée à 
Tétat de projet; et ce qu'on appelait depuis: /es ioù delà 
jïfer?7? ne constituait, en somme, qu'un droit coutumier, 
31 l'on fait e^Lception pour les points spéciaux qui avaient 
fait l'objet de conventions formelles, telles que la décla- 
ration du congrès de Paris et les conventions de Genève 
et de Saint-Pétersbourg. Les prescriptions délibérées en 
4874 n'obligeaient point les Etats et étaient dépourvues 
de sanction, tout en ayant pourtant une haute autorité 
de raison, qui, en pratique, les destinaient à servir de 
règles dirigeantes internationales et à inspirer la plu- 
part des manuels rédigés dans les divers pays pour les 
armées en campagne (2), Le but poursuivi par la décla- 
ration de Bruseltes est très nettement indiqué dans le 
procès-verbal final du 27 août 1874, par lequel la confé- 
rence terminait et résumait ses Iravaujc, On y lit notam- 
ment ce qui suit: u II a été unanimement constaté que 
le seul but légitime que les Etats doivent se proposer 
durant la guerre, c'est d'affaiblir l'ennemi sans lui infli- 
ger de souffrances inutiles. Mais, si ces principes ont 

dans la publication tntilulée : A des de la Conférence de Bru^velles 
de iS74^ sur le projet d'une convention interna tioJiale coneer- 
nant la f/uerre. PariSp Librairie des publications législatives, 
A. Wittershcim et C^^j 187k Conf., sur la Conférence tie Bruxelles, 
Tnuvrage précité de M. de Martens, pp. 99 et s. 

(1) Conf. sur l'attitude de l'Anglelerre en 1874, la Revue des Deitx- 
Mûndes, 1875, Vlll, pp. 463 et s. 

(âj Mentionnons, eti dehors du mamicl français déjfl ri lé, le ma- 
nuel publié lors de la guerre turco-russe avec Tautonsâtion du 
général Milioutine, ministre russe de la guerre, manuel qui fut 
répandu, sous forme de brochure, dans Tarmée* Citalion de M, F, de 
Marlens dans Touvrage précité : La paiJd et la guerre ^ p, 244. 
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rencontré un assentiment universel, il y & un pas de 
plus à faire en revisant les lois et coutumes générales 
de la guerre^ soit dans le but de les définir avec plus de 
précision, soit afin d*y tracer d'un commun accord cer- 
taines limites destinées à en restreindre, autant que pos- 
sible, les rigueurs. La guerre étant ainsi régularisée, 
entraînerait de moindres calamités, serait moins sujette 
aux aggravations qu'y apportent Tincerlilude, Timprévu 
et les passions excitées par la lutte; elle conduirait plus 
vite et plus efficacement à ce qui doit être son terme 
final, c'est-à-dire, le rétablissement des bonnes relations 
et d'une paîx plus solide et plus durable entre les Etats 
belligérants (1) ». 

Il serait difficile de méconnaître la haute portée phi- 
losophique et pratique de ce programme, dont Téchec 
fut profondément regrettable ; il a fallu attendre un quart 
do siècle avant de voir se renouveler la tentative avor- 
tée (2), et c^est encore la Russie qui en a eu tout le mérite. 
Le Tsar Nicolas II, en provoquant la réunion de la con- 
férence de 1899, a repris le projet de 1874 avec les mo- 
difications et les compléments jugés nécessaires. 

12. Cette conférence s'est réunie à La Haye du 18 mai 
au 29 juillet ; vingt-six puissances y étaient repré- 
sentées, parmi lesquelles, outre les Etats européens, 
figuraient les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, le 

(i) Mérignhac, La Conférence internationale de la Paix, § 80. 

(2) En novembre 1892 s'est tenu à Madrid un congrès exclusivement 
militaire, qui a abouti à un projet de codification des lois de la guerre 
en 80 articles. Tous les Etals hispano-américains y étaient représentés, 
et le gouvernement espagnol a fait de ce projet la base de sa législation 
militaire, en introduisant dans les académies militaires et les corps de 
troupes, un règlement de campagne approuvé par une loi du 5 jan- 
vier 1882 (art. 848 et s.), où se retrouvent les principales dispositions 
du projet de 1892. 



Mexique et certaines nations asiatiques : la Chine, le 
Japon, la Perse et le Siam* La Conférence de La Haye 
a donc été qualifiée avec raison de conférence jnon- 
diale, car elle a fait, pour la première fois, entrer l'Ex- 
trême-Orient dans le concert des peuples civilisés. Le 
29 juillet, a été signé un Acte finale comprenant les 
conventions, déclarations et vœux acceptés par la con- 
férence. En ce qui concerne la réglementation de la 
guerre sur terre, en dehors de quelques vœux concer- 
nant la limitation des armements et des budgets de 
guerre, la révision delà Convention de Genèvej la ques- 
tion des droits et des devoirs des neutres et celle de la 
mise en usage de nouveaux types et calihres de fusil 
et (le canons de marine, il convient de mentionner : 
a) la convention concernant les lois et coutumes delà 
guerre sur terre ; b) trois déclarations comprenant ; 
1*' « rinterdiction, pour une durée de cinq ans, de lancer 
des projectiles et explosifs du haut de ballons ou par 
d'antres modes analogues nouveaux » ; T rinterdiction 
de <( remploi des projectiles qui ont pour but unique de 
répandre des gaz asphyxiants ou délétères » ; 3^ rinter- 
diction, de (( remploi de balles qui s'épanouissent ou 
s'aptatissent facilement dans le corps humain, telles 
que les balles à enveloppe dure, dont Tenveloppe ne 
couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue 
d*încisions ». La Convention et les trois Déclarations 
forment autant d'actes séparés, portant la date du 
29 juillet 1899 (1). 

Toutes les puissances, sauf deux exceptions^ ont 
signé et ratifié la convention concernant les lois et cou- 

(t) McrigTihac, La Conférence internationale de la PaÎJCj S 6 et 
s. et 15 ei s. 
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tûmes de la guerre sur terre (4); les trois déclarations 
ont été également admises par la presque unanimité (2). 
On peut donc affirmer que les décisions de la Confé- 
rence de La Haye, relatives à la guerre terrestre, consti- 
tuent aujourd'hui le droit commun du monde civilisé. 
Cette Conférence, dénommée, comme nous l'avons déjà 
indiqué dans la Préface, Conférence de la Paix à rai- 
son de ses tendances humanitaires, a très heureusement 
abordé et résolu, dans les soixante articles de son Règle- 
ment concernant les lois et, coutumes de la guerre sur 
teri*e, les principaux problèmes que soulève le droit de 
la guerre continentale. Elle a mené à bonne lin Toeuvre 
inachevée de 1874 et codifié, pour la première fois, dans 
leur ensemble, les principes qui président, sur terre, aul 
rapports guerriers entre les nations. 

13. Etant donnée la grande importance, dans la matière 
qui nous occupe, du Règlement voté à I*a Haye, nous 
allons, dans les explications ultérieures, aborder le 
commentaire des points qui y ont été traités, en suivant 
le plus possible le plan admis par la Conférence elle- 

(1) La Suisse et la Chine ont refusé leur adhésion à la convention 
contenant le Règlement sur les lois et coutumes de la guerre terrestre. 
La Suisse a principalement invoqué la nécessité, en cas d'attaque, de 
ne restreindre par aucune disposition la défense du pays, surtout, 
ainsi qu'on le verra plus tard, au point de vue de la levée en masse. 
Gonf. sur ce point les critiques de M. Kebedgy, professeur à PUniver- 
sité de Berne dans un article paru dans la Revue militaire suisse, 
en 1901, sous ce titre : Les lois de la guerre et la Conférence de 
La Haye, tirage à part, pp. 25 et s. 

(2) La Grande-Bretagne a refusé de signer les trois déclarations ; 
les Etats-Unis ont adhéré seulement à celle relative aux projectiles et 
explosifs lancés du haut des ballons ; et le Portugal a rejeté celle qui 
a trait aux balles expansives. Conf. Mérignhac, la Conférence de la 
Paix, § 15 m fine. 
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même, et en rapprochant de ses décisions, soit le droit 
antérieur, soit Tétat actuel de la doctrine et de la juris- 
prudence internationales. Nous joindrons, en outre, à 
Fexamen des propositions votées à La Haye Tétude' des 
autres points du droit de la guerre qui, pour des motifs 
divers, n'ont point trouvé place au Règlement, notam- 
ment celle des droits et des devoirs des neutres, à 
propos desquels les plénipotentiaires se sont bornés à 
émettre le vœu de les voir inscrire au programme d'une 
prochaine conférence. 

Conformément aux données qui précèdent, nous étu- 
dierons successivement les points suivants en autant de 
parties distinctes : 1® la déclaration de guerre; 2® les opé- 
rations de guerre ; 3° les droits et devoirs de r autorité 
militaire sur le territoire de F Etat ennemi ; 4° le réta- 
blissement de la paix ; K° le régime de la neutralité. 
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LIVRE PREMIER 

LA DÉGJ-ARATION DE GUERRE 



14. La déclaration de guerre esl Pacte formel par 
lequel un Etat fait savoir qu^il traitera désormais un ou 
plusieurs autres Elats comme ses ennemis, se propo- 
sant, en conséquence, d^agir contre eux par la force des 
armes. 

Une déclaration expresse et formelle est-elle néces- 
saire pour que la guerre soit régulière et produise les 
effets des guerres légitimes ? Sur ce point les opinions 
ont été et sont en désaccord. Certains auteurs estimaient 
ou estiment encore aujourd'hui que la déclaration solen- 
nelle à l'ennemi est parfaitement inutile, et qu'il suffit en 
tout cas de formuler son intention de recourir aux armes, 
par un manifeste quelconque, par exemple, dans une pro- 
clamation du belligérant qui prend Toffensive, adressée 
à ses propres sujets (i). 

(i) Bynkershoeck, Quœstionum juris publtci libri duOt 1. I, 
cap. II, édit. de 4752, p. 6 ; G. de Martens, Précis du droit des 
gens moderne de V Europe^ 4864, II, § 267 ; F. de Martens, Traité 
de droit inteimat., traduct. franc. Léo, 4887, t. III, p. 204, § 409 ; 
Rivier, Principes du droit des gens, 4896, t. II, § 62, n® 484 ; Whea- 
ton, Eléments du droit international^ I, p. 279, 5® édition, 4874 ; 
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D'autres ont pensé ou pensent encore de nos jours 
qu'il est indispensable d'avertir formellement son futur 
adversaire de Tinlention où l'on est de l'attaquer, 
pourvu, bien entendu, qu'il s'agisse d'une guerre offen- 
sive, car, lorsqu'on se propose simplement de recourir 
à la légitime défense, toute déclaration devient forcé- 
ment inutile (i). 

Domin«Petrushevecz, Précis d'un code du droit international, 
4864, art. CVII; Kliiber, Droit des gens moderne de T Europe; 
2e édition annotée par Ott, 1874, § 283 ; Travers -Twiss, Le droit des 
gens, Droits et devoirs des nations en temps de guerre, 1887-89, 
t. II, § 35 ; Geffcken sur Heffter cité à la note suivante, p. 263, 
note 1 ; Pradier-Fodéré, Traité de droit internat, public européen 
et américain, 1885-97, t. VI, § 2672 et 2777 ; Calvo, Le droit inter 
nat, théorique et pratique, 4e édition, 1887-96, t. IV, § 1903 et 
1907. Pbillimore, Commentaries upoti international law, 3e édi- 
tion, 1879-90,1.111, §51. 

(1) Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, L. III. ch. III, 
^ 5 et s. Édition Pradier-Fodéré de 1867, t. III, pp. 73 et s. ; Vatlel, 
Le droit des gens, L. lïl, ch. IV, §§ 51 el 52. Edition Pradier- 
Fodéré de 1863, l. II, pp. 399, 400, 401 ; Morin, loc. cit., I, pp. 174 
et s. ; Funck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
pp. 241 et s. ; Bluntschli, loc. cit., art. 251 ; Dudley-Field, loc. cit., 
art. 709 ; Fiore, Nouveau droit international, traduct. française, 
Antoine, 1886, t. III, § 1275 et Le droit international codifié, 
traduct. française. Chrétien, 1890, art. 936 et s. ; Hautefeuille, Droits 
et devoirs des ?iatioîis neutres, 1868, 1, pp. 104 ets.;Pillet, loc. cit. ^ 
§ 31 ; Pinheiro-Ferrera sur G. de Martens, loc. cit., Il, p. 214, note 1 ; 
Heffter, Le droit international de l'Europe, traduct. Bergson, 
1883, § 120 ; Holtzendorff, loc. cit., § 61 ; Neumann, Eléments du 
droit des gens moderne de l'Europe, trad. française, Rieddmatten, 
1886, §42; BonQls-Fauchille, il/anwc/ de droit internat, pub., 
3e édition, 1901. § 1048 ; Testa, Le droit public internat, mari- 
time, traduct. française, Boutiron, 1886, partie III, ch. I, pp. 139 
140 ; Despagnet, Cours de droit intern. public, 2** édition, 1899, 
§ 517 ; Bry, Précis de droit intern. public, i^ édition, 1901, § 378 ; 
Férand-Giraud, Des hostilités sans déclaration de guerre dans la 
Revue de droit internat, et de législation comparée, t. XVII, 
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15. La solulioQ qui exig^e une déclaratîoQ formelle de 
guerre nous parait seule admissible ; les relations ialer- 
nationales seraient, en effet, profondément troublées, si 
un Etat envahissait subiLement le territoire d'un autre^ 
sans aucune espèce d'avertisscmeaL préalable, La décla- 
ration apparaît d'abord comme nécessaire dans les rap- 
ports des Etats en conilil, appelés belligérants , étant 
données les conséquences incalculables que la guerre va 
produire à leur égard. Sa nécessité se manifeste égale- 
ment vis-à-vis des non-belli gérants ou neutres^ qui seront 
eux aussi profondément touchés par la guerre et auronl, 
à cet égard, à revendiquer certains droits, à accomplir 
certaines obligations. 

16. D'autre part, si la guerre n'exige aucune déclara- 
lion préalable, la rupture des relations pacifiques peut 
être le résultat d'un incident futile, d'un conflit, par 
exemple, inopinément survenu entre troupes cantonnées 
aux frontières. La guerre ne sera plus alors la suite de 
nécessités inéluctables constatées après les réflexions 
les plus sérieuses, mais souvent la conséquence de faits 
minimes qui ne fourniraient pas un prétexte suffisant 
pour une déclaration. 

Enfin, les auteurs qui ne croient pas la déclaration 
nécessaire, admettent pourtant qu'il doit y avoir une 
limite délinie pour marquer le commencement de l'état 

1885, p. 220 ; Quelle, Précis des lois de la guerre, 1884, I, p. 39. 
Voir dans le sens de la nécessiLû de la déclaniLioii ûe guerre ropitiioii 
du procureur général Dupin en novembre 18^4 de vaut !a Chambre 
criminelle de la Cour de cassation, arrêt du 28 novembre 1834, 
Sirey, 1834, p. 830, ConL dans le sens de la nécessité delà déclara- 
tion le Règlement de campagne e^^pagnol précité de 1882» art. 839 
et s. 
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de guerre, de façon que les actes d'hostilité vérilable 
puissent être facilement distingués de ceux à considérer 
par la nation adverse comme de mauvais procédés ou 
des injures^ à raison desquels elle sera fondée à deman- 
der une réparation lors du règlement des conditions de 
paix. Et ces auteurs reconnaissent que, sans déclara- 
tion de guerre, il n'est pas facile de tracer cette ligne 
de démarcation (i). Or, si sa détermination est utile 
dans les cas qui précèdent, elle devient indispensable 
dans d'autres infiniment plus importants, par exemple, 
pour la Kxation du temps où il est permis de faire des 
prisonniers de guerre, du point de départ des immunités 
de la Croix-Rouge, de l'application des lois martiales, 
des droits de l'occupant en territoire ennemi, etc., 
elc. (2). Sans une règle fixe et immuable qui ne peut 
être que celle de la déclaration de guerre, tout devient 
arbitraire, car chaque belligérant fera nécessairement 
varier suivant ses intérêts le moment précis où la 
guerre devra être réputée officiellement commencée. 

11 est, en faveur de la nécessité de la déclaration, une 
dernière considération qui a bien son poids. Mis en pré- 
sence de la nécessité inéluctable d'une déclaration de 
guerre^ dont il devra prendre la responsabilité devant le 
pays, un gouvernement hésitera peut-être, alors qu'il 
n'hésiterait pas dans le cas contraire et se laisserait même 
quelquefois forcer adroitement la main, grâce à quelques 



(i) Conf. notamment Twiss, loc. a7.,§ 39, p. 69. 

(2) Une question des plus graves en matière maritime sera celle de 
savoir depuis quand pourra être exercé le droit de prise relativement 
à la propriété privée ennemie. On ne saurait, à cet égard, en présence 
des difficultés possibles, fixer trop exactement le point de départ des 
hostilités. 
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actes d'hostilités plus oa moins fortuits et irréparables 
dans leurs conséquences. Et, d'autre part, Taclion paci- 
fique, s'exerçant soit dans les pays menacés de la guerre 
soit chez les neutres, aura le temps d'intervenir et de 
combiner une médiation ou un arbitrage que rendraient 
impossibles des hostilités éclatant subitement en pleine 
paix. 

Ces motifs semble suffire pour faire repousser Topi- 
nioQ suivant laquelle la guerre se manifesterait assez par 
les hostilités elles-mêmes, sans déclaration préalable 
d'intention. Ils autorisent, d'autre part, à écarter celte 
idée égoïste que la formalité de la déclaration pourrait 
compromettre la sécurité de celui qui serait obligé de 
recourir sans délai aux armes, pour la défense de ses 
droits. En réalité, nulle justification tirée de la situa- 
tion personnelle d'une des parties en cause ne peut légi- 
timer la guerre entreprise sans avertissement préalable, 
car elle constitue toujours un acte déloyal et contraire 
an droit des gens. 



SECTION PREMIÈRE 

Las formalités de la déclaration de guerre 



17. Les peuples anciens déclaraieni la gaerre en des 
formes solennelles ; à Rome, les Féciaux constituaient 
un collège de prêtres chargé d'accomplir les cérémonies 
rituelles destinées à rendre les dieux favorables aux 
guerres entreprises par le peuple romain. Une fois la 
guerre décidée par les pouvoirs publics, ils lançaient 
sur le territoire ennemi le javelot symbolique, emblème 
des hostilités qui allaient suivre (1). 

Au moyen âge, la déclaration de guerre se produisait 
sous forme de lettres de défi; et trois jours devaient 
s'écouler entre le défi donné et Touverture des hostili- 
tés. Aux xv* et xvi* siècles, on employait des hérauts 
d'armes (2). Depuis, on a procédé par proclamations 
publiées ou par déclarations transmises. Toutefois, 
Louis XIV envahit le Palatinat et Frédéric la Silésie, 
sans déclaration de guerre ; et l'Angleterre agit de 
même dans ses luttes contre Louis XIII et Louis XV (3). 

(1) Conf. sur les Féciaux, Weiss dans \2l France judiciaire^ t. VII, 
1882-83, pp. 440 et s. et 46o et s. 

(2) En 1557, Marie d'Angleterre envoie à Reims un héraut d'armes 
à Henri II ; en 1635, Louis XIII use du même procédé pour déclarer 
la guerre à l'Espagne. Conf. Tvviss, loc. cit,^ §§ 31 et s. 

(3) BonfilsFauctiille, loc. cit., % 1030. 
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18. De nos jours, on a, en général, recours à une 
notification parla voie diplomatique (1). Celle noliâca- 
lion est naturellement envoyée toul d'abord à l'adver- 
saire. Elle est ensuite communiquée aux puissances 
neutres, à l'égard desquelles, ainsi qu'on le verra ci- 
après, la guerre va produire des effets considérables (2). 
En même temps, des actes divers, adressés soit aux pou- 
voirs législatifs internes, soit au peuple et aux troupes, 
soit aux sujets de l'adversaire, indiquent la situation 
nouvelle que l'état de guerre va créer avec toutes ses 
conséquences, justifient la guerre entreprise et tracent, 
dans ses grandes lignes, la conduite que Ton se propose 
de tenir au cours des hostilités. Voici notamment com- 
ment les choses se passèrent à propos des guerres franco- 
allemande et lurco-russe. Lors de la guerre franco-alle- 
mande, la déclaration de guerre fut remise officiellement 
au gouvernement prussien par le chargé d'affaires de 
France à Berlin (3) ; une communication sur Télat de 
guerre existant entre la France et la Prusse avait été faite 
préalablement au Corps législatif et au Sénat (4) ; le 
Journal officiel inséra également une adresse au pays 

(1) Les guerres de Grimée en 4854, d'Italie en 1859, de i864 entre 
le Danemark et l'Allemagne, de 1866 entre l'Autriche et l'Allema- 
gne, de 1877 entre la Turquie et le Monténégro, de 1885 entre la Ser- 
bie et la Bulgarie, de 1894 entre la Chine et le Japon, ont été pré- 
cédées de déclarations oflicielles. Voir la déclaration japonaise du 
l«r avril 1894 dans Nagao Ariga, La guerre sino-japonaiseau point 
de vue du droit international, 1896, pp. 20 et s. Gonf. Rivier, loc, 
cit., II, pp. 226 et s. 

(2) Pradier-Fodéré, loc, cit., VI, § 2689 ; Bonfils-Fauchille, loc. 
cit., % 1039. 

(3) De Glercq, Recueil des traités de la France, t. X, 1867-72, 
p. 374. 

(4) De Glercq, loc. cit., pp. 373 et s. 
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pour expliquer cl justifier la guerre entreprise. A son 
tour, le roi de Prusse adressait, le 7 août 1870, à ses 
soldats une proclamation où il était dit : c Je ne fais pas 
la guerre aux habitants paisibles ». Et^ dans une autre 
proclamation au peuple français, il répétait : «Je fais la 
guerre aux soldats et non aux habitants, dont les per- 
sonnes et les biens seront en sûreté, tant qu'ils ne m'en- 
lèveront pas, par des agressions contre les troupes alle- 
mandes^ lé droit de les protéger ». 

Ce fut par une circulaire du prince Gorstchakoif, du 
14 avril 1877, que la Russie déclara la guerre à la Porte, 
en même temps qu'un manifeste du Tsar à ses sujets, en 
date du 2i avril, et une circulaire aux agents russes à 
l'étranger expliquaient les motifs de la guerre turco- 
russe. Les pratiques suivies dans les guerres franco- 
allemande el turco-russe sont en usage, avec des varian- 
tes, chez tous les peuples. La formepeut changer, mais le 
fond reste le même (1). 

19. La déclaration de guerre doit intervenir avant 
toute hostilité (2). On doit donc blâmer les puissances 
qui ont fait précéder de l'entrée de leurs troupes en ter- 
ritoire ennemi la déclaration des hostilités (3). Mais la 

(1) Conf. sur les usages admis dans les divers pays en matière de 
déclaration de guerre. Hivier, loc. cit., % 62. En Angleterre, c'est 
la Gazette de Londres qui, de tradition, annonce 1 état de guerre au 
peuple anglais. 

(2) Bluntschli, loc, cit., art. 521. 

(3) Ainsi agit la Serbie vis-à-vis de la Bulgarie en i885. Rolin- 
Jaêquemyns, La question d'Orient en Î885 et i886 dans la Revue 
de droit international et de législation comparée, 1886, t. XVIII, 
p. 517. De môme, les hostilités étaient engagées entre la Grèce et la 
Turquie avant la déclaration de guerre adressée à cette dernière en 
i897. Revue générale de droit international public, 1897, t. IV, 
pp. 545 et s., Galvo, loc. cit., IV, % 4908. 



LIYBB PREMIER. , — LA DECLARATION DB GUERRE 37 

guerre, une fois déclarée, peut commencer immédiate- 
ment. Et notamment la rapidité de la mobilisation, qui 
est une condition primordiale du succès dans les guerres 
actuelles, ne permet pas d'imposer un délai quelcon- 
que entre la déclaration et l'ouverture des hostilités (i). 
Il peut arriver quelquefois que la guerre, en fait, soit 
le résultat d'actes qui supposent rompues les relations 
diplomatiques. Mais il convient ici de se montrer très 
prudent, car la rupture des relations diplomatiques ne 
conduit pas toujours et forcément aux hostilités. Notam- 
ment le rappel des agents diplomatiques-et Tinterruption 
des relations habituelles entre deux puissances peuvent 
n'être qu'un moyen d'amener un Etat à composition et 
ne constituent pas une déclaration de guerre (2). Ainsi, 
les choses se sont passées en 1894 entre la France et le 
Portugal ; et c'est aune date toute récente, d'aulre part, 
que les relations diplomatiques, rompues depuis la mort 
de Maximilien, ont repris entre TAutriche-Hongrie et le 
Mexique. Les relations diplomatiques également inter- 
rompues à la même époque entre le Mexique et le Saint- 
Siège, n'ont pas encore été reprises et l'on travaille à leur 
rétablissement. Pour éviter toutes les incerliludes, nous 



(1) Dudley-Field, loc. cit. y art. 709, demande un délai de soixante 
jours. Réalisable peut-être en Amérique où n'existent pas les grandes 
armées européennes, la proposition ne saurait se défendre sérieuse- 
ment dans le vieux monde, où, de Tavis de tous les hommes de guerre, 
la rapidité de la mobilisation, comme il a été dit au texte, sera un 
des facteurs principaux du succès. Bluntschli, qui n'admet pas l'idée 
de Dudiey-Field, voudrait pourtant un délai de quelques jours, ou tout 
au moins de quelques heures, s'il y a péril en la demeure, pour per^ 
mettre à Tadversaire d'éviter la guerre en cédant sans retard. LocciU^ 
art. 525. 

(2) Funck-BrenUno et Sorel, loc. cit., pp. U3 et 244. 
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cioyoQs qu'il faut, dans le cas qui nous occupe, maintenir 
énorgiquément la nécessité de la déclaration de guerre, 
que rien ne saurait remplacer et qui coupe court à toute 
difiicullé. 

30. Nous avons jusqu'ici parlé de la guerre déclarée 
purement et simplement ; or la déclaration peut affecter 
une forme conditionnelle et résulter d'un ultimatum {{). 
L'ultimatum se manifeste, en général, par une note 
diplomatique indiquant les conditions exactes dans les- 
fja*^lles se place la puissance qui l'envoie et demandant 
une réponse catégorique dans un délai déterminé, avec 
cet avertissement que le défaut de réponse dans ce délai 
ou une réponse dilatoire sera considéré comme entraî- 
nant l'ouverture immédiate des hostilités. Ainsi le gou- 
vernement français, le 20 juillet 1893, demanda au 
gouvernement siamois, sous forme d'ultimatum, la re- 
connaissance des prétentions françaises par le Siam dans 
les quarante-huit heures (2). Ainsi encore, le président 
Krugcr, au début du conflit anglo-transvaalien, le 
iO octobre 1899, réclama dans un bref délai le retrait 
iles troupes anglaises cantonnées sur la frontière de la 
liépublique ; et la guerre fut le résultat immédiat du 
défaut de réponse à Tullimatum du TransvaaI. Cest 
Légalement par voie d'ultimatum qu'ont procédé l'Alle- 
magne et l'Angleterre à la fin de 1902 vis-à-vis du 
Venezuela. Le 7 décembre, une communication a été 

(i) Rivier, loc. cit , II, § 6i, n» 181 ; Funck-Brentano et Sorel, 
If^r, cit,, p. 244 ; Fiore, Nouveau droit inteimational, § 1276 ; 
rradier-Fodéré, loc. cit., VI, %% 2686 el s.;Bonfils-FauchilIe, loc. cit., 
l 1035. 

(2) Conf. pour les détails de cette affaire noire article intitulé : 
L incident franco-siamois de 1893... dans \^ Revue du droit 
vublic, 1894, I, pp. 197 et s. 
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remise aa ministre des Affaires Etrangères de la Répu- 
blique américaine, réclamant, des indemnités dues à 
des sujets allemands et britanniques à raison d'inexécu- 
tion d'obligations antérieures ainsi que de pertes et 
dommages de toute sorte résultant des deux dernières 
guerres civiles, et précisant que, si les indemnités n'é- 
taient pas immédiatement payées ou des garanties 
suffisantes fournies pour leur payement ultérieur, les 
deux gouvernements aviseraient à s'assurer eux-mêmes 
ces garanties. Après la remise de l'ultimatum, dan$ 
lequel ils offraient, au surplus, de soumettre leurs récla- 
mations à la décision d'une commission mixte, les 
ministres allemand et anglais ont quitté Caracas, avec 
le personnel des légations. L'ultimatum étant resté sans 
réponse, les deux puissances, à l'expiration du dél|ii 
imparti, se sont emparées, dans le port de la Guayra, 
de la flotte vénézuélienne composée de quatre navires 
de guerre, dont les Allemands ont coulé une partie. Les 
alliés ont ensuite bombardé Puerto-Gaballo et, après dé- 
claration de guerre, procédé au blocus des ports véné- 
zuéliens. Un peu plus tard^ l'Italie a notifié son ultima- 
tum à son tour et s*est associée aux opérations contre le 
Venezuela. 

Il n'y a pas de règles précises quant au délai à indi- 
quer par l'ultimatum, délai qui doit être à la fois assez 
long pour permettre de réfléchir et assez court pour ne 
point laisser continuer les armements et les préparatifs 
de Tadversaire. Bluntschli (1), peut-être pour justifier 
la pratique allemande, admet qu'un délai de quelques 
heures est suffisant. En effet, le 15 juin 4866, le prince 

(0 Lœ. cit, art. 515. 
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de Bismarck uolifia à la Hesse, au Hanovre et à la 
Saxe un ultimatum qui concédait vingt-quatre heures 
seulement pour la réponse. L'ultimatum de latin de 4902, 
de TAngleterre et de l'Allemagne au Venezuela, accor- 
dait un délai de quarante-huit heures. 

L'ultimatum, au surplus, peut ne pas indiquer do 
délai, ce qui signifie qu'un laps de temps raison- 
nable doit alors être laissé. Mais il est plus prudent de 
spécifier en tout cas le délai imparti, pour éviter tout 
arbitraire. Et c'est ce qui a lieu en général. 

21. Le droit constitutionnel interne de chaque Etat 
indique quels sont les pouvoirs compétents pour effec- 
tuer la déclaration de guerre. Dans les pays oti n'existe 
pas le régime parlementaire, tels que la Russie et la 
Porte, la déclaration émane du souverain seul. Dans les 
autres, l'assentiment du Parlement est requis pour sanc- 
tionner l'initiative de la guerre prise par le pouvoir exé- 
cutif. C'est ce que décide, en France, l'article 8 de la loi 
constitutionnelle du 46-18 juillet 4875 (1). 

Le pouvoir exécutif échappe quelquefois à cette néces- 
sité du contrôle des représentants du pays, sous prétexte 
qu'il ne s'agit pas d'une guerre véritable, mais d'une 
simple expédition ; ainsi ont fait les puissances engagées 
dans le dernier conflit sino-européen. Il y a là une pra- 
tique souvent dangereuse, car on engage les finances de 
TElat et ses forces armées sans la volonté du Parlement. 
Sans doute, Tassentiment de ce dernier n'est pas néces- 
saire pour prendre des mesures de répression ou de légi- 
time défense vis-à-vis, par exemple, de pirates ou debri- 

(l) Gonf. Bry, loc, cit,^ § 379 ; G de Martens, loc. cil., § 264 
Pradier-Fodéré, loc. cit., t. VI, §2679. 
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gands ; mais, dès que l'imminence d'un conflit avec un 
Ëlal tiers apparaît, mieux vaut, dans le doute, appliquer 
la loi constitutionnelle relative à la déclaration de 
guerre (1). 

(i) Despagnet, loc- cit., § 549. 



SECTION II 

Les effets de la déclaration de guerre 



22. Nous avons dit au | 15 que la déclaration de* 
guerre était indispensable à Tégard des belligérants 
et des neutres, à raison des conséquences incalculables 
que la guerre entraîne pour les uns et les autres. Exa- 
minons maintenant ces conséquences, qui vont se pro- 
duire au point de vue des personnes, des biens, des rela- 
tions diplomatiques et commerciales, enfin de la mise 
en vigueur de lois spéciales correspondant à Tétat de 
guerre. 



CHAPITRE PREMIER 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE A l'ëGARD DES PERSONNES 



Ces personnes sont : les sujets des Etals belligérants 
dans leurs rapports avec leur pays, les sujets des Etats 
neutres^ les sujets de Cun des belligérants sur le terri- 
toire de l'autre. 
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|i 

Sujets des Etats belligérants dafu leurs rapports 
avec leur pays 

La déclaralion de guerre les divise en combattants et 
non combattants, distinction dont la portée considérable 
apparaîtra par la suite. 

S'ils résident en territoire étranger^ si s'ils sont sou- 
mis aux obligations du service mililaire, ils doivent 
rejoindre leurs corps respectifs. On leur expédia, au sur- 
plus, le cas échéant, des lettres de rappel, connues dans 
la période antérieure à la Révolution française, sous le 
nom de edicta avocatoria. Et Ton peut les menacer de 
certaines peines, pour le cas où ils n'obéiraient pas à 
Tinjonction de leur pays (1). Sous le premier Empire, 
par exemple, la désobéissance était punie de la perle de 
la qualité de Français (Décret du 6 avril 1809 aujour- 
d'hui abrogé). 

§11 
Sujets des Etats neutres 

23. Soumis aux obligations générales que la neu- 
tralité impose et dont il sera que^liorï au livre V du 
présent ouvrage, ils ne peuvent Aire astreint au ser- 
vice militaire par celui des belligéranls dans le pays 
duquel ils seraient établis sans avoir perdu leur natio- 
nalité primitive. Mais il leur est inlertlîl de commer- 
cer avec les sujets de Tautre belligérant, et les mar- 

(t) Neumann, /oc. ct7, § 42. Conf. sur les fetlres avocatoires ; 
G. de Martens, toc, cit., § 269 et les cilatîoiis de la page 2:^1, note a\ 
Pinheiro-Perrera, ibidem, p. 223, note» 
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chandises par eux expédiées à ces derniers seraient 
arrêtées à leur sortie du territoire par le belligérant 
sur le sol duquel ils se trouvent. Sous la réserve qui 
précède, on ne saurait les inquiéter en quoi que ce soit, 
sans violer les règles de la neutralité, telles qu'elles 
seront tracées au livre V précité. 

En dehors du territoire des belligérants, les neutres 
sont régis par un ensemble de droits et d'obligations qui 
constituent le régime de la neutralité, dont il sera 
traité en détail au même livre V précité. 

§111 
Sujets de rautre belligérant en territoire ennemi 

24. Les sujets de l'adversaire étaient autrefois traités 
en ennemis et pouvaient comme tels être arrêtés et déte- 
nus à titre de prisonniers de guerre. Grotius légitimait 
cette pratique (i), que Bynkershoek (2) toutefois affir- 
mait ne plus guère être usitée à son époque. Vattel se 
prononçait dans le sens opposé à celui de Grotius (3). 
Pour lui, les étrangers étaient venus sur le territoire en 
amis, sous la protection de la foi publique, et c'était la 
violer que de les maltraiter ou de les appréhender. Oa 
devait leur donner un certain temps pour sortir du 
territoire et il était permis de les traiter en ennemis 
désarmés seulement quand ils ne Pavaient pas quitté 
à l'expiration du délai imparti. En 1803, fut appliquée 
pour la dernière fois la doctrine ancienne. Napoléon I®% 
par mesure de représaille contre l'Angleterre, déclara 

(i) Loc, cit., 1. lïl, ch. IX, § 3, t. III, p. 203. 

(2) Loc, cit,, 1. ï, cap, III. 

(3) Loc, cit., 1. III, ch. IV, § 63, t. Il, p. 410. 



àS 
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prisonniers de guerre tous les Anglais se trouvant en 
France, de Tâge de 18 à celui de 60 ans (1). 

Le fait de traiter comme prisonniers de guerre des 
sujets étrangers pourrait théoriquement se juslifier, au 
moins pour ceux qui sont soumis au service militaire, 
parla pensée très acceptable et très rationnelle de les 
empêcher d'aller grossir les rangs de l'armée ennemie. 
£n effet, au point de vue du droit strict/ il est parfaite- 
ment licite d'user d'un procédé qui privera l'adversaire 
d'une partie des ressources sur lesquelles il compte, et 
qui lui manqueront pour son plus grand préjudice, sur- 
tout quand il s'agit d'officiers (2). 

De nos jours toutefois la pensée de Vatlel est acceptée 
par tous les publicistes ; et la générosité, dont un Etat 
fait preuve en ne retenant point les sujets de son adver- 
saire, n'est au fond qu'apparente, car s'il agissait diffé- 
remment, l'adversaire userait de représailles, en sorte 
qu'au fond la situation ne changerait pas. Les dnux 
Etats seraient, d'autre part, astreints à une surveillance 
difficile et souvent impossible, de façon que la pratique 
courante est à la fois juste, hinnaine et avantageuse. 
Un certain nombre de traités de commerce stipulent un 
délai réciproque pour l'exode des nationaux ; et la clause 
est devenue tellement usuelle que la proclamation de 
guerre indique engénéralle temps imparti, pour se reti- 
rer, aux nationaux ennemis (3). 

(1) L'acte de Napoléon I«r était une réponse à une mesure essentiel- 
lement blâmable de TAngleterre, la saisie de vaisseaux français opérée 
sans déclaration préalable de guerre dans la baie d'Audierne. Gonf. 
Tvviss, loc. cit. y II, p. 90, § 51 ; Neumann, loc. cit,, § 42. 

(2) Bonflls-Fauchille. loc, cit. y § J053. 

(3) Conf. Revue générale de droit international public, t. IV. 
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25. Si les étrangers restent sur le territoire malgré 
l'ordre d'en sortir à l'expiration du délai fixé, l'Etat sur 
le sol duquel ils se trouvent prend les mesures que la 
situation comporte. Il pourra tout d'abord expulser les 
étrangers, soit individuellement, comme en temps de 
paiic, soit par mesure générale, si la sécurité publique 
l'exige (i), sans distinguer, du reste, suivant que ces 
étrangers ont ou non des intérêts dans le pays, y sont 
ou non domiciliés, commerçants, etc. En effet, le souci 
de la sécurité publique autorise toutes les mesures 
jugées nécessaires. Le droit d'expulsion ne saurait pré- 
senter aucune difficulté, car il existe en tout pays même 
eti lemps de paix, par mesure de police générale (Conf. 
la loi française du il décembre 1849. art. 7). 

Les expulsions en masse de sujets étrangers étaient 
autrefois très fréquentes ; elles le sont moins aujour- 
d'hui en présence de l'adoucissement des mœurs. Du- 
rant la guerre de Crimée, les Russes purent résider sans 
inconvénient en Angleterre et en France (2). Au con- 
traire, lors de la guerre turco-grecque, la Porte expulsa 
tous les sujets hellènes, tandis que la Grèce tolérait la 
la résidence des sujets turcs qui ne donnaient lieu à 
aucune plainte (3). 

A l'époque de la guerre franco-allemande, les alle- 

imi, pp. 524 et s. et V, 1898, p. 677 ; Funck-Brentano et Sorel, loc. 
cit., pp. 254 et s. 

\\) Durant la guerre anglo-transvaalienne, pendant la première 
partie de la campagne, le Transvaal a ordonné l'expulsion en prin- 
cipe^ dans les 48 heures, de tout sujet anglais se trouvant sur le ter- 
ritoire de la République. Revue précitée, t. VII, 1900, p. 698. 

(3) Heffler, loc. cit . § 121. 

(3) Politis, dans la Revue générale de droit international public, 
1897, t. IV, p. 525 ; Rivier loc. cit., § 62, no 182. 
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mands furent tout d'abord autorisés à rester en France (1); 
ils y étaient plus de iOO.OOO, dont 35.000 à Paris seule- 
ment. Toutefois, au moment du siège, la Défense natio* 
nale, le 16 septembre 1870, décréta leur expulsio[i en 
masse, mais avec tous les ménagements possibles et 
notamment la concession de permis particuliers de 
séjour. Aussi est-il singulier que TAllemagne ait cru 
devoir, de ce chef, demander, à la paix, une indemnité de 
100 millions de francs, qui, du reste lui a été refusée (2)^ 

On peut, à défaut d'expulsion générale, faire quitter 
certaines parties du territoire, telles que le théâtre de 
la guerre, les forteresses, etc., principalement dans le 
but d'éviter Tespionnage et les complots. 

26. Si les ressortissants étrangers ne sont pas expulsés 
du territoire, ils doivent respecter les lois de police et de 
sûreté générale du pays qui les autorise à résider, et 
spécialement se conformer aux lois martiales, dont il 
va être ci-après question. Ils se placent, en général^ sous 
la protection du consul d'une puissance neutre^ amie 
de leur pays. Lors de la guerre franco-allemande, les 
intérêts des sujets allemands restés en France furent 



(1) Le Moniteur du 21 juillet 1870, qui rapportait cette autorisa- 
tion, ajoutait seulement que leur conduite devait être bonne et régu- 
lière. 

(2) Piilet, loc. cit., § 45. M. Geffeken (sur Heffter, § 121, note 4) a 
prétendu à tort que Tex pulsion fut due au ressentiment des premières 
défaites, et que les expulsés ne furent pas suffisamment proLégés 
contre les outrages de la population. L'allégation était inexat'lc, car 
on prit toutes les mesures de précaution et de sauvegarde comfiaiibic» 
avec la sécurité du pays. La France ne fit donc qu'user d'un droit 
incontestable et avec beaucoup de modération. On a objecté < lu^ore 
qu'on avait laissé résider les Français qui se trouvaient en Alletn.i^ue ; 
mais il convient de remarquer qu'ils j étaient bien moins nambreuK 
que les Allemands en France. 
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conties aux représentants de la Suisse et des Etals -Unis 
de TAmérique du Nord (1). Pendant la guerre gréco- 
turque de 1897, les Grecs n*ayaht point quitté le terri- 
toire otionaan se placèrent sous la protection des repré- 
seritaals anglais, français et russe (2). Au cours de la 
guerre liispano-américaine, la France et TAutriche ont 
pris sous leur sauvegarde les sujets espagnols résidant 
aux Etats-Unis (3). 

Eq cas d*expulsion, il est dans l'usage d^accorder un 
délai, pou>r que Texpulsé puisse prendre les mesures 
matérielles que Texpulsion nécessite (4). 



CHAPITRE II 

BFPI^Tfi DE LÀ DÉCLARATION DE GUERRE A l'ÉGARD DES BIENS 

27. L'opinion générale des auteurs anciens était que 
tous les biens des particuliers ennemis faisaient partie 
des choses susceptibles de confiscation (5). Et c'est tout 
au plus si l'on faisait des exceptions pour certains de ces 
biens, tels que les immeubles et les créances (6). 

De DOS jours, on ne saisit plus la propriété privée 

{{) Diidlej-Field, loc, cit., art. 911. 

(2) lievue générale de droit international public, 1897, t. IV, 
p. 530. 

(3) Pillet, loc, cit., % 39. 
(4)Bonfils-Fauchille, loc. cit., g 1055. 

(5) Bynkerskoek, loc. cit., I. II, cap, VII, pp. 51 et s. 

(6) Grotius, loc. cit., 1. m, ch. VI ; t. III, pp. 123 et s. ; Vattel, 
toc, cit., 1. III, ch. XUI, g 196 et s., t. III, pp. 76 et s. 
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enûemîe sur terre, en parlant du point de vue déjà indi- 
qué que la guerre est une rc-latirm d'ËLal â Etal (t), sans 
disting^aer s'il s'agit de meubles, d'immeubles ou de 
créances, La règle ayant cependant été quelquefois mal- 
heureusement vïoléej pour la metlre à l'abri de toute 
atteinte on Ta stipulée dans un certain nombre de traités 
de commerce. Mais, en dehors de ces traités, il convient 
d'affirmer, en thèse générale, que le droit de la guerre 
impose absolument le respect de la propriété privée; et 
il ne nous paraît pas qu'on puisse souscrire â cette pro- 
position qu'un souverain est libre de Tacceptcr ou do 
le niéoonnaUre suivant les circonstances et les considé- 
rations politiques (2). 

Le respect de la propriété privée ennemie conduit à 
rinsaisissabilité, en capital et arrérages, des dettes de 
TEtat ennemi envers les sujets de son adversaire. La 
conPiscation aurait, du reste, ce mauvais résultat de 
nuire à TElat qui la pratiquerait, en paralysant son crédit 
pour raveiiir : on ne prêle points en effet, à un Etat qui, 
sons prétexte de guerre, fait faillite à ses engagements. 
D'où il apparaît qu'en matière inlernalîonale aussi bien 
qu'à rintérieur, l'Etal doit se montrer honnête homme ^ 
et qu'en accomplissant ce que rbonnèteté commande il 
agira, le plus souvent, conformément à ses véritables 
intérêts. 

Le principe d'insaisissabilité a été^ dans la pratique, 

(j) Biantschli, lùc, cit., art. ;>3(ï et 531 ; Rivier, iùc, ciL, % 18i 

p. tu. 

(2j M. Guelie cite un certaÎD nombre d'auteurs qui ont soutenu 1a 
dlstincLion ref>ou^sée au texte, Lf>c. cit., I^ p, Gi, uo[e l. Celte dis- 
tinction parait rentrer dans celle ptus générale entre la loi de la 
guerre et la raison de la guerre, dont il sera ci^aprèa question, ou 
ttièse génèralei au % 78. 

4 
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tantôt appliqué, comme lors de la guerre de Grimée, 
où le service de l'emprunt russo-hollandais fui fait, 
sans aucune réserve, conformément aux conventions 
de Londres des i9 mai 1815 et 16 novembre 1831 ; 
tantôt violé, comme en 1866 lors de la guerre de séces- 
sion, où les confédérés du Sud confisquèrent tous les 
droits de créance des citoyens du Nord, sauf les fonds 
publics. Tantôt enfin il a subi des restrictions basées 
sur ridée de représaille: ainsi Frédéric II, roi de Prusse, 
suspendit, en 1753, le paiement deTemprunt silésien, en 
réponse à une saisie pratiquée par les Anglais sur des 
navires prussiens (1). 

Pour les motifs que nous avons. développés ci-dessus, 
un Etat ne peut pas non plus, sous prétexte de confisca- 
tion, se faire payer, en cas de guerre, ce qui est dû par 
ses sujets à TEtat ennemi ou aux nationaux de cet 
Etat (2). 

(1) Vattel. loc. cit., I. II, ch. VIII, § 84, t. II, p. 62; Bonfils, 
Fauchille, loc. cit., % 1038 ; Twiss, loc, cit, § 65 et 58 ; Calvo, 
loc. cit., ÏV, S 1916 et s. ; Pradier-Fodéré, loc, cit., VI, § 2715. 

(2) Pradier-Fodéré, loc, cit., VI, § 2714; Massé, Le droit com- 
mercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil, 
184447, 1. 1, pp. 123 et s. 
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CHAPITRE m 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE A l'éGARD DES RELATIOXS 
DIPLOMATIQUES ET COMMERCIALES 

|i 

Relations diplomatiques 

28. Souvent ces relations'ont déjà cessé avant la dé- 
claration de guerre, par le rappel des ambassadeurs; 
c'est ce qui se produisit notamment lors de la guerre 
hispano-américaine. En toulcas^ après la déclaration de 
guerre, d'habitude, si la chose n'a pas élépréalablenu'tiL 
faite, les agents diplomatiques reçoivent leurs passeports 
et les consuls se voient retirer Yexeqiiatur. Toutefois il 
peut exceptionnellement n'en être pas ainsi, et Ton a des 
exemples de relations diplomatiques maintenues duratU 
les hostilités (1). 

Au contraire, les relations diplomatiques ne sont nul- 
lement rompues avec les puissances neutres, donl les 
représentants ont le droit de rejoindre leur poste et il y 
demeurer malgré la guerre en restant en communira- 
tion'avec leur gouvernement. 

29. Quel est l'effet delà déclaration de guerre reJali- 

(1) Bluntschli, loc cit., art. 537 ; Fiere, Nouveau droit internat., 
§i290; Dudley-Field, loc, cit., art. 911. C'est seulement quanti la 
grande armée envahit la Russie, en 1812, qu'Alexandre 1er fit savoir 
aux consuls de France et des pays alliés à la France qu'ils perdait-nL 
ou t caractère officiel et devaient quitter le territoire russe par le 
port d'embarquement le plus proche. F. de Martens, loc. cit.^ HJ, 
S 109. 
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vcment aux traités? La guerre déclarée fait tout d'abord 
entrer en vigueur les traités généraux qui ont élé faits 
pour le cas où elle se produirait, tels que la déclaration 
de Saint-Pétersbourg de 1868 sur les projectiles de petit 
calibre et la convention de Genève de i864 sur le service 
hospitalier (1). Il en est de même des conventions spé- 
ciales qui ont pu être passées entre les belligérants sur 
un point spécial du droit de la guerre; contrebande de 
guerre ou neutralisation de telle ou telle portion du 
territoire. 

D'autre part, la déclaration de guerre donne encore 
puverture à Texécution des traités établissant entre cer- 
tains Etats une union ou une association devant produire 
certains effets en cas de conflit. Tels sont les trai- 
tés d'alliance, soit offensive et défensive, soit défensive 
ou offensive seulement. C'est, dans chaque hypothèse, 
l'examen du traité lui-même qui déterminera quand 
pourra être invoqué le casus fœderis. Au surplus, les al- 
liés d'un belligérant ne doivent être traités en ennemis 
que tout autant qu'ils prennent part effectivement aux 
hostilités. Et, si leur attitude parait suspecte, on est en 
droit de les mettre en demeure de se prononcer, et de les 
considérer comme ennemis pour le cas où ils ne répon- 
draient pas d'une façon satisfaisante aux explications 
demandées (2). 

Les pactes d'union réelle obligent les contractants à se 
prêter main-forte en cas de conflit^ car ces Etats for- 
ment une seule personnalité internationale. Au con- 
traire, dans l'union personnellejes nations nesont unies 

(1) Fanck-Breotano et Sorel, loc, cit, p. 248. 

(2) Pillai, loc, cit., § 7. 
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qu'en la personne du souverain, et, par suite, restent 
séparées en cas de conflit de Tune d'entre elles (i). 

Les pactes de fédération ou de confédération enga- 
gent également dans la lutte commune ceux qui y sonl 
parties. Ainsi, en i870, la confédération de l'Allemagne 
du Nord tout entière s'est unie à la Prusse contre la 
France (2). Toutefois, dans cette dernière occurrence, la 
constitution stipulait expressément que toute guerre se- 
rait commune à toute la confédération (3). Or il pourrait 
se faire que le lien fût moins étroit et dispensât de 
participer à la guerre ; en 4859, par exemple, la même 
confédération allemande était restée neutre dans la guerre 
que rAutriche soutint contre la France et l'Italie; et elle 
a gardé la même neutralité dans la guerre entre le Dane- 
mark, la Prusse et ^Autriche (4). 

30. Quand un Etal protecteur est en guerre, il arri- 
vera souvent que les circonstances du fait entraîneront 
TEtat protégé dans la lutte. Mais le contraire peut très 
bien se produire; et, au point de vue du droit, il n'y a 
aucune obligation pour l'Etat protégé de prendre parti 
pour l'Etat protecteur; il pourrait donc fort bien rester 
neutre. 

De même un Etat vassal ou tributaire n'est nullement 

(1) Rivier, loc. cit., § 177, p. 210. 

(2) Rivier, loc. cit., pp. 211 et s. 

(3) Lawrence, Commentaire sur les éléments du droit interna- 
tional et sur r histoire des progrès du droit des gens de Whéaton- 
1873, II, p. 85. 

(4) Guelle, loc, cit., p. 43. On renaarquera que, pour éviter toute 
difficulté» rautorilé centrale est, en général, dans les fédérations mo- 
dernes, investie du droit exclusif de faire la guerre au nom de tous les 
Etals fédérés. En ce sens, les constitution allemande (art. H), 
suisse (art. 8) et des Etats-Unis de TAmérique du Nord (art. t, 
secl. Vm, 11). 
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engagé en principe dans les querelles de son suzerain ; 
ainsi, la guerre de i897 entre la Turquie et la Grèce 
n'a point englobé les Etals et principautés tributaires de 
la Porte ottomane (i). Si c'est TEtat vassal ou tributaire 
qui est belligérant, rien n'empêche théoriquement de 
considérer l'Elat suzerain comme étranger au conflit. 
Et pratiquement il en a été ainsi relativement à la 
guerre qui a éclaté en i885 entre la Serbie et la Bul- 
garie, guerre à laquelle la Porte n'a point participé, 
bien que la Bulgarie fût à son égard puissance tribu- 
taire (2). Tout dépend, au surplus, en ces matières, de 
l'ampleur plus ou moins grande du pacte uuissant les 
Etats intéressés ; et peut-être Ton n'eût point autrefois 
accepté aussi facilement à Constanlinople une situation 
qui s'est imposée en 1885, grâce à l'affaiblissement crois- 
sant de lien plus nominal que réel qui rattache la Bul- 
garie à l'Empire ottoman. 

Si l'on raisonne maintenant au sujet de l'Etat protec- 
teur, il ne paraît pas possible qu'il reste neutre dans une 
guerre où serait belligérant l'Etal protégé. Le protec- 
teur a, en effet, de par le pacte constitutif du protectorat, 
l'obligation essentielle de défendre le protégé. Il lui doit 
donc aide et protection, soit pour le faire triompher au 
cas où la guerre a été entreprise avec son assentiment, 
soit pour faire cesser la guerre en question si elle s'est 
produite contre sa volonté ; il ne parait pas dès lors qu'il 
puisse en aucun cas s'en désintéresser. 

31. La guerre met fin aux traités qui supposent né- 
cessairement l'état de paix, par exemple aux traités anté- 

(1) Pillet, loc. cit., S 6. 

(S) Rolin Jaêquemyus dans la Revue de droit international et 
de législation comparée, 1886, t. XVIII, pp. 512 et s. 
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rieors d'alliance entre les belligérants. Elle reste, d'aulre 
part, indifférente aux conventions qui ont réglé une 
situation définitivement acquise, par exemple, une ces- 
sion de territoire, une libération de dette. 

Ces points mis de côté, quelle va être l'influence de la 
déclaration de guerre par rapport aux traités qui peuvent 
s^exécuter indistictemenl pendant la paix et la guerre^ 
tels ceux concernant les successions, la compétence, 
l'extradition, la propriété littéraire et artistique, etc.? 
A cet égard, il existe une vive controverse. Les uns 
soutiennent que ces traités sont absolument caducs et 
quMl faut, pour les remettre en vigueur, une disposition 
formelle du traité de paix(i). Les autres sont d'avis qu'ils 
demeurent seulement suspendus durant les hostilités et 
qu'ils reprennent de plein droit à la paix (2). Certains, 



(1) Kent, Commentary on international law, 2e édition, 1878, 
V, I, p. 420, expose que Jes obligations naissant des traités disparais- 
sent par le fait des hostilités M. Geffcken croit que la guerre annulp 
les traités de commerce ; sur Heflter, loc, cit,, p. 269, note 3. En ce 
sens, le traité de Francfort du 10 mai 1871 dit expressément que les 
traités de commerce avaient été anwM/c5 par la guerre, art. 10. Id. 
de la convention additionnelle au traité de Francfort du il décem» 
bre 1871, art. 18 Dans le môme sens disposaient les traités de San- 
Stéphano du 3 mars 1878, art. 23 et de Shimonoseki du 17 avril \%^h, 
art. 6. Le décret espagnol du 24 avril 1898 a déclaré caducs, pnr 
TefTet de la guerre avec les Etats Unis, tous les traités et conventions 
antérieurement conclus entre les deux pays. Revue générale dedroii 
internat, public, V, 1898, pp. 676 et s. Voir dans le môme sens le 
traité de paix de Paris du 30 mai 1814 entre la France et le Portugal, 
art.l«r additionnel secret. 

(2) Heffter, loc, cit., § 122 et 181 ; Calvo, loc. cit., § 1931 ; Funck- 
Brentano et Sorel, loc, cit,, p. 247; Pradier-Fodéré, loc, cit., 
g 2604 ; Bry, loc, cit., § 384. Klûber pense que le belligérant pciU 
considérer le traité comme suspendu ou s'en désister ou mèni''^ 
reprendre les prestations qui ont été déjà efiectuées en accomplisse- 
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estiment, enfin^ que la guerre ne produit aucun effet à 
leur égard et qu'ils restent dans le statu quo ante (!)• 

Nous croyons, en ce qui nous concerne^ que la guerre, 
rapport d'Etal à Etat, doit laisser subsister les traités 
conce*rnantdes intérêts particuliers ou même des intérêts 
publics qui n'ont aucune relation avec les hostilités. Si, 
en cflot, ces trailés ont été conclus, c'est que les deux 
parties les avaient trouvés utiles. Pourquoi donc se pri- 
veraient-elles gratuitement d'avanlages spéciaux étran- 
gers au litige qui les divise ? Le bon sens indique 
que, loin de les étendre, il faut limiter les maux que 
cause la guerre et tenir soigneusement à l'écart du con- 
flit inlernational tout ce qui n*y doit point forcément 
être mêlé. 

I II 
Relations commerciales 

32. La déclaration de guerre fait considérer, en géné- 
ral, cf^s relations comme rompues dans les rapports des 
sujets des belligérants. Cette donnée, déjà admise chez 
los juristes anciens (2), a été critiquée par quelques 
auteurs modernes. Pour eux d'abord elle est injuste, 

menl du traité, pour autant que la chose est possible. Loc. cit,, 

(Il Guelle, loc, cit., I, p. 45; Calvo, loc. cit., ÏIÏ, p. 58; Blunt- 
schl», loc. cit., art. 538 ; Funck-Brentano et Sorel, loc. cit., p. 247 ; 
lîorifîlis Fauchille, loc. cit., § i0'*9 ; Pillet, loc. cit., § 4.S ; Domin- 
Pelni^hevecz, loc. cit., art. CVIII; Despagnet. /oc.a/. ,§5:22; Dudley- 
Field, loc. cit., art. 905; Halleck, International latv, on rules...', 
18vl3. p. 371 : Fiore, Nouveau droit intern., § 4291. 

(3) Bynkershoek, loc cit., 1. I, ch, III, p. 23. On envoyait des let- 
trfê inhibitoires pour défendre le commerce et Fa correspondance 
ave^^ Tennemi. G. de Martens, loc. cit., % 269. 
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puisque les négociants, simples particuliers, ne sauraient 
souffrir de la guerre, rapport d'Etal à Etat ; elle est en- 
suite économiquement fausse, car, grâce à la prohibi- 
tion du commerce, on en arrive à favoriser soit un 
négoce interlope fait à leurs risques et périls, au détri- 
ment de la masse, par des particuliers aventureux, soit 
le trafic des neutres bénéficiant de l'inaction forcée et 
injustifiée des sujets des belligérants. Enfin, au point de 
vue de l'intérêt général, les mêmes auteurs font observer 
qu'on doit éviter de brouiller entre eux les ressortis- 
sants des Etats en conflit, parce que leur union com- 
merciale restée intacte constituera souvent un sérieux 
appoint pour le rétablissement des relations pacifiques (1). 

Contre cette opinion on a objecté avec raison que les 
intérêts privés doivent s'effacer devant les intérêts pu- 
blics; qu'il est inadmissible que les particuliers puis- 
sent réaliser des gains par des opérations faites avec les 
sujets ennemis ; que le commerce serait trop porté à 
sacrifier aux intérêts privés les intérêts du pays ; que ses 
agissements arriveraient peut-être à gêner les opérations 
militaires, à divulguer, grâce à des indiscrétions épis- 
lolaires, le secret des mouvements de l'armée, à alimen- 
ter l'ennemi parvenant à utiliser les ressources obte- 
nues par des conventions privées (2). 

L'interdiction théorique de faire le commerce se tra- 
duit pratiquement par les mesures jugées utiles, telles 

(1) Calvo. loc, cit., IV, § 1930. Toutefois, M. Calvo paraît se 
prononcer en sens opposé au § 1954. AddCy F. de Martens. loc. cit,, 
% 409; Neumann; loc. cit., § 143, Rivier, loc. cit., § 182. p. 281 ; 
Pradier-Fodéré, loc. cit., Vï, t 2696 et s. 

(2) Guelle. loc. cit., 1. p. 48; Dudley-Field, loc. cit., art. 921 et 
s. ; Wh(^alon, loc. cit., p. 295, § 13; Vwiss, loc. cit., § 36 et 57 ; 
Heffter, loc. cit., § 123 ; Kliiber, loc. cit. y § 240. 
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que la saisie et la confiscation des objets compris dans 
les conventions prohibées, quelqu'en soit le propriétaire ; 
elle se traduit aussi par des pénalités. Ainsi, en 487i, 
le banquier allemand Giiterboek fut condamné comme 
coupable de crime de haute trahison pour avoir favorisé 
à Berlin la conclusion de l'emprunt Morgan (i). Un délai 
est accordé aux commerçants des deux Etats pour se 
mettre en règle ; passé ce délai, ils deviennent, de plein 
droit, passibles des mesures précitées. 

33. Les considérations ci-dessus ayant mis suffisam- 
ment en lumière combien Tinterdiclion du commerce 
entre les sujets des deux belligérants se rattache à un 
intérêt général, il convient de repousser une opinion 
d'après laquelle il suffirait d'édicter des prohibitions 
spéciales de commercer si le besoin s'en faisait sentir, 
en tenant, en leur absence, le commerce pour licite 
comme en temps de paix (2). Nous estimons, au con- 
traire, qu'il y a lieu de renverser la proposition et de 
n'autoriser la liberté commerciale que lorsqu'elle fait 
Tobjet d'une concession formelle, soit totale soit par- 
tielle, de la part des Etats belligérants. Ces concessions 
sont qualifiées de passeports, licences et sauf-conduits. 
Elles sont générales ou spéciales (3). 

Les licences générales émanent du chef de l'Etat. En 

(i) Rivier, loc, cit., II, p. 232; Geffcken sur Heffler, loc. cit., 
% 423, note 5 ; Despagnet, loc, cit,, § 521. 

(2) Bluntschli, loc, cil., art. 674, note 1 ; Calvo, loc, cit, ; F. de 
Martens, loc. cit., Ill, % 109; Rivier, loc. cit,, II, p. 231 ; Pillet, 
Droit de la guerre, I, p. 105. Cet auteur a changé d'opinion dans 
son ouvrage sur Les lois actuelles de la guerre, % 40, p. 75, note 1. 

(3) Despagnet. loc, cit., % 521 ; Calvo, loc. cit., % 19o4 et s. ; 
Bonfils-Fauchille, loc. cit., § 1062; Pradier-Fodéré, loc. cit,, 
% 2700 et s. 
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1860, lors de respédîliOE de Chine, licence générale de 
faire le commerce fut donni^e aux sujets anglais el fran- ' 
çais, dans leurs rapports avec les Cliinois. On remarquera 
que la pratique des licences générales, qui, en somme, 
âbouUl à supprimer Tétat de guerre dans les rapports 
commerciaux des particuliers des Elats belligéranla, ne 
se produira guère qu'en casdeconflil avec des puissances 
lointaines et exotiques^ car, avec elles, le commerce 
n'offre point les mêmes inconvénients qu'au regard des 
puissances limitrophes ou rapprochées. Toutefois^ les 
licences générales se peuvent encore concevoir dans les 
rapports de ces dernières, lorsque, bien qu'en état de 
guerre, elles ne sont point séparées par des dissenti- 
ments excessifs. Ainsi, pendant la guerre de Crimée, la 
prohibition de commercer disparut presque complète- 
ment. Un ordre du Conseil, du 13 avril 1834, autorisait 
les sujets anglais à commercer avec les ports russes 
non bloqués par ud.v\v es neutres, et à propos de marchan- 
dises ne constiluanl pas une controhande de guerre. 
(Conf. également l'instruction française du 3i mai 18S4 
et la déclaration russe du 9 avril de la même année.) 

Les licences spéciales ont pour but de permettre le 
commerce de certains objets déterminés ; d'autoriser le 
transport de certaines personnes el marchandises ou cer- 
taines communications. C'est Tanlorité militaire qui, d'ha- 
bitude les accorde on des formes et sous des conditions 
variables, pour un temps ou une durée illimitée. Elles 
sont individuelles et incessibles ; on y eut recours fré- 
quemment durant la guerre entre les Etats-Unis et le 
Mexique (i). 

(1) Sur tes licences, voir Bonfils-Fnuchtilc, loc. cit., | 1063 ; Des- 
pagnetj /o€* ci£^y S ^âl ; Pradier-Fodôré, hc, cit., § 2700; Wtiéatoa, 
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CHAPITRE IV 

DE LA MISE EN VIGUEUR d'uNE LÉGISLATION SPÉCIALE 
MOTIVÉE PAR L*ÉTAT DE GUERRE 

34. Cette législation a trait aux points dont l'examen 
va suivre. 

1" Dispositions concernant r appel sovs les drapeaux 
des hommes devant rejoindre leur corps en cas de mobi- 
fisa/ion. 

En France, la loi du 15 juillet 1889 appelle sous les 
drapeaux la réserve de farmée active, Vannée territoriale 
et la réserve de Varmée territoriale (Rvi. 37) (1). 

lac. cit., II, pp. 6o et s., §§ 25 et s. ; Geffcken, /oc. cit., § i23 : Guelle, 
loc. cit., I, pp. 49 et s. , Calvo, toc. cit., % 1970 et s. ; Despagnet, 
loc. a7.,§521. 

(1) Intendant général Delaperrière, L armée française, organisa- 
tion, 1897, t. I, pp. 248 et s. 

Le système de la mobilisation de toules les forces du pays, qui est 
employé dans la composition, en cas de guerre, des armées des diver- 
ses puissances, fait que, sous un nom ou sous un autre, on rencontre à 
peu près partout les diverses lignes usitées dans le système français. 
?A\ Allemagne, on appelle en cas de mobilisation, \^ Landwehr et le 
hfmdsturm (lois du 9 novembre 1867, du 14 février 1888 et du 

3 août 1893). Il en est de môme en Autriche (lois du 3 décem- 
bre 1868, du 2 octobre 1882, du 6 juin 1886 et du 11 avril 1889) , en 
Hongrie (loi du 19 juin 1886) ; en Suisse (lois du 1er novembre et du 

4 décembre 1886). En Norvège, existe la Landwœim (loi du 3 juil- 
let 1876) et en Suède, la Landwern et le Landstorm (loi du 16 juin 
18Rïi). En Italie, on se sert des termes de : réserve, miltce mobile, 
milice territoriale (lois du 7 juin 1873. du 6 août 1888, du 3 juin 
1897). L'expression de réserve est employée en Espagne (lois du 



LIVRE PHBMrsR. — LA DËCLiLnATION DE GUERRE 61 

2^ Dhpositioiu /igurant dans les diverses législations 
pénales internes pour le cas de guerre. 

En France, le Code de juslice militaire pour l'armée de 
terre et h Code pénal contiennent un certain nombre de 
textes visant des délits spéciaux à Tétat de guerre, aggra- 
vant certaines peines à raison de faits commis en face 
de l'ennemi, par exemp)*^ le refus d'obéissance ou la 
désertion. 

3* DiA'podiions ayant en vue les situations et les 
ffesoins d* ordre divers créés par la guerre. 

Elles comprennent les lois et règlements nécessités 
par le nouvel élat de choses. Les principaux de ces 
documents sont, en France, les lois, règlements et ins- 
truclions militaires sur les réquisitions, la guerre de 
sièffo, le service des armées en campogrie et des subsis- 
tances en campa^ne^ les prisonniers de guerre, le ser- 
vice de santé en campagne^ [*état de siège, etc, etc. (l). 

^B août 1873, du 3i janvier 1882 et du 11 juillet I880), en Serbie 
(loi (lu ter novembre 1880), en Bulgarie {loî du li>/-^ février {S2'2), 
en Grèce \[o] cJe J87fj>, en Angleterre ( TA^ Raterve force and Miiitia 
hills lie I89fietdo 18î*9),en Belgique <lois du 3 juin 18T0, du 18 sep- 
tembre t87^ ei. du 30 juin 18%)^ eu Russie, qù Ton emploie aus^î le 
mot de milice (lois du l«r janvier 1814, du H novembre 1816 et 
Ukaseâ impériaux de 1888 et tle 18il3). En nounianie, la Glatn équi* 
vaul à la rcserfe de l'armée territoriale (loi du 54 février i8T6, 
renianiécen 1883; 1884, 1886, 1887). Conf. sur ces points, Lauth, 
Dèiat militaire de^ principale» puisâances étrangères en î90Qj 
jo«js/wi ; Délai lerrière, hc. cil.^ l, pp. â71 et s.; Pr^dier-Fodéré, loc. 
cit., § '2735 et s. ; \*\ de Martens, hc. ciL^ p. 233. 

(1) Nous retrouverons tous ces points au fur et à mesure des 
explications ultérieures, Qtiaut à l'ctat de siège, en Fraore. il ne peut 
être déclaré qu'en vertu d'une loi désignant les contniunes, Jes arron- 
disf>enients ou déparLemeal^ anxquels il s'applique. Cette loi fixe le 
temps de sa durée; et, à l'expiration de ce lemps^ Tétat de siège cesse 
de plein droit, sauf prolongation par une loi nouvelle^ Ëxceptionnei- 
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4* Lois martiales. 

35. Ce sont les dispositions par lesquelles chaque Etat 
règle rinstruction et la punition des faits délictueux rela- 
tifs à la guerre ; elles ont principalement en vUe de pro- 
léger l'armée d'invasion contre toute tentative de la part 
des habitants du pays envahi (1). Ceux-ci doivent, 
comme on le verra, resler absolument étrangers aux 
opérations militaires de Tennemi; ne les aider ni les 
eniraver. Et la loi martiale punit de peines en général 
fort sévères lous les actes dont le résultat pourrait être 
dû nuire à Tenvahisseur et de contrecarrer ses desseins. 

La loi martiale a nécessairement un caractère déroga- 
toire au droit commun, comme les faits eux-mêmes aux- 
quels elle s'applique. On ne peut donc lui demander de 
s'inspirer du principe de justice absolue qui domine la 
loi pénale ordinaire. Chaque Etal a ses lois martiales, 
qui, tout en reflétant son caraclère personnel, contiennent 
néanmoins, par la force même des choses, un certain 
nombre de principes communs, lesquels devraient se mul- 
tiplier le plus possible, dans le bul d'éviter toute méprise 
et tout arbitraire, pour ceux à qui on les applique et pour 
ceux qui sont chargés de les appliquer. 

36. Pour familiariser les habitants des pays envahis 
avec les lois martiales, l'envahisseur indique, en général, 
pur des proclamations, au moment où il entre en terri- 
toire ennemi^ de quels principes il s'inspirera et quels 

iement l'étal de siège peut élre déclaré par décret ou émaner du 
commandant militaire d'une place de guerre ou d'un poste militaire. 
Conf. la loi du 3 avril 4878 el l'article 189 du décret du i octobre 
ISyi sur le service des places de guerre et des villes ouvertes. 

(1) Fiore, Nouveau droit internat., § 1296; Pradier Fodéré, 
hc. cit., VI, §2706. 
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faits il considérera comme punissables (i). Il est à sou- J 

hailer avant tout qu'il n'agisse pas uniquement suivant - 

le caprice du moment, et qu'il applique des [ois martiales ^ 

soit établies dès le temps de paix, soit tout au moins 

décrétées au début de la guerre ou de Tinvasion, ayant, 

en un mot, uue certaine fixité et une continuité de nature 

à présenter quelques garanties pour les populalions. Il 

est désirable, d'autre part, qu'il n'exécute pas la loi ! 

martiale d'une façon sommaire et qu'il recoure toujours I 

à un jugement régulier prononcé après défense. Cette 

conduite humaine doit être étendue même au cas de ' 

flagrant délit et de représailles, sous peine de réduire au 

désespoir les habitants du pays envahi et de U^s pousser 

aux pires excès, pour le plus grand dommage de Tenvahis- 

seur lui-même. Bluntschli, dans les prescriptions très 

sage qu'il propose pour rétablissement des lois mariialeSj 

dit que, sans doute, ces lois, en raison de leur nécessité 

(I) Voir notamment les proclamations du roi de Prusseauï français 
(Il août 1870), du prince royal de Prusse aux habitant» de la Lorraine 
et des commandants supérieurs des armées allemandes ((8 août 
1870). Valfrey, Histoire de la diplomatie du gouvernement de la 
défense nationale, 1871, 73, III, pp. 269 et s. Le Manuel français 
à l usage des officiers s'exprime ainsi : « D'après la loi française, 

les délinquants sont justiciables des conseils de guerre Il es! 

d'usage d'aviser la population des actes qui sont plus particulière- 
ment interdits et des pénalités afférentes aux infractions commises. 
C'est ordinairement l'objet d'un paragraphe inséré dans la proclama- 
tion que le commandant en chef publie à son entrée sur le territoire 
ennemi... Pour la France, c'est le code de justice militaire qui fourni- 
rait les éléments de pareilles proclamations. La plupart des actes à 
prévoir tomberont sous l'application de l'article 63 corïihiné avec lea 
articles 198, 204 à 206. La jurisprudence a, d'ailleurs, étendu la com- 
pétence des conseils de guerre à toutes les infractions commises par 
les habitants d'un territoire occupé contre la sécurité de l'armée w 
p. 90. 
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impérieuse, seront souvenl coalrairesà la consLitutioii el 
au droit commun du pays occupé ; mais que, cependant, 
les représentaaU de l'aulorilé militaire hù devront ja- 
mais perdre dtî vue, en les édicUul, les exigences de Thu- 
manîLé de lajuaiice, et de l'honneur. Il ajoutû que leur 
sévérité, si jusiifiée qu'elle soil, doit être proporlionnée 
dans chaque cas aux dangers courus par l'armée; et que 
dans leur application, il convient de s'abstenir de Loule 
passion et de respecter les régies élémentaires de la 
justice (1). 

5** Lois internationales relatives à téîat de guerre. 

37. Nous les avons déjà indiquées par avance, en nous 
occupant, au % 43, des Iraités inlernaliouaux d'où elles 
d(5rivent et qui enlrenl en vigueur du jour de la déclara^ 
lion de guerre. Les prescriptions des conventions de 
Sainl-Pétorsbourg, do Genève et du règlement de 
La Haye rorment la base de la législation à appliquer 
daus lefî rapports des Etats en conflit. 

Les lois inlernalionales relatives k l'état de guerre sont 
dominées dans leur entier par une distinction foudamen- 

(1) Bluntschli, Volkerrçchî, g§ B4â et s. t.es dispositions des lois 
martiales varieront nécessairement avec les temps, les tieux, tes ci r- 
conslJinces : el leur appUcalion sera plus ou moins énergique suivant 
Viiilensitê du contlit qui divise les belligérants. Elles ont été apjdi- 
quLes très durement, en 1870-71, par les Prussiens, et au.ssi par les 
Anglais durant lu guerre du Transvaal,où elles avaient été promulguées 
pour tous les porls du Sud <ip l'Afrique, ConT sur ce dernier point te 
très inttT(?S5ant opuscule de M- hrédcric Mackarness, édité à Paris, 
en 190:2, par les soins du comtié pour l indépcMidance des Boêrs^ sous 
ce titre : La loi inartiale dans la colonie du Cap durant i90i. 
Auconlraire. ie rt^glement japonais sur rapplicatiori de la loi niarliate, 
durant la guerre sinu-jaftouaise, du io icvrier lH9o, était convu dans 
un grand esfiril diiuujanité et de libéralisme, Nagao Ariga, La 
guerre sino- japonaise au point de vue du droit internalional^ 
i896, pp. âiOets. 
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iaJe, celle de» helligérants el «les non-helligf^ranU ou 
neutre!^ ^ Il*s prfijuicrs fiarlicîpanl seuls à la gaerre, les 
autres devant s*eri absLenir. Nous lîendrona soigneiise- 
menl compte, dans les explicalioris uUérieures, de celle 
distiuclioD^ donl Timportance apparaîtra plus nellemeiii 
parla suite, spécialement au livre V de cel ouvrage con- 
iacré au régime de la neutraliiè. 
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LIVRE II 

LES OPÉRATIONS DE GUERRE 



SECTION PREMIÈRE 

Des belligérants 

38. Le fait de la belligérance produit des droits et des 
obligations que réglemente le droit de la guerre. II éta- 
blit, tout d'abord, en principe que seuls les Etats peuvent 
avoir la qualité de belligérants, et se refuse par suile à 
reconnaître les droits et obligations résultant de cette 
qualité aux associations^ si puissantes soient-elled,qui ne 
sauraient constituer des Etats. Ainsi, les organisations 
de pirates^ de flibustiers et de brigands, les compagnies 
formées en vue du négoce, des explorations ou de la 
colonisation, qui, en fait, ont disposé quelquefois d'une 
puissance plus grande que certains Etats, n'ont jamais 
néanmoins été traitées comme belligérants. 

Les Etats sont donc seuls belligérants ; et, d'autre 
part, cette qualité n'appartient pas à leurs sujets ; ce 
sont les pouvoirs publics constitués et non les simples 
particuliers qui entrent en conflit. Ce principe fertile, on 
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le verra, en conséquences de toute sorte, a beaucoup 
contribué à humaniser la guerre en diminuanl les maux 
des lulles anciennes. 

39* Autrefois^ en effet, tous les sujets de l'Etat belli- 
gérant entraient en lutte au même Litre que le pouvoir 
central. Ils pouvaient se livrer à des actes d'hostîliléj et 
il leur é\^\i recommandé par les anciennes déclarations 
de guerre de courir sus aux ennemû. Cette pratique 
usitée aulant sur nûcr que sur terre avait créé la célèbre 
institution de la course maritime^ baTinie par le congres 
de Paris de !8rî6, en vertu de laquelle les particuliers 
étaient autorisés orficiellement à se livrer à la poursuite 
et à la capture des bâtiments appartenant à TElat ennemi 
ou à ses sujets. Ainsi les particuliers se solidarisaient 
avec TEtat ; ct^ d'autre pari, chaijne belligérant pouvait, 
à son tour, en vertu de celle solidarité, faire peser les 
conséquences de la guerre aussi durement sur les parti- 
culiers que sur TElat ennemi* De là, venait la pratique du 
bulin, de la confiscation, du pillage des biens des parti- 
culiers, tenue pour légilime, courante dans les luttes 
anciennes, qu'approuvaient sans hésitation les représen- 
tanls les plus autorisés de la science du droit des gens. 

De nos jours, il n'en est plus ainsi; les particuliers sont 
en dehors de la guei're^ et tes proclamalions lancées au 
début des hostilités accusent nettement cette distinction 
qui, malheureusement en pratique, n'est pas toujours 
bien suivie (I). Ce n'est plus directement comme jadis^ 

(i) Cûîiria proclaniatioTi do roi de Prusse, Guillaume U, du ti août 
1870^ et celle des maréchaux japonais dans la guerre avec ta Ctiine. 
Nagao Anga, lac* rit., |>, 40, § 1S. Le maréctial Vamagatadit notam- 
nieiit : « Ceus qui sont nos eiiuemts, c'est l'armée ennemie^ Quant aux 
aulrest exce^ité ceux qui a lien lent ou essajent d'attenter à notre 
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mais seulement par voie de réperctissîon qne 1a vie, la 
fortune et la famille des particuliers peuvent être attein- 
tes dans la guerre. 

40. La notion nouvelle qui fait de la g^uerre un rap- 
port d'Etat à Etat, amène à cette conséquence que les 
hostilités doivent uniquement se produire enlr^ les 
forces militaires des adversaires, la masse des habitants 
s'abstenant soigneusement d'y intervenir à quelque titre 
que ce soit. De là, Timportante distinclion entre les com- 
battants et les nori'ComôatlantSj qui est Tun des princi- 
pes fondamentaux de la guerre actuelle. 

Les non-combattanls sont les habiianls inofïenâifs du 
pays, qui ne peuvent point prendre part à la lutte, 
auxquels l'ennemi donnera aide et protection pour leurs 
personnes, leur honneur, leurs biens et leurs intérêts de 
toule sorte, et qui ne doivent subir que le conLre-coup 
nécessaire et indirect des opérations militaires. Cette 
immunité n'existe, on ne saurait Irop y insister, que 
pour le cas où les non-combattants 5*absliennent de 
toute participation à la guerre Dans le cas contraire, 
ils sont passibles de peines fort sévères édictées par les 
lois martiales du pays contre les armées duquel ils ont 
effectué les actes d'hostilité prohibés. 

Les combattants sont les soldats des belligérants, 
appartenant aux diverses lignes de Tarm^^e régulière» 
soldats auxquels il convient de joindre certains corps 
auxiliaires ou milices, et même la levée en masse des 
habitants du pays sous des conditions spéciales que nous 
aurons soin de préciser (1). A ces combattants sont 

armée, ils ne doivent pas être considérés comme nos ennemis h. 
Conf. Calvo, loc. cit., S 2050. 
(i) Manuel français de droit internats j p. 30* 
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accordés certains privilèges, tels que celai d^être traités 
avec des soins et des égards particuliers pour le cas où 
ils sont faits prisonniers de guerre et sont malades ou 
blessés. Nous allons donc, établir tout d'abord les bases 
sur lesquelles repose la distinction des combattants et 
des non-combattants ; nous verrons ensuite quelles pré- 
rogatives spéciales sont concédées aux premiers à l'ex- 
clusion des non-combattanls qui auraient indûment pris 
part aux hostilités. 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA DISTINCTION DES COMBATTANTS ET DES NON-COMBATTANTS 

41. Les combattants sont d'abord les membres de 
Tarmée régulière appelés sous les drapeaux en vertu 
d'une disposition légale, faisant partie des diverses 
lignes de formation dont il vient d'être question au §34. 
Les troupes coloniales sont comprises dans les combat- 
tants. Mais il ne faut pas y adjoindre des auxiliaires 
sauvages, incapables de connaître et d'appliquer les lois 
de la guerre, tels les Bachi-bouzouks, qui, employés 
par la Porte dans la guerre de 1877-78, ignoraient 
même la Convention de Genève (i) ; telles aussi les 
bandes cafres lancées contre les Boërs par les An- 
glais (2). Au contraire, c'est à tort que le prince de 

(i) BonHls-FauchilIe, loc, cit,,% i072 ; Pillet, loc. cit., § 48; 
Calvo, loc, cit., IV, p. 439 ; Dudley-Field, loc, cit., art. 739 ; 
Holtzendorff, loc, cit„ §63 ; Neumann, loc, cit., §45. 

(2) Les Anglais ont nié systématiquement ce point qui paraît pour- 
tant certain. Ainsi^ le 27 janvier 4902, une ambvilapce accompagnant 
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Bismarck a criliqué remploi des troupes indigènes d'Al- 
gérie^ qui, en définitive, étaient enrégimentées, immalri- 
culées, commandées par des officiers français et n'ont eu 
d'autre tort que de se distinguer par une ardeur dans Tat- 
taque à laquelle les Allemands n'étaient point babil ués (1 ). 
42. Les corps francs organisés et composés de volon- 
taires, tels que partisans, francs-tireurs, etc., font égale- 
ment partie des combattants (2). Seulement, comme ils 

le général de Wet fut attaquée par une force anglaise, à laquelle 
s'étaient joints des Cafres. Rapport du docteur Dupont attaché à Tarn- 
bulance. Temps du 13 mars 1902. Conf. les déclarations faites sous 
serment par des volontaires boêrs et consignées dans les rapports des 
généraux Delarej et Smutz, publiées par les soins du comité parisien 
pour l'indépendance des Boërs en 1902, p. 13. D'autre part, les rai- 
sons qui ont amené les chefs boérs réunis le 31 mai 1902 à Veree- 
niging, pour y traiter des conditions de paix, à se rendre aux 
Anglais contiennent un paragraphe 3 ainsi conçu : « Les tribus cafres 
situées en dehors et à Tintérieur des frontières des deux Républiques 
ont été presque toutes armées et prennent part à la guerre contre 
nous. La perpétration de meurtres et d'atrocités de toutes sortes a 
provoqué une situation intolérable dans un grand nombre de dis- 
tricts des deux Républiques, dans celui de Vryheid notamment, où 
56 burghers ont été cruellement assassinés et mutilés >*. Lettre du 
6 juin de Lord Milner contenue dans le livre bleu anglais du 29 juillet 
1902 Conf. d'autre part, les détails fournis sur le même point par 
M. Despagnet dans son étude intitulée : La guerre sud africaine 
au point de vue du droit international, 1902. Extrait de la Revue 
générale de droit international public, pp. 122 et s. 

(i) Bonfils-Fauchille, loc. cit., g 1070 et les citations. Conf. Calvo, 
loe. cit,y % 2057 et la circulaire du chancelier dans Brenet : La 
France et V Allemagne devant le droit international en 1870- 
71, 1902, pp. 47 et s. Conf. Rolin-Jaéquemyus dans ta Revue de 
droit internat, et de légisL comparée, 1870, II, p. 659 et 1871, 
III, p. 307. 

(2) Consulter sur les francs-tireurs Touvrage précité de M. Brenet, 
pp. 5 et s. En 1870 71, le chiffre des francs-tireurs a atteint 80.000 
hommes, soit l'effectif de trois corps d'armées. Conf. le général 
Thomas dans ces Souvenirs de la guerre de 1870 et le comman- 
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n'ont pas Tesiampille de Farmée régulière, on exige d'eux 
des conditions spéciales. Ils doivent êlre munis tout 
d'abord de l'autorisation du gouvernement qui prend la 
responsabilité de leurs actes. En 1870-7i, les francs- 
tireurs furent commissionnés et rattachés à Tarmée par 
décrets des 25 septembre, ii octobre et 4 novembre 
i870 (1). Et pourtant les Allemands ont émis la préten- 
tion singulière d*exiger d'eux un ordre d'appel nomina- 
tif sous les drapeaux, condition possible à réaliser seu- 
lement pour le soldat, dont le livrel et l'ordre d'appel 
sont préparés dès le temps de paix. On se contente donc, 
en principe, d'une commission générale pour le corps 
franc tout entier (2). Les Allemands refusèrent même de 
traiter comme combattants les gardes nationaux, mobiles 
et mobilisés, incorporés en vertu des lois du recrutement 
et notamment de la loi du 25 août 1870. Il fallut, pour 
amener le gouvernement allemand à résipiscence, mena- 
cer de traiter de la même façon les soldats delà landwher 
et du landsturm (3). 

danl Roussel, La guerre de 1880-71, t. III, ch. III et t. V, ch. 1er, 
passim. 

(\) Toutefois Bluntschli, loc. cit., art. o70, dit que, suivant Topi- 
nion courante, on admet que les corps francs, môme non autorisés 
par leur gouvernement, doivent être assimilés aux armées régulières, 
quand ils sont organisés militairement, combattent pour les buts 
politiques, et non pas comme des brigands, par cupidité ou esprit de 
vengeance. 

(2) Voir les proclamations des généraux allemands dans Brenet, 
loc. cit., pp. ii ets. Gonf. Bluntscbli, loc. cit., art. ^10 bis, 

(3) Brenet, loc. cit., pp. 2t et s. Les généraux allemands objec- 
taient que les troupes françaises dont s'agit portaient une blouse bleue 
de nature à être confondue avec celle du paysan Mais elles avaient en 
plus le képi et l'armement. Du reste, les puissances aujourd'bui, et 
spécialement la Prusse, tendent à donner à leurs troupes des vête- 
ments de couleur de plus en plus indécise, à enlever à Tofficier les 
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Les corps francs doivent porter ouvertement les armes; 
observer loyalement les usages de la guerre; être revêtus 
d'uniformes et d'insignes communs, indiquant un corps 
constitué ; il faut qu'ils soient reconnaissables autant 
que possible à une portée de fusil, et commandés par 
un chef responsable, nanti de pouvoirs réguliers (i). 
Mais, de ces prescriptions Tabsence d'une seule ne 
fait point disparaître la qualiié de combattant. Tout 
est, en cette matière, question de fait et d'appréciation 
équitable. C'est diaprés leur allure générale et non 
suivant tel ou tel point de détail qu'il convient d'ac- 
corder ou non aux corps francs les privilèges des com- 
battants. Par suite, l'Allemagne outrepassait ses droits 
en menaçant, durant la guerre franco-allemande, de 
fusiller les francs-tireurs français qui ne seraient pas 
revêtus d'insignes et d'uniformes reconnaissables facile- 
ment à une portée de fusil, alors qu'elle ne niait pas, du 

signes trop éclalants de son grade pour mettre, ce qui est naturel, le 
plus possible, les soldats et les chefs à l'abri des fusils à tir rapide. 
Dans le même ordre d'idées, on peut citer un ordre du jour du général 
Radelzki, durant la guerre turcorusse de 4877-78 Cet ordre du jour 
interdisait le port des fourreaux de sabre métalliques, parce qu'il 
avait été constalé que le scintillement de ces sabres fournissait aux 
Turcs un excellent point de mire. Celte expérience n'a point été 
perdue, ajoute le chroniqueur du Temps qui rapporte ce fait, pour 
l'armée russe, d'oîj, après la guerre de 1877, auraient été bannis les 
fourreaux métalliques restés jusqu'à présent réglementaires dans 
Tannée française. Temps du \\ octobre 1902. — L'ordre du jour en 
question s'adressait aux troupes défendant les hauteurs de Chipk^ 
que Ton a qualifiées avec raison de Thermopyles bulgares 

(•1) Morin, loc, cit., I, pp. 219 et s., 2-29 et s ; Calvo, loc. cit., 
^ 2054 et s. ; Bonfils-Fauchille. loc. cit , %% 4091 et s. Conf. l'art. 2 
du Manuel de V Institut de droit intern. : Blunlschli, loc. cit., 
art. 370 bis : Rivier. loc. cit., % 63, p. 2.*51 ; Fïore, Nouveau droit 
internat., lïl, §§4312 et s. ; Despagnet, loc. cit., % 526. 
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reste^ qu'ils réunissaient les antres conditions exig:ée5 
par le droit de la guerre (l). 

43, Quand les corps francs violent les lois de la 
guerre on commeLLenl des acies de bellig:érance que Ten- 
neoii refuse à tort d'accepter^ on ne peut, en loul cas, 
rendre responsables de leur fait personnel qne les 
auteurs des actes incriminés. Il stirail vraiment mons* 
trueux de faire assumer par le corps tout entier la res- 
ponsabilité du fait d"un de ses membres, ou par les 
populations inoDfensives celle des actes des corps francs. 
Pareille prétention, émise par tes Allemands en 1870-H, 
ramènerait le principe de solidarité ancietme dont il a été 
ci-dessus question aux ^^ 38 et 39, banni désormais des 
guerres actuelles considérées comme un rapport d'Etal 
à Etat, Nous y reviendrons en parlant des représailles 
aux §§ iOoet 106. 

Les difficultés soulevées par la question des corps 
francs, sertml de moins en moins considérables dans la 
guerre future, car les diverses organisations des armées 
européennes, englobant toute la population valide d*un 
pays, ne laisseront g^uf^re de place à d'aulres forma- 
tions (2), Toutefois, ii importe de mainlenir la possibi- 
lité de l'or^ani sali Oïl des corps francs^ surloiil au regard 
des pays qui ont limité leurs contingents militairt*s 
aux troupes nécessaires pour assurer la tranquillité inté- 
rieure. 

(1) Brenf*l, ht. c^jt/,. p. 10 ; F. de .Marlens. loc. ciL, |>p, 531 el s. ; 
Pradier l-'oriéré, toc cit., % âT29 : Rivier, ht\ cit., p. 3.^1 ; HetTler 
et GetTcken, loc. cit.. % tav a\ Fiore, loc Ht., g 13t)fi et Droit 
intern, vadifié, art. 9i5; Ncumann^ îoc. ciL, g U ; On sur Klùber, 
loc. ciL, § 467, p, 38i, note ; Calvo, loc. cit.. |S ^055 et s, ; 
Fradiei-FodèrÈ, toc. cit., |^2730, 

{îj PiUel, loc. cit., 1 19, 
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L' article 9 dî^ la décIanUîon do Brnxellea rie 1874 
élablissait sur ce poitiL des disposilions qni ont ^té 
reproduites par Tartîcle 1^' tiu rëglcnienl de L:i Haye 
dont voici le texte. 

A UT, 1", — Les lois, les droits et les devoin de la 
guerre ne s appliquent pas seulement à P armée, 7nais 
encore aux milices et aux corps de volontaires réunis- 
sant les conditioîis suivantes : 

/• D'avoir à leur tète une personne responsable pour 
ses subordonnés ; 

i?" D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à 
distance ; 

S^ De porter les armes ouvertement et 

4° De se confonner dans leurs opérations aux lots et 
coutumes de la gueire. 

Dans les pays où les milices ou des corps de volontai- 
res constituent t armée ou en font partie^ ils sont com- 
pris sous la dénomination d'armée (i). 

On doit faire rentrer dans réconomie des dispositions 
de l'article P^ [gg corps francs fomnés d'individus étran- 
gers à la nation belligérante. Sans doute, coïiime on le 
verra plus lard aux S| ITl *^^ s., l'Etat neutre enipAcliera 
aulanl que possible ces formations, s'il (ienl a exécuter 
loyalement les obligations de la noutralîté. Mais, pour 
le cas où elles se produiraient^ les volontaires étrangers 
qui en font partie sont traités comme combat tant s régu- 
liers. En 4810-71, les garibaldiens et les Grecs s'enrôlè- 
rent au service de la France ; et, dans la dernière guerre 

(ï) Sur le corn men lai re el tes préc^donts de ce lexle, consul 1er 
potrç ouvrage sur la Conférence de ta Paix, | 87, 



*16 LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE 

turco-grecque, des Français se sont engagés dans l'ar- 
mée grecque, tandis que des officiers allemands ont 
-pris du service dans l'armée ottomane (1). 

44. On appelle levée en masse la réunion des habi- 
tants d'un territoire, qui, sans organisation préalable, 
en présence de Tinvasion, se concertent pour défendre 
le sol national (2). Les levées en masse, fréquentes dans 
les guerres anciennes, sont devenues très rares à notre 
époque, en présence du système des armées modernes, 
englobant toute la population valide du pays. Elles ont 
leurs avantages et leurs inconvénients. 

Gomme avantages, elles permettent d^utiliser toutes 
les forces vives de la nation et de susciter des élans 
patriotiques qui ont parfois raison d'ennemis supérieurs 
en nombre. Elles rétablissent, d'autre part, l'équilibre 
entre les pays où existe le service militaire obligatoire 
et ceux qui ont le régime des milices. Par contre, la 
levée en masse entraîne une confusion inévitable et dan- 
gereuse, devient la cause d'actes d'audace et d'héroïsme 
qui poussent, de très bonne foi, leurs auteurs à mécon- 
naître les lois de la guerre, actes de patriotes exaltés de 
nature à exaspérer Tennemi et à amener souvent des 
représailles terribles. Enfin, la levée en masse est, dans 
une certaine mesure, en opposition avec le principe que 
la guerre est un rapport d'Etat à Etat. 

(i) Brenet, loc, cit. y §§ i8 et s. ; Poliiis, dans la Revue géné- 
rale de droit international public. 1897, p. 702. 

(2) Sur la levée en masse, conf. : Rivier, loc. cit. y pp. 251 et s. ; 
Pradier-Fodéré, loc. cit., % 2731 ; Quelle, loc. cit., l, pp. 80 et s. ; 
Bonfils-Fauchille, loc. cit., %% 4096 et s. ; Heffter et Geffcken. loc. 
cit. y § 124 a ; Funck-Breniano el Sorel, loc. cit., pp. 264 et s. ; 
Despagnel, loc. cit. y § 527 ; Morin, loc. cit. y §§273i et s. ; Bry. loc, 
cit. y § 388 ; Mérignbac, loc. cit., §§ 87 el s. 
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Deux idées conlradicloires peuvent se présenler au 
sujet de la levée ea masse. Ou bien, on assimilera ceux 
qui en font partie à des corps francs et on exigera d'eux 
les condilions que Tarlicle l*'du Règlement de La Haye 
prescrit pour ces corps. Ou bien, on considérera que 
l'accomplissement de ces conditions équivaut presque 
à rendre la levée en masse impossible ; et Ton se bor- 
nera à prescrire que la population armée, respectant 
les lois et coutumes de la guerre, agira d'une façon 
suffisamment loyale et ouverte pour que l'adversaire se 
rende compte qu'il a, en face de lui, des citoyens mar- 
chant de concert pour la défense du pays et non des 
individualités isolées s'exposant à toutes les conséquen- 
ces de leurs actes personnels. 

45. Dans cet ordre d'idées, la délégation de Tours, 
en appelant sous les armes tous les hommes valides de 
21 à 40 ans, parle décret du 2 novembre 1870, stipulait 
que ces recrues seraient, après leur organisation par les 
préfets, mises à la disposition du ministre de la guerre et 
munies d'un équipement et d'un armement (i). Biendif<* 
férente et nettement blâmable avait été la conduite 
suivie en 1813 par Guillaume III de Prusse, autorisant 
la levée en masse et prescrivant à ceux qui en faisaient 
partie de n'avoir ni uniformes ni signes particuliers, 
afin de pouvoir échapper complètement à l'attention de 
l'ennemi. L'article 13 de l'ordonnance prussienne de 
1813 sur le Landsturm disait notamment: c Le Lands- 
turm n'a ni uniformes, ni insignes particuliers, car ces 
uniformes serviraient à le faire reconnaître par l'ennemi 
et l'exposeraient aux persécutions ». 

(1) Voir le décret de la Délégation de Tours du â novembre 1870 
dans Brenet, loc. et/., p. 42 et Galvo, loc, cit., % 2058, 
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A la Conférence de Bruxelles, en 1874, un conflit 
s'éleva, au sujet de la levée en masse, entre les repré- 
sentants des petits Etats et ceux des grandes puissan- 
ces (1). Le même conflit s'est produit à La Haye, où 
les mêmes causes ont nécessairement produit les mêmes 
résultats. Si, en efl^et, tout le monde s*accorde sur 
le principe de la levée en masse, on diffère essentiel- 
lement sur les conditions à exiger d'elle. Les grands 
Etats, déjà munis, par le système de la mobilisation 
générale, de forces considérables, inclinent à la rendre 
peu facile, puisqu'elle ne leur profitera guère et pourra, 
au contraire, servir leur adversaire. Pour ce motif, ils 
exigeront qu'elle réunisse les conditions prescrites par 
l'article i«' du Règlement de La Haye, au sujet des 
milices et corps de volontaires. 

Sans aller aussi loin, certains auteurs pensent que l'on 
devrait demander à la levée en masse plus que le simple 
fait de se conformer aux lois et coutumes de la guerre ; 
qu'il faudrait, par exemple, obliger ceux en faisant 
partie à porter ouvertement les armes et leur imposer un 
uniforme ou tout autre signe dislinctif apparent^ de 
façon que l'adversaire ne puisse pas croire qu'il n'a 
devant lui que des particuliers isolés, à l'égard desquels 
il soit autorisé à exercer des représailles (2). 

(i) Romberg, Des belligérants et des prisonniers de guerre^ 
1894, pp. 4â et s. ; Brenet, loc. cit., pp. 44 et s. Conf. les Proto- 
coles, i 2 et s. ; de la Conférence de Bruxelles dans les Actes de 
la Conférence publiés à Paris, en 1874, par la Librairie des publica- 
tions législatives, pp. 28 et s. 

(2)Geffcken sur Heffler. loc. cit., § 124^, note 2 ; Guelle, loc. cit., 
I, pp. 85 et s. ; Pillet, loc. cit , pp. 46 et s. II est vrai que les auteurs 
en question reconnaissent, ce qui diminue beaucoup la portée de 
leur opinion, que les inconvénients résultant du non-accomfilissemeDt 
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46, Mais les petits Etats fonl observer <]ije la Iftvée 
en niasse constituera souvent leur seule ressource con- 
tre l'iavasion ; que, sans elle, ils seraient peul-étre accu- 
lés à la ruine par la nécessité d^enlrer dans la voie des 
armements à outrancej voie où^ du reste, ils ne pour- 
raient suivre efficacement les grandes puissances. Ils 
demandaient donc k La Haye, conformément au désir 
déjà exprimé à Bruxelles, que le fait de ne pas se con- 
former aux conditions de Tarticle 1'^ précité du Règle- 
ment concernant les lois el coutumes de la guerre sur 
terre, d^une exécution très difficile pour la levée en 
masse, no privât pas les habitants qui prendraient les 
armes des droits des combattants, si d'atUeurs ils respec- 
taient les lois et conhimes de la guerre. Les délégués 
suisses, appuyés par TAtigleterre et la Belgique, soUjci- 
taierit, en conséquence, un vole de principe autorisant 
ta levée en masse, d'une façon absolue en toute hypo- 
thèse, il semble que satisfaction complète leur ait été 
donnée par la rédaction de Tarticle 2 du Règlement, 
lequel ne soumet la levée en masse qu'à la seule con- 
dition indispensable de respecter les lois et coûtâmes 
de la guerre (1). Le texte est ainsi conçu. 

Art, 2» — La population d'un territoire non occupé 
gui^ à l'approche de fennemiy prend spontanément les 
armes pour combattre les troupes d invasion sans avoir 

des prescriptions qu*its proposent se produiront principalement en 
os de guerre civile. 

fl) Sur la discussion fort intéressante à laquelle ces points ont 
donne lieu a La Haye^ on consultera les ProcêS't'^çrbaua^ de la Confé- 
rence de la Paix dans la publication oRîcielledu gouvernement nccr- 
landaiiî, La Haye !H99, 3^ partie, pp. 151 et s. La délégation française 
est intervenue ici d'une manière fort utile et les efforts de son chef, 
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tfM fe temps de s'organiser conformément à l'article /«', 
sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois 
et coutumes de la guerre. 

On remarquera que l'article 2 vise seulement le cas 
où le pays, siège de la levée en masse, n'est pas occupé ; 
et Tarlicle 10 du projet de Bruxelles s'exprimait dans 
le même sens; or une pareille réserve peut paraître sin- 
gulière. Pourquoi, en effet, limiter ainsi Texercice de 
la levée en masse? Sous quel prétexte, la légitimité delà 
mesure une fois reconnue, l'interdire dans le terriloire oc- 
cupé, alors qu^il est universellement admis que le simple 
fait de l'occupation militaire ne fait pas passer le pays 
occupé sous la souveraineté de l'envahisseur? Sans doute, 
la situation de l'occupant pourra être aggravée par le 
fait de la levée en masse, qui deviendra pour lui une 
menace pernaanente et considérable. Mais la population 
doit être seule juge du point de savoir s'il lui convient 
d'y recourir, en en acceptant toutes les conséquences; 
et, en lui-même le fait ne saurait passer pour illicite à 
raison des suites qu'il peut comporter. Si l'article 10 
du projet de Bruxelles se bornait à parler des pays 
non occupés, c'est parce qu'on n'était pas parvenu à 
se mettre d'accord quant aux autres (1) ; d'où il résul- 
tait que, bien qu'il fût muet à leur égards les habitants 
d'un pays occupé conservaient, suivant la coutume 
internationale antérieure, le droit à la levée en masse, à 

M. L. Bourgeois, ont été en grande partie cause de l'entente qui a fîni 
par s'établir. Conf. le Rapport précité de la délégation française, 
p. 20 et les Procès- verbaux de la Conférence, ibidem, pp. 154 et s. 
(4) Actes de la Conférence de Bruxelles, toc, cit.^ p. 264, 
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la coaditioQ de se conformer, comme l'exigeait ledit 
article, aux lois et coutumes de la guerre (i). 

47. A La Haye, le délégué anglais, général sir John 
Ardagh, avait proposé d'ajouter aux articles du pro- 
jet une disposition expresse consacrant ce droit à la 
levée on masse pour les habitants des pays occupés. Elle 
fut jugée inutile en présence d'une déclaration formelle 
dont le délégué russe, M. de Martens, avait donné lec* 
ture à la Conférence, à la date du 20 juin. En voici 
les termes : <( il n'a pu entrer dans les intentions de 
la Conférence que les cas non prévus fussent, faute de 
stipulations écrites, laissés à Tappréciation arbitraire 
de ceux qui dirigent les armées. En attendant qu'un 
code tout à fait complet des lois de la guerre puisse être 
édicté, la Conférence juge opportun de constater que, 
dans les cas non compris dans T arrangement de ce jour, 
les populations et les belligérants restent sous la sauve- 
garde et sous T empire des principes du droit ^ des gens 
tels quHls résultent des usages établis entre les nations 
civilisées^ des lois de rhumanité et des exigences de la 
conscience publique. C'est dans ce sens que doivent s'en- 
tendre notamment les articles i et 2 du projet nou- 
veau » (2). 

Cette déclaration ayant été insérée dans les Actes offi- 

(i) En ce sens Despagnet, toc. cit., § 574. Nous devons rappeler 
ici, soit poar ce qui vient d'être dit au texte, soit pour la discussion 
ultérieure, qu'à la différence des textes de La Haye, d'une portée obli- 
gatoire, ceux de Bruxelles n'avaient qu'un caractère facultatif au 
point de vue strictement juridique, tout en étant acceptés en pratique 
comme autorité de raison et règles dirigeantes internationales. 
Conf. §11. 

(2) Procéa-verbauœ de la Conférence de la Paix, 3» partie, 
p. 152. Mérignhac, Conférence de la Paix, § 86. 

6 
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ciels de la Conférence de La Haye, la question est désor- 
mais tranchée dans le sens de la possibilité de la levée 
en masse^ soit pour les pays occupés en vertu de la dite 
déclaration, soit pour les pays non occupés à raison de 
l'article 2, à la seule condition de se conformer, en tout cas, 
auxlois et coutumes de laguerre. Il aurait été, semble-t-il, 
bien plus simple de dire que l'article 2 s'appliquait aux 
pays occupés ou non occupés. Mais, quelque désirable 
qu*eût été cette simplification, il ne nous parait pas pos- 
sible de conclure, avec M. Pillet, du silence de l'article 2, 
que les habitants trouvés sur un territoire occupé, les 
armes à la main, seront fusillés (1). 

Notre collègue n'admettait nullement ce résultat sous 
l'empire de la déclaration de Bruxelles, dont l'article 10 
lui aussi ne parlait que des territoires non occupés. U 
pensait, au contraire, que, malgré le texte de cet article^ 
leshabitants des pays occupés pouvaient s'armer, comme 
ceux des pays non occupés, pour repousser l'ennemi, et 
ne manifestait aucune crainte pour leur vie s41s étaient 
pris les armes à la main (2). Pourquoi en serait-il dilSë- 
remment sous l'empire du Règlement de La Haye, qui 
emploie les mêmes termes que le projet de Bruxelles et 
qui, de plus, est accompagné d'une déclaration officielle 
et formelle concernant la légitimité de la levée en masse 
dans les pays occupés? Sans doute, il est nécessaire que les 
habitants insurgés se groupent et constituent un ensem- 
ble, car, s'ils restaient isolés, ce ne serait plus la levée 

(l)Loc. ct7., p. 458. 

(2) Loc, cit., § 21. M. Pillet dit expressément et avec raison à la 
note 2 de la page 45 que les habitants trouvés les armes à la main en 
territoires occupé ne pouvaient être frappés de peines quelconques 
sous l'empire du projet de 1874. 
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en masse ; mais, quand bien réellement ils forment 
cette levée, ce qui est question de fait, il n'y a aucune 
bonne raison pour leur refuser, sous la législation inter- 
nationale de 1899, un privilège qui leur était auparavant 
concédé, alors surtout que cette législation est plus 
explicite que le projet de 1874 (1). 

48. Les Anglais au Transvaal n'ont guère suivi ces 
principes, que leur délégué avait pourtant si énergique- 
ment soutenus à La Haye. Le droit des gens coutumier 
et conventionnel, en tant qu'il consacre le droit de 
défense du pays, par ses habitants organisés en corps 
et respectant les lois et coutumes de la guerre, a été 
systématiquement méconnu dans les proclamations des 
chefs britanniques, dont les décisions ont été, avec 
raison, sévèrement critiquées par les juristes et l'opinion 
publique. Ils ont, en effet, mis hors la loi et transformé 
en insurgés isolés, passibles de la loi martiale, les 
combattants provenant des débris des commandos boërs, 
qni se reformaient après la défaite ou après une disper- 
sion voulue et parfaitement calculée. Ces combattants 
constituaient sans contredit des troupes régulières, sui- 
vant la coutume et la tactique usitées dans les Répu- 
bliques sud-africaines. Et, si Ton se refusait à les 
traiter comme armée régulière, il convenait tout au 
moins de les ranger soit dans les corps francs, soit dans 
la levée en masse, car ils réalisaient parfaitement les 



(4) Nous devons faire remarquer, en clôturant celte discussion, que 
certains auteurs ont rejeté et rejettent encore aujourd'hui, d'une 
manière absolue, par raison de principe, la levée en masse en pays 
occupé. SiCj Neumann, lac. cit.j § 44, p. 466 ; Brenet, loc. cit,, 
p. 47. Bluntschli, lac. cit,, art. 598, î^, dit que Toccupant peut faire 
poursuivre criminellement ceux qui se soulèvent en pays occupé. 
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conditions contenues aux articles 1 et 2 du Règlement 
de La Haye (1). 

49. En dehors des combattants, les armées renferment 
encore certaines catégories de personnes, dont la situa- 

(4) Lord Roberis avait tout d'abord décidé, en septembre 1900, que 
les partis bocrs composés de moins de 20 personnes ne seraient pas 
traités conome des combattants réguliers, que leurs membres, en cas 
de capture, seraient punis d'un emprisonnement qui ne serait pas 
inférieur à 20 années de détention et de la peine du meurtre s'il y 
avait eu mise à mort de soldats anglais. Plus tard, lord Kitchener, 
par une proclamation restée fameuse, condamnait, à partir du 45 sep- 
tembre 1901, les chefs boêrs à la déportation. En mars 4902, 
passant des menaces aux actes, il /aisait fusiller les chef boërs Lotter 
et Scheepers, combattants réguliers, inculpés de prétendus actes de 
haute trahison. On allait procéder aussi sommairement vis-à-vis d'un 
autre chef, Kruilzinger, quand celte exécution a été moralement 
rendue impossible par la chevaleresque conduite du général boer 
Delarey, qui a relâché sans condition le général anglais lord Methuen 
fait prisonnier par lui. Conf. sur le cas de Lotter et Scheepers, la bro- 
chure précitée de M. Mackarneàs, pp. 17 et s. Nous n'avons pas, on le 
conçoit, l'intention d'entrer ici dans l'examen du point de savoir si, 
après le départ du président Krùger pour TBurope, le Transvaal 
constituait encore un Etat véritable, possédant une armée régulière. 
On consultera à cet égard notre article intitulé : Les pratiques 
anglaises dans la guerre terrestre ; Revue générale de droit 
intermationàl public f t. VIII, 1901, pp. 93 et s. Quant à l'argu- 
ment tiré de ce que le Transvaal ne pouvait pas invoquer le Règlement 
de La Haye sur les lois et coutumes de la guerre terrestre, parce qu*il 
n'avait pas été partie à la Conférence, on a répondu avec raison que 
les textes des articles 1 et 2 ne sont que l'expression du droit des 
gens général, qui s'impose au respect de tous les peuples, abstraction 
faite des textes spéciaux de telle ou telle codification internationale 
où ils ont trouvé leur expression écrite. Enfin» s'agissant d'un territoire 
que les Anglais, à tort ou à raison, prétendaient occupé par leurs 
troupes, on n'avait même pas besoin d'invoquer, en faveur des Boërs 
réclamant les privilèges de la levée en masse, les textes de La Haye, 
puisque ces textes ne visent point les pays occupée, lesquels sont restés 
placés, suivant les observations de M. de Martens, sous l'empire du 
droit commun international. Conf. sur ces points l'étude précitée de 
M. Despagnet sur la guerre sud- africaine, pp. 214 et s., 244 et s. 
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tien est quelquefois difficile à préciser, qui, sans être 
combattants, remplissent des mandais d'ordre divers au 
mieux des intérêts des belligérants. 

De ces personnes, les unes sont couvertes par les dis- 
positions de la Convention de Genève du 22 août 1864; 
ce sont celles affectées aux secours et soins à donner aux 
malades et blessés. Quant aux autres, bien que, dans 
l'accomplissement de leur mission, elles soient obligées 
de supporter l'effet des opérations de Tennemi, elles sont 
exemptes de toute agression individuelle ; et, si elles 
tombent au pouvoir de l'adversaire, jouissent des immu- 
nités des prisonniers de guerre. Tels sont, par exemple, 
en haut et en bas de l'échelle sociale, les fonctionnaires 
et diplomates qui ont pu être adjoints aux chefs mili- 
taires pour les assister de leurs conseils, les domestiques, 
vivandiers et autres employés de même sorte (1). L'ar- 
ticle 3 du Règlement de La Haye applique à ces personnes 
les règles qui régissent les combattants eux-mêmes, dans 
les termes suivants. 

Art. 3- — Les forces armées des parties belligérantes 
peuvent se composer de combattants et de non-combat- 
tants. En cas de capture par l'ennemi^ les uns et les 
autres ont droit au traite7nent des prisonniers de guerre. 

S'il s'agit des individus qui suivent une armée sans en 
faire partie, il pourra quelquefois être indispensable de 

(1) Pillet, toc. cit., p. 47 ; Heffter, Geffcken, toc. cit., § 126 ; 
Klûber, /oc. ct^, §247. Voir tn/râ les dispositions de l'article 43. 
Les attachés militaires qui suivent une armée ne peuvent être détenus 
à raison de leur caractère diplomatique. Le général a seulement le 
droit, par mesure de sécurité, de leur interdire, avec tous les égards 
voulus, Taccès çle la totalité ou de partie des lignes de son armée. 
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les détenir soit temporairement soit jusqu^à la fia de la 
guerre, par mesure de sécurité, par exemple pour éviter 
la transmission de renseignements utiles à Tennemi, 
gêner son service de ravitaillement, etc., etc. L'article 13 
du Règlement de La Haye précise, en ce cas, commesait, 
la situation qui leur est faite. 

Art. 13. — Les individus qui suivent une armée sans 
en faire directement partie^ tels que les correspondants 
et les reporters de journaux^ tes vivandiers^ le^ fournis- 
seurs^ qui tombent au pouvoir de l'ennemi et que celui-^i 
juge utile de détenir^ ont droit au traitement des prison- 
niers de guerre^ à condition quHls soient munis d'une 
légitimation de fautorité militaire de farmée qu'ils 
accompagnaient (4). 

Parmi les personnages divers dont s'occupe TarticlelS, 
les reporters de journaux ont pris, grâce à Tinfluence de 
plus en plus grandissante de la presse, une situation tout 
à fait exceptionnelle. Dès qu'une guerre éclate, les 
grands journaux envoient, pour en suivre les péripéties^ 
des correspondants qui sont quelquefois victimes de leur 
zèle imprudent. Il importo tout d'abord de faire remar- 
quer que le général en chef est parfaitement maître de 
leur refuser tout accès ou de ne les admettre que dans 

(1)G. F. deMartens, enseigne qu'on ne fait pas prisonniers les 
vivandiers, cantiniers, marchands et fournisseurs. Loc. ait, ,11, pp. S43, 
244. M. Pradier-Fodéré estime, au contraire, avec raison, que, s'il y 
a lieu, on peut les faire prisonniers. Loc. cit., VII, § 2813. Conf. au 
sujet des vivandiers, cantiniers, marchands, domestiques, etc. : 
article 75 du Code de justice militaire français pour Tarmée de terre, 
instruction ministérielle française du i3 février 1900 sur le service 
de la gendarmerie en campagne, et art. 24 et s., 126 et s., du décret 
du 28 mai 4895. 
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des lieux et des circonstances déterminés. Autorisés, iU 
doivent se conformer strictement à Tautorisation donnée ; 
se soumettre à toutes les lois de la discipline militaire 
et s'abstenir de tout acte de nature à préjudicier àTar- 
mée dont ils suivent les opérations. D'autre part, ils ne 
devront rien publier, sans Tautorisalion du commande- 
ment, au sujet des effectifs et de la composition des trou* 
pes, ainsi que des opérations militaires. Ils communi- 
queront au quartier général leur correspondance, et ne 
recevront eux-mêmes qu'une correspondance ou des 
télégrammes ouverts. On leur demandera la plupart du 
temps un engagement d'honneur de se conformer aux 
conditions que nous venons d'indiquer, qui n'ont rien 
d'injurieux pour eux et tendent simplement à déjouer la 
pratique de l'espionnage voilée sous l'apparence d'un 
reportage inoffeasif (i). 



CHAPITRE II 

DES PRISONNIERS DE GUERRE 

50. Les combattants et ceux qui doivent leur être assi* 
milés^ ainsi qu'il Vient d'être dit au chapitre précédent, 

(i) Dans la guerre de 1885, entre la Serbie et la Bulgarie, ceUe 
dernière puissance admit seule les reporters de journaux dans ses 
armées. En 1893, l'Espagne les avait écartés complètement; en 1895, 
ilç furent autorisés seulement jusqu'à une certaine limite à suivre ïeê 
opérations du corps expéditionnaire de Madagascar. Liberté enlière 
leur fut donnée pendant la guerre turco-grecque. Gonf. Revue géné- 
rale de droit international public, 1896, t. HI, p. 80 et 1897, t. IV. 
p. 698 ; Rivier, loc. cit., §63, p. 249 ; Pradier-Fodéré, loc. crY,, 
§ 2184. 
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sont faits prisonniers quand une circonstance quelcon- 
que les fait tomber aux mains de Tennemi. Il en est de 
même de tous ceux qui participent à la guerre d'une 
manière quelconque, directe ou indirecte, principale ou 
accessoire. Â ce titre, les chefs d'Ëtat et leur famille, les 
membres du gouvernement, ministres, directeurs des 
grands services gouvernementaux, diplomates, ingé- 
nieurs, industriels, fonctionnaires de toute espèce, coo- 
pérant à laguerre, encourent la captivité (1). On n'a point 
à distinguer, du reste, suivant que les personnes sujettes 
à la captivité appartiennent & la nationalité de Tadver- 
saire ou servent au titre étranger (2). 

Dans l'Antiquité, le sort des prisonniers était fort pré- 
caire. On les mettait à mort, car on considérait qu'il eût 
été dangereux de leur laisser la vie. Puis, on partit de 
ce point de vue qu^il valait mieux les conserver pour uti- 
liser leurs services; et l'on institua ainsi Tesclavage. On 
avait sauvé la vie aux prisonniers ; donc on avaitsur eux 
droit de vie et de mort {servus-servatus). Cette pratique, 

(1) Bluntschli, loc, cit., art. 569 ; Geffcken et Heffler, loc. cit., 
% 128 et 129, note 3. 

(2) Les Anglais, durant la guerre du Transvaal, se sont refusés, 
suivant leur droit strict, à relâcher les prisonniers pris dans les 
commandoSy qui appartenaient à une nationalité autre que la natio- 
Tjalité transvaalienne» notamment les prisonniers français. Gk)nf. en 
ce sens une lettre de M. Delcassé, ministre français des affaires étran- 
gères, du 28 décembre 1901, à M. Mérignhac, président du Comité 
régional du Midi pour l'indépendance des Boërs. Voir le Règlement 
français sur les prisonniers de guerre du 21 mars 1893, art. 1". Toute- 
foiSy des exceptions ont été quelquefois apportées à la règle qui vient 
fl'ôtre indiquée. Ainsi, lors de la guerre franco-allemande, la Prusse 
offrit la liberté au prince Georges Bibesco, chef d'escadron, servant au 
litre étranger dans l'état-major du général Douay, fait prisonnier à 
Sedan. Le prince refusa pour ne point se séparer de ses compagnons 
de captivité. 
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suivie durant toul le Moyen Âge, fut ensuite condamnée 
par TEglise qui la proscrivit au Concile de Latran en 
1179. Mais elle ne fut pas abandonnée ; et les publicisles 
du xvii^ siècle, notamment Grotius (1), tout en ne 
l'approuvant pas en principe, n'osèrent pas la con- 
damner absolument. Parmi les juristes, Vattel, le pre- 
mier, s'insurgea contre l'institution de l'esclavage (2), 
que Rousseau battit également en brèche de la façon la 
plus énergique (3), et qui finit par disparaître à peu près 
complètement. Elle ne fut, en effet, guère plus usitée que 
vis-à-vis d'ennemis tels que les pirates barbaresques, 
lesquels avaient eux-mêmes persisté dans des errements 
désormais condamnés (4). 

Au Moyen Age^ s'introduisit la pratique de la rançon^ 
qui, tout en étant odieuse en soi, rendit pourtant de 
signalés services, en permettant le rachat des prisonniers. 
On connaît les épisodes célèbres de ces rois et cheva- 
liers rachetés à grands frais par leur pays, tels que Fran- 
çois P' et Duguesclin. Le prisonnier, à cette époque, 
appartenait non point à l'Etat, mais au personnage qui 
l'avait capturé; et, pour faciliter les négociations rela- 
tives à la mise en liberté, on avait institué des tarifs 
correspondant au grade et à la situation sociale des pri- 
sonniers (5). 

51. Dans la guerre contemporaine, on considère, au 

(1) Loc. cit., 1. Ht, chap. VII, t. III, pp. 174 et s. 
(2)Xo<7. cit., 1. m, ch. VIII, §§152 et s., t. III, pp. 21 et s. 

(3) Contrat social, 1. I, ch. IV. 

(4) Bynkerskoek, loc, cit., t. I, cap. III, pp. 19 et s. 

(5) Nys, Les origines du droit international, 1894, pp. 244 et s. 
Ed 1780, la France et P Angleterre signent un cartel où les prison- 
niers de guerre sont tarifés suivant leur grade. Brenet, loc, cit., 
p. 200. 
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contraire^le captif comme étant exclusivement au pouvoir 
de l'Etat ennemi (1), et comme devant être détenu seule- 
ment pendant la durée de la guerre par mesure de sûreté. 
On doit donc, sans le maltraiter (2), prendre uniquement 
à son égard les mesures nécessaires pour qu'il ne puisse 
point s'évader et aller grossir les rangs de Parmée ennemie. 

Il est absolument interdit de mettre à mort les pri- 
sonniers ; et Ton ne serait autorisé à agir ainsi qu'en 
cas de rébellion déclarée ou imminente, compromettant 
la sécurité deTarmée. Certains auteurs vont plus loin et 
autorisent la mise à mort pour le cas où la présence des 
prisonniers deviendrait un danger éventuel ou même 
une simple charge, dans Fimpossibilité où serait le cap- 
teur de les surveiller suffisamment ou de les conduire 
au lieu d'internement. 

Tandis que Vattel n'acceptait cette dernière manière 
de voir qu'avec hésitation et en formulant des réser^ 
ves (3), un certain nombre d'auteurs modernes, notam- 
ment Bluntschli (4), Hefïler (5), Neumann (6), Lieber (7), 
essayent, au contraire, de la justifier. Bien qu'elle ait été 
appliquée à diverses reprises au Transvaal, notamment 
à la bataille d'ËlandsIaagte, après laquelle des lanciers 

(1) Bluntschli, loc, cit., art. 603, art. 603, i'^ ; Pradier-Fodéré, 
loc, cit.^ VU, § 2799. Conf. sur les prisonniers de guerre les articles 
ii, â2, 61 à 78 de Règlement de Tlnstitut de droit international. 

(2) Couf . au sujet des blessures et mauvais traitements infligés aux 
prisonniers boërs au Transvaal, les déclarations sous serment faites 
par des soldats boors consignées dans le rapport indiqué plus haut, 
publié par les soins du comité boérophile parisien, pp. 44 et ss. 

(3) Loe.cit.y 1. m, ch. VIII, § 140. 

(4) Loc. cit., art. 580. 
(5)Loc. «^,§128. 

(6) Loc. cit,, § 46. 

(7) Article 60 des Instructions pour les armées américaines. 
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anglais décimèrent des Boërs quiavaient jeté leurs armes 
en signe de reddition, on ne saurait trop louer le gou- 
vernement britannique de l'avoir énergiquement désa- 
vouée (1). 

52. Nous estimons, en effet, avec la plupart des 
auteurs modernes, que, dans les hypothèses sus-indi- 
quées, les prisonniers doivent avoir la vie sauve d'une 
manière absolue, sauf dans le seul cas précité de force 
majeure résultant d'une rébellion déclarée ou immi- 
nente de nature à compromettre la sécurité du capteur. 
Nous ne voyons, aucune bonne raison de justifier, en 
dehors de ce cas, la mise à mort des prisonniers. Nous 
ne Tadmeltrions même pas à titre de représailles (2), 
car, ainsi que nous le préciserons au § 104, les repré- 
sailles ne peuvent consister en des actes condamnés 
par le droit commun international. 

Au surplus, en dehors de l'hypothèse de force majeure 
signalée plus haut, il est des manières diverses de ren- 
dre une troupe prisonnière peu dangereuse, que sait 
utiliser un ennemi prévoyant. « Lui faire jeter ses armes 
et ses munitions, dit M. Pillet, la séparer de ses chefs, 
l'obliger même, s'il le faut, &se dépouiller de ses habits 
et de ses chaussures, sont autant de moyens de la ren- 
dre inoffensive, et on conviendra au moins qu'il ne fau- 

(1) Temps du 3 décembre 1899. En avril 1902, le War Office a 
publié une communication aux termes de laquelle certains officiers 
d'un corps irrégulier servant au Transvaal, appelé Buskveldi Cara- 
bineers, ont été jugés par un conseil de guerre, reconnus coupables 
d'assassinat sur la personne de prisonniers boêrs et condamnés <^i 
mort pour meurtre. 

(2) Pradier-Fodéré, loc, cit., VII, §§ 2800 et s. ; Lorimer, Prin- 
cipes de droit international^ traduction française, Nys, 188^>, 
p. 212; Fiore, Nouveau droit internat., g 1347. 
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dra pas, pour la surveiller pendant le moment critique 
plus de force qu'il n'en faudra pour la détruire... »(1). 
Enfin, mieux vaut relâcher les captifs, s*il n'y a pas 
moyen de faire différemment que d*assumer la lourde 
responsabilité de massacres injustifiés qui auraient pour 
résultat d^exaspérer Tennemi, de rendre la lutte plus 
ardente et plus atroce, en provoquant des résistances 
désespérées ou des représailles. Le soldat luttera jus- 
qu'au bout au lieu de se rendre, s'il sait qu^il peut trou- 
ver la mort dans la captivité. Dans le cas contraire, il 
se rendra bien plus aisément, ainsi que l'expérience en 
a été faite au Transvaal par les chefs boërs, qui, ne 
pouvant garder prisonniers les soldats anglais, les re- 
mettaient en liberté après leur avoir enlevé leurs armes, 
leurs munitions et leurs vêtements. 

53. Autrefois la captivité était, en général, fort 
dure ; la Sibérie russe et les pontons anglais ont laissé 
dans la mémoire des contemporains et dans l'histoire 
une trace ineffaçable (2). Durant la guerre du Transvaal, 

()) Loc. cit., §100. Il est vrai que l'auteur dit ailleurs qu'un géné- 
ral pourra être amené à faire fusiller quelques prisonniers à raison 
de la conduite incorrecte de Tadversaire. Le droit de la guerre. 
Ire partie, pp. 197 et 198. Gonf. dans le sens indiqué au texte : Rom- 
berg, Des belligérants et des prisonniers de guerre, p. 19; 
Calvo, loc. cit., § 2144 ; Fiore, loc. cit., art. 974 ; Bonfils-Fauchille, 
loc, cit., § llSO. Il est regrettable que la Conférence de La Haye 
n'ait pas cru devoir résoudre nettement la question. Elle s*est bornée, 
comme l'avait fait la Conférence de Bruxelles, à interdire, dans 
l'art. 22 du Règlement, la déclaration qu'il ne serait pas fait de 
quartier. 

(2) Il convient de rapprocher de ces tristes pratiques la généreuse 
conduite de la République française, qui, dans la loi du 20 juin 1792, 
plaçait les prisonniers de guerre sous la protection de la nation, 
défendait la rançon et n'autorisait que rechange à parité de grade. 

Le prince de Bismarck a reproché aux Français, dans une circulaire 
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le traitement infligé aux prisonniers boërs a laissé beau- 
coup à désirer. Les hateaiix-prison de la baie Symons au 
Cap, les trous à Cafres de Ladysmith, le climat histori- 
que de Tîle Sainte-Hélène ne laisseront point un souve- 
nir meilleur que celui des pontons du siècle dernier (1). 
De ce que les combattants seuls et ceux qui leur sont 
assimilés peuvent, comme il a été dit ci-dessus, être 
faits prisonniers, il résulte que les habitants du pays 
paisibles et inoffensifs, spécialement les vieillards, les 
femmes et les enfants, ont droit à une entière liberté 
pourvu qu'ils ne participent point aux opérations de 
guerre. Les Anglais ont inauguré au Transvaal une pra- 
tique tout à fait opposée avec les fameux camps de con- 
centration ou camps-prison si trislement célèbres. Le 
sort navrant des vieillards, des femmes et des enfants 
boërs, rassemblés de vive force dans des camps retran- 
chés qu'entouraient des amas de palissades, de ronces et 
de fil de fer, parqués sous des tentes insuffisantes qui ne 
les protégeaient ni contre la chaleur le jour ni contre le 
froid la nuit, privés d'eau ou n'ayant qu'une eau fétide et 
malsaine, manquant de nourriture et de vêtements, en 
proie, pour tous ces motifs, aux maladies épidémiques 
de toute sorte et à une mortalité effrayante, a suscité dans 
le monde entier un magnifique élan de sympathie et de 
pitié, grâce auquel les victimes des procédés que nous 
venons de dépeindre ont pu être, bien que très insuffi- 
samment, aidées et secourues. 

du 9 janvier 187i, d'avoir maltraité les prisonniers allemands. De 
leur côté, les prisonniers français internés en Allemagne se sont plaints 
du traitement qui leur avait été infligé. Pradier-Fodéré, loc, cit,f 
VU, § 2999. Sur le traitement des prisonniers chinois durant la 
guerre sino-japonaise, conf. Nagao-Ariga, loc, cit., pp. iOo et s. 
(1) Comp. Despagnet. Etude précitée, pp. 127 et s., 223 et s. 
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Les Anglais ont essayé de justifier par des raisons 
diverses les camps de concentration, notamment par le 
manque de ressources du pays dévasté et la crainte de 
voir les enfants et femmes bo€rs devenir les espions de 
leurs pères et de leurs maris. Aucun de ces arguments, 
bien faibles du reste, ne peut légitimer une pratique en 
opposition absolue avec les lois de la guerre actuelle 
qui ne permettent de faire prisonniers que les combat- 
tants. Si elle se généralisait, par impossible, elle amè- 
nerait bientôt Textinction de la race objet de pareils 
procédés. Ce serait donc le retour & la barbarie des an- 
ciennes guerres d'extermination (i). 



(i) Voir sur les camps de concentration le rapport d'une anglaise, 
Mis Hobhouse, qui est allée elle-même sur les lieux se rendre compte 
delà situation. Ce rapport, édité et répandu parles soins du comité 
parisien pour Tindépendance des Boërs, contient les détails les plus 
navrants sur la déplorable condition de ceux qui ont été internés 
dans ces camps-prison, contre lesquels l'opinion publique a partout 
protesté énergiquement. 

Un Livre Bleu publié le 29 juillet 1902 parle gouvernement anglais 
contient une lettre du 6 juin de lord Milner, dans laquelle ce der- 
nier communique la résolution votée par l'assemblée boér à Vereeni- 
ging, le 31 mai 1902, à l'issue de la signature des conditions de paix, 
et dans laquelle les représentants boërs exposent les raisons qui les 
ont amenés à se rendre aux Anglais. Le § 2 d*i ces raisons est ainsi 
conçu : 

M L'internement de nos familles dans les camps de concentration a 
provoqué des souffrances et des maladies sans exemple ; de sorte que, 
dans une période relativement courte, près de 20.000 de ceux qui 
nous sont chers sont morts. Au surplus, nous avons devant nous la 
terrible perspective que, si la guerre se poursuit, notre race tout 
entière peut se trouver exterminée de cette façon ». 

Le Livre Bleu se termine par un télégramme de lord Milner, annon- 
çant que le nombre des personnes internées dans les camps de concen- 
tration, au mois de juin, s'élevait à 109.610 hommes, femmes et 
enfants. 
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54. Le Règlement de La Haye concernant les lois et 
coutumes de la guerre sur terre se préoccupe de la con- 
dition des prisonniers de guerre, dans ses articles 4 à 20. 
Antérieurement, les gouvernements avaient édicté des 
dispositions d'ordre interne, plus ou moins calquées sur 
le projet de Bruxelles de 1874 (art. 23 & 34). En France, 
le règlement du 21 mars 1893 contient une série de 
règles humanitaires et libérales reproduites dans la plu- 
part des règlements nationaux (1). Ces règlements, restés 
en pleine vigueur, devront, au cas de conflit, se con- 
cilier avec celui de La Haye, conciliation facile, car ce 
dernier règlement se tient naturellement dans les gran- 
des lignes, laissant les questions de détail aux actes 
nationaux. 

Le Règlement de La Haye, dans ses articles 4 à 8/ 
trace les grandes lignes du traitement des prisonniers de 
guerre, suivant les principes déjà antérieurement admis 
par les juristes de tous les pays et les codifications du 
droit de la guerre, spécialement, celle de llnstitut de 
droit international. Ces textes disposent comme suit. 

Art. 4. — Les prisonniers de guerre soiit au pouvoir 
du Gouvernement ennemi^ mais non des individus ou des 
corps qui les ont capturés. 

Ils doivent être traités avec humanité. 

Tout ce qui leur appartient personnellement y excepté 

(t) L'annexe VIII, pp. 247 et s. de l'ouvrage précité deM. Romberg 
indique les principales dispositions concernant les prisonniers de* 
guerre dans les divers Etats. En voici le résumé succinct : Allemagnei 
extrait du règlement du 28 mai 1888 sur le service en campagne ; 
Espagne, règlement de 1882 sur le service des armées en campagne, 
articles 905 à 927 ; Angleterre, chapitre XII. du manuel non officiel 
de législation militaire de lord Thring, dont la deuxième édition a été 
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les armes ^ les chevaux et les papiers militaires ^ reste leur 
propriété. 

Art. 5. — Les prisonniers de guerre peuvent être 
assujettis à Vintemement dans une ville, forteresse, 
camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas 
s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées ; 
mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de 
sûreté indispensable. 

Art. 6. — L'Etat peut employer, comme travailleurs, 
les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs apti- 
tudes. Ces travaux ne seront pas excessifs et n'auront 
aucun rapport avec les opérations de la guerre. 

Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler 
pour le compte d'administrations publiques ou de parti- 
culiers, ou pour leur propre compte. 

Les travaux faits pour rEtat sont payés d'après les 
tarifs en vigueur pour les militaires de V armée nationale 
exécutant les mêmes travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres 
administrations publiques ou pour des particuliers, les 
conditions en sont réglées d'accord avec l'autorité mili- 
taire. 

Le salaire des prisonîtiers contribuera à adoucir leur 
position, et le surplus leur sera compté au moment de 
leur libération, sauf défalcation des frais d'entre^ 
tien{\). 

publiée en 1887 ; Italie, extrait du règlement du service de guerre du 
6 mars 1882 ; Autriche-Hongrie, extrait du règlement de 1881 ; Por- 
tugal, règlement provisoire pour le service des armées en campagne 
de 1890, art. 1092 à 1107 ; Russie, règlement temporaire sur les pri- 
sonniers de guerre, publié au Journal de Saint-Pétersbourg du 
10 juillel-loraoût 1877. 
(1) Certains pays défalquent les frais d'entretien, conformément à 
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Art. 7. — Le gouvernement au pouvoir duquel se 
trouvent les prisonniers de guerre est chargé de leur 
entretien. 

A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, 
les prisonniers de guerre seront traités ^ pour la nourri^- 
ture, le couchage et f habillement, sur le même pied que 
les troupes du gouvernement qui les aura capturés. 

Art. 8. — Les prisonniers de guerre seront soumis 
aux lois, règlements et ordres en vigueur dans F armée 
de FEtat au pouvoir duquel ils se trouvent. Tout acte 
d'insubordination autorise^ à leur égard, les mesures 
de rigueur nécessaires. 

Les prisonniers évadés^ qui seraient repris avant 
(T avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le 
territoire occupé par l'armée qui les aura capturés j sont 
passibles de peines disciplinaires. 

Les prisonniers qui, après avoir réussi à s^ évader j sont 
de nouveau faits prisonniers, ne sont passibles d aucune 
peine pour la fuite antérieure (1). 

55. Les sept premiers de ces textes n'ont pas donné 
lieu à beaucoup de difGcultés ; faisons simplement remar- 
quer, en ce qui les concerne, que le travail n'est jamais 
imposé aux officiers ; et que les soldats ne peuvent être 
employés à des travaux ayant un caractère militaire, 

l'article 6. En France, aucune retenue n'est faite sur le montant du 
salaire du prisonnier. Manuel français précité, p. 75. Du reste, les 
conventions passées entre les belligérants règlent, en général, la 
question de l'attribution définitive des frais d'entretien. Gonf. le 
Manual ofmilitary law, publié par le War Office anglais et le 
l'èglement italien de 1882. YoirPradier-Fodéré, toc. cit., VII, § 2804. 
(i) Conf. sur ces textes notre ouvrage sur la Conférence de la 
Pawc, §§89et8. 
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même loin de leur pays. En effet, en les astreignant à 
des travaux semblables, on les obligerait^ d'une ma- 
nière indirecte, à venir en aide à Tennemi, lequel aurait 
peut-être été obligé de se servir à leur place de certains 
de ses propres soldats. 

Le premier alinéa de Tarticle 8 ne pouvait fournir 
matière à discussion. La sûreté de l'Etat exige, en 
effet, d'une manière impérieuse, l'application aux pri- 
sonniers de la loi du vainqueur ; c'est là un point 
consacré par toutes les codifications internationales (1) 
et par tous les règlements internes sur la matière (2). 
Aussi la discussion n'a-t-elle porté que sur les autres 
dispositions de l'article. Que statuer pour le cas où l'éva- 
sion d'un prisonnier de guerre vient à se produire? 
Convient-il, comme on l'a proposé quelquefois, d'assi- 
miler l'évasion à la désertion et de la punir de mort? 
Cette solution est aujourd'hui repoussée d'une manière 
unanime. Mais ne faut-il pas tout au moins infliger une 
peine spéciale au prisonnier qui a cherché à s'évader, 
afin de faire impression sur son esprit aussi bien que 
Sûr celui de ses codétenus et d'éviter le retour d^actes 
fort dangereux, obligeant d'ailleurs à une surveillance 
incessante? Sur ce point, on a abouti au maintien à peu 
près intégral de la disposition de l'articld 28 du projet de 
1874 : l'évadé repris sera, comme autrefois^ puni de 
peines disciplinaires. En limitant ainsi le degré de la 
pénalité, on évite des rigueurs excessives, notamment 

{{) kriide 6^ du Manuel cTOxford ; Bluntschli, loc, cit,, arti- 
cle 609, 2» ; Fiore, D7^oit internat, codifié, art. 985. 

(2) En ce sens les règlements nationaux : autrichien de 4881 ; 
espagnol, de 1882 et le règlement français du 21 mars 1893, art. 35; 
conf. le Manuel français précité, pp. 76 et s. 
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Tapplication de la peine de mort à l'évadé, ou un redou- 
blement injuste de sévérité vis-à-vis de ses codétenus 
non coupables de l'acte qu^on veut atteindre. Mais l'éva- 
sion des prisonniers peut être accompagnée d'actes gra- 
ves, tels que l'insubordination, le complot, l'émeute, la 
rébellion. D'accord avec le § 4 de l'article 23 du projet 
de 1874, l'article 8 nouveau prévoit spécialement le cas 
de rébellion ; quant aux autres cas, il les atteint par sa 
disposition générale soumettant les prisonniers de 
guerre aux lois, règlements et ordres en vigueur dans 
Tarmée de l'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent (1). 
Enfin, après s'être évadé, le prisonnier peut être pris 
une seconde fois ; devra-t-on alors le punir spéciale- 
ment pour sa fuite antérieure ? On aurait pu être tenté 
de lui appliquer une peine semblable & celle qu'il doit 
subir quand il est repris immédiatement, car les deux 
situations ont entre elles une grande analogie. Pourtant 
on a accepté cette idée traditionnelle que, par le fait de 
la liberté reconquise, toutes les conséquences de la cap- 
tivité sont effacées et en fait et en droit, en sorte qu'on 
ne peut plus appliquer une pénalité en vertu d'un état 
antérieur réputé totalement anéanti (2). 

56. A titre de mesure extrême, bien que le texte n'en 
dise rien, il est permis de faire usage des armes contre le 
prisonnier qui prend la fuite et qui ne s'arrête pas en 
présence de la sommation à lui faite. Bien que le texte 
n'en dise rien non plus, on reconnaît d'une manière 

(1) Ea ce sens, le règlement provisoire russe du 2 juillet 1877, rela- 
tiveraent au régime à imposer aux prisonniers turcs. F. de Martens, 
loc. ciL, p. 236, §ii3. 

(2) Mérignhac, loc. cit., § 89. Voir en ce sens le règlement français 
précité de 1893, art. précité. 
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unanime qu'il est interdit d'établir une sorte de 
solidarité entre les prisonniers de guerre, et de rendre 
plus pénible la situation de certains à cause de révasion 
des autres. Autrement agit le général allemand Yogel 
de Falkenstein pendant la guerre franco-allemande, et 
sa conduite sur ce point fut considérée comme contraire 
aux principes les plus certains du droit des gens (i). 

Les articles 9 à 12 du Règlement concernant les lois et 
coutumes de la guerre sur terre fixent, comme suit, les 
obligations des prisonniers de guerre. 

Art. 9. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de 
déclarer y s'il est interrogé à ce sujets ses véritables noms 
et grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle, il 
s'exposerait à une restriction des avantages accordés aux 
prisonîiiers de guerre de sa catégorie (2). 

Art. 10. — Les prisonîiiers de guerre peuvent être mis 
en liberté sur parole, si les lois de leur pags les y autori- 
sent, et, en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie 
de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, 
tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à-vis 
de celui qui les a fait prisonniers, les engagements quils 
auraient contractés. 

Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu 
de n'exiger ni accepter deux aucun service contraire à 
la parole donnée. 

Art. 11. — Un prisonnier de guerre ne peut être con- 

{{) Bonfils-Fauchille, toc, cit., § H30 ; Pillet, Les lois de ta 
guerre, p. 156. Le général allemand soumit à la détention dans une 
forteresse dix des camarades d'un prisonnier français évadé, jusqu'à 
ce que ce dernier eût été repris. 

(2) Manuel français précité, p. 78. 
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traint (T accepter sa liberté sur parole ; de même le Gou" 
vemement ennemi n'est pas oblige' (T accéder à la demande 
du prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole. 

Art. 12. — Tout prisonnier de guerre ^ libéré sur 
parole et repris portant les armes contre le Gouvernement 
envers lequel il s'était engagé d'honneur^ ou contre les 
alliés de celui-ci, perd le droit au traitement des prison- 
niers de guerre et peut être traduit devant les tribu- 
naux (i). 

La liberté sur parole dont il est queslioiï dans ces textes, 
a toujours fait Tobjet de difticuités fort délicates dans les 
rapports des belligérants avec les libérés ou le gouverne- 
ment de ces derniers. Il est donc nécessaire de préciser 
très nettement les conditions et les effets de la liberté sur 
parole. Il importe surtout que le libéré ait une notion 
très exacte de la portée de rengagement par lui con- 
tracté; et, par exemple, il n'est pas admissible qu'on lui 
fasse signer un engagement dans une langue qu'il ne 
connait pas, comme Font fait, en 1870-71, les Alle- 
mands vis-à-vis d'officiers français ne comprenant pas 
Tallemand (2). 

57. La liberté sur parole ne peut jamais être imposée 
aux prisonniers (3) ; et, d'autre part, le gouvernement 
ennemi n'est jamais tenu de l'accorder. S'il l'accorde vis- 

(1) G. deMartens, loe, cit,, § 275, dit qu'en ce cas le prisonnier 
est infâme et peut, s'il est repris, être puni de mort. Pinheiro-Ferrera, 
ibidem, p. 243, critique avec raison cette sévérité excessive inusitée 
aujourd'hui. Conf. sur les articles 9 et s. Mérignhac, toc, cit, y § 90. 

(2) Guelle, toc. cit,, I, p. 205; Brenel, toc. cit,, p. 206; Pradier- 
Fodéré, toc, cit,, VII, § 2824. 

(3) Règlement espagnol de 1882 sur le service des armées en cam- 
pagne, art. 917 ; Blunlschli, toc, dt., art. 620 I». 
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à*vis de quelques-uns, il a le droit d'agir difFéremment à 
l'égard des autres. En somme, la dation et racceptation 
de la liberté sur parole constituent toujours des actes 
essentiellement facultatifs. 

La liberté sur parole ne peut être demandée et accor- 
dée qu'après les hostilités et jamais sur le champ de 
bataille, oîi il n'y a place que pour la reddition pure et 
simple. On peut mettre en liberté sur parole tous les pri- 
sonniers sans exception (1). En pratique, généralement, 
les officiers seuls jouissent de ce privilège. Les instruc- 
tions américaines de Lieber, aux articles 126 et 127, 
prescrivent, mesure fort sage, que les soldats ne rece- 
vront la liberté sur parole qu'avec l'assentiment de leurs 
officiers, et ces derniers seulement avec l'autorisation du 
plus haut gradé d'entre eux. Il en est de même du règle- 
ment espagnol précité de 1882, art. 918. En larticle 125, 
Lieber exige deux documents écrits échangés entre 
les Etats intéressés, Tun accordant, l'autre acceptant la 
liberté sur parole, documents dans lesquels sont consi- 
gnés les noms et le rang ou grade des officiers ainsi libé- 
rés. Cette disposition prudente, qu'approuve pleinement 
Dudley-Field (2), aurait figuré utilement dans le Règle- 
ment de La Haye. Elle eût eu encore le bon effet de faire 
dépendre la liberté sur parole, non seulement de la 
volonté du prisonnier, mais encore de celle de son pays 
qui peut être intéressé à la refuser. Car il ne faut pas 
oublier que la liberté sur parole a le grand inconvénient 
de séparer l'officier du soldat, et, par suite, d'empêcher 
l'exercice de son autorité morale sur celui-ci, autorité si 
nécessaire pourtant, durant la captivité, à la fois dans 

(1) Bluntscbli, ibidem, art. 624, l». 

(2) Article 820 du projet de Code international. 
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l'iolérêt du soldat liii-mÈmâ et de TElat capteur (!). 

58. Quels sont les ciïets de la liberté sur parole? 
Dans les rapports du libéré avec le pays qui Ta mis en 
liberté, Farticle 12 établit comme principe que la viola- 
tion de la parole donnée entraine la perte non seule- 
ment des avantages de la liberté sur parole, mais en- 
core de la situation de prisonnier de guerre. En ce cas, 
les législations inlernes punissent parfois fort durement 
quand à Tévasion s'ajoute une participation nouvelle à 
la guerre (2). 

Ëiaminous maintenant la situation du libéré sur 
parole dans ses rapports avec son pays. Ce dernier est-il 
tenu de respecter rengagement du libéré? Oui, iucontes- 
tablementj si la mesure a été prise d'accord avec lui, par 
exemple, en vertu d'instructions conformes du gouverne- 
ment ou même en harmonie avec les lois générales inter- 
nes autorisant la pratique de la liberté sur parole (3). En 
ce sens, Tarticle iO précité du Règlement de la Haye 
décide que le gouvernement du libéré est tenu de res- 
pecter la parole donnée, mais pourvu que les lois du 
pays admettent la liberté sur parole. 

Au contraire, on peut supposer que TEtata spéciale- 
ment défendu la liberté sur parole, ou que $es lois ml- 

(1) BluTitschltj toc> cit.t art. fiâ^) ; Manuel françaii précité, 
pp. 76 et T9, 

(S) L^artide 204, % S, da code de jusltcâ mllUaire français pour 
l'armée de terre prononce la peine de mort contre <toul prisonnier de 
guerre qui, ayant faussai sa parole, est repris les armes à la main r>. 
Conf. Tari* 35 du règlement du 31 mars ÎB^'A. Conf. le cCMle pénal 
militaire italien dans Fiorei Droit codifié, arl. SÏ81 ; F. de Martens, 
loc. cil., p. 237, § 113, 

(3) Il est des ))ays qui interdisent formellement de s'engager à ne 
pas reprendre du ^^ervice pendant la guerre. En ce sens, îe règlement 
portUi^Bisde 1890 cité par Pradier-Fodéré, toc. fïL/VIl, g i827. 
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lilaires générales sonl dans le sens de cette prohibi- 
tion. Certains auteurs pensaient en ce cas, avant le 
Règlement de la Haye, que le libéré était passible des 
peines édictées contre Tacte qu'il avait commis, et que 
son pays se trouvait engagé par la parole donnée (1). 
D'autres estimaient que le contrat intervenu ne liait 
nullement l'Etat, lequel pouvait obliger le libéré à re- 
prendre, à ses risques et périls, son service militaire (2). 
D'aucuns, enfin, étaient d'avis que le libéré devait aller 
se constituer prisonnier à nouveau, quitte à reconquérir 
liberté entière si Tennemi le dégageait de ses obliga- 
tions en refusant de le recevoir (3). 

n nous parait que le Règlement de la Haye a résolu la 
question dans le sens de la liberté absolue du pays du 
libéré. Puisqu'eu effet ce pays, suivant Tarticle 10 pré- 
cité, doit se conformer à la parole donnée par le pri- 
sonnier libéré si les lois internes sont conformes^ il n'a 
pas à en tenir compte dans le cas inverse. C'est à tort, 
dans cette dernière hypothèse, que le prisonnier a 
accepté la liberté sur parole ; il n'y a pas à en faire état, 
et il doit reprendre son service militaire comme s'il n'y 
avait eu aucun engagement de sa part, avec toutes les 
conséquences qui pourront en résulter pour lui. S'il 
refuse on devra le traiter comme réfractaire. 

59. Pour connaître la portée exacte des engagements 
du libéré sur parole, il convient de consulter la formule 

(1) Fiore, Droit codifié, art. 994, Gonf. le Manuel français pré- 
cité, p. 79. 

(2) Pillet, loc. cit., g 107 ; Pradier-Fodéré, toc. cit., VII, | 2827. 
Conf . l'article 76 du Règlement de l'Institut de droit international. 

(3)Calvo, loc. cit., t. IV, § 2454; Geffcken sur Heffter, foc. cit., 
§ 429, p. 296, note 2 ; Bluntschli, loc. cit., art. 626 ; Instructions 
américaines, art. 134 et art. 919 du règlement espagnol de 1882 snr 
le service des armées en campagne. 
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même qui a été employée, soit oralement soit par écrit. 
Cette formule variera nécessairement^ tantôt large et 
tantôt étroite, soit pour le libéré soit pour TEtat capteur. 
Ainsi, il fut spécifié, durant la guerre franco-allemande, 
que les libérés ne feraient rien contre les intérêts deTÂl- 
lemagne pendant le reste de la guerre (1). Il semble bien 
que, par là^ on défendait tous actes militaires quelcon- 
ques, près ou loin du théâtre des hostilités, par exem- 
ple de servir en Algérie ou dans les colonies, d'ins- 
truire des recrues à Tintérieur, de travailler aux fortifi- 
cations des places non assiégées. Et même on pouvait 
soutenir jusqu'à un certain point que les libérés étaient 
incapables de remplir des fonctions civiles et déjouer 
un rôle diplomatiqne. 

Plus généralement, la formule est moins étendue dans 
ses prohibitions, et il y est simplement indiqué que le 
libéré s'engage à ne pas combattre durant le reste de la 
guerre. En ce cas^ certains auteurs ont pensé que Ton ne 
saurait, à raison de la loyauté militaire, imposer à ceux 
qui 6nt contracté une pareille obli'gation, un service ayant 
un rapport quelconque avec les opérations militaires (2). 
La solution parait excessive : si le pays qui libère s'est 
borné à spécifier que le prisonnier ne se battrait plus, c'est 
qu'il n'a pas voulu autre chose. Aller plus loin équivau- 
drait à priver la patrie du libéré de services précieux, 
sans que la loyauté militaire fût ici le moins du monde 
en jeu, rengagement faisant la loi des parties. Nous 
pensons donc que le libéré pourra être utilisé aux 

(4) Gaelle, loc. cit., I, p. 207 ; Brenet, loc. cit., pp. 209 et s. 

(2) Pillel, loc, cit., § 108; Bonfils-Fauchille. loc. «7.. §4135; 
Getfcken sur Heffler, loc. cit., g 129. p. 296, noie 2 ; Lentncr, Dos 
Recht in Kriege, p. 100. 
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divers point de vue dont il a été question ci-dessus, en se 
bornant simplement à ne point reprendre les armes pen- 
dant la durée de la guerre (1). Ainsi, en 1793, les trou- 
pes de Kléber, laissées libres lors de la capitulation de 
Mayence, à la condition de ne pas servir pendant un an 
contre les coalisés, purent fort bien, sans réclamation, 
être employées, par la Convention, contre les insurgés 
vendéens. 

60. L'une des plus cruelles souffrances que cause la 
guerre, consiste dans l'incertitude où est placée la famille 
du prisonnier au sujet du sort de ce dernier pendant une 
captivité prolongée, incertitude que partage également 
le prisonnier vis-à-vis des siens. Un organe destiné à 
transmettre des nouvelles réciproques, constitue donc 
une institution bienfaisante entre toutes, qu'on ne sau- 
rait trop favoriser et développer. Et pourtant cet organe 
manquait, au moins officiellement, jusqu'à la Conférence 
de la Paix. En 1874, le gouvernement belge avait pro- 
posé à la Conférence de Bruxelles, par l'organe du baron 
Lambermont, des dispositions spéciales au sujet des 
sociétés de secours pour les prisonniers de guerre. 
Elles furent l'objet d'un ordre du jour favorable, mais 
sans être incorporées dans le projet définitivement 

(1) Fiore, Droit internat, codifié, art. 995 ; Guelle, lac, <n7., 
I, p. 207 ; Bluntschli, lac, cit., art 624 ; Instructions américai- 
nes, art. 430; Dudley-Field, lac. cit., art. 821. « Le contrat d*où 
procède la liberté sur parole, est-il dit dans le Manuel français, est 
un contrat de droit strict, c'est-à-dire quele^risonnier n'est tenu que 
de remplir rigoureusement les obligations souscrites. Il appartient au 
belligérant de bien préciser ses conditions et de bien déterminer les 
actes que les prisonniers devront s'interdire après leur mise en liberté, 
car ces derniers s'en tiendront aux termes précis de leur engagement)), 
p. 78. 
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adopté ; leur rouage principal consistait dans un Bureau 
de renseignements relatif aux prisonniers de guerre (1). 

On eut, en 1870-1871, la preuve de Tulililé de ce 
bureau général, quant on vit les services signalés rendus 
par le bureau prussien institué par l'ordonnance royale 
du 29 avril 1869 (2). Durant la guerre franco-allemande, 
d'autre part, les sociétés de secours aux prisonniers 
fonctionnèrent de la façon la plus satisfaisante. Mais 
la reconnaissance officielle, si nécessaire pour Taccom- 
plissement de leur mission humanitaire, leur faisait 
défaut. Aussi, après le rétablissement de la paix, par 
l'organe de la société internationale de Bruxelles, firent- 
elles leurs efforts pour arriver à obtenir cette reconnais- 
sance officielle qui seule leur permettrait d'agir en toute 
sécurité, au mieux des intérêts qu'elles désiraient ser- 
vir (3). 

61. En 1874, un Congrès, provoqué parla Société fran- 
çaise pour Tamélioration du sort des prisonniers de 
guerre, eut lieu à Bruxelles; tous les Etats de l'Europe y 
furent représentés ; mais aucun ne voulut prendre un 
engagement précis et définitif. En 1889, se tint à Paris, 
pendant l'exposition, un Congrès international des œu- 
vres d'assistance en temps de guerre, dont le vice-président 



(1) Protocole, n^ 8 et annexe n'* XI aux protocoles de la Conférence 
de Bruxelles. Le règlement français du 21 mars 1893 avait tenu 
compte, autant que possible, du vœu émis à Bruxelles, ainsi qu*on 
s'en convaincra en lisant notamment ses articles 45, 61 et s. et 108 
Conf. en ce point la brochure de M. Romberg intitulai Belligérants^ 
blessés et pinsonniers de guerre, 1902, pp. 36 et s. Conf. du 
même : Des belligérants et des prisonniers de guerre^ pp. 52 et s. 

(2) Conf. sur ce point Brenet, toc. cit., p. 233. 

(3) Romberg : Belligérants et prisonniers de guerre^ pp. 23 et 
s. et Belligérants, blessés et prisonniers de guerre j pp. 27 et s. 
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antorisé était un français, M- Edouard Romberg, qui 
élabora un projet (1), lequel, dans ses grandes lignes, a 
inspiré les articles 14, iii et i6 du Règlement concernant 
leB lois et coutumes do la guerre sur terre, dont la 
teneur suit. ^ 

Art. 14, — Il est t^onslitué^ dès le débui des hùsliliiés^ 
dans chacun des Éiaîs belligèranU et^ le cas échéani^ 
dans les pays neutres qui auront recueilli des belligérants 
sur leui^ territoire^ un Bureau de renseignements sur les 
prisonniers de guerre. Ce bureau^ chargé de répondre à 
toutes les demandes qui tes concernent, reçoit des divers 
services compétents toutes les indications nécessaires pour 
titi permettre d\Hablir une fiche individuelle pour chaque 
prisonnier de guerre. Il est tenu au courant des interne- 
ments et des mutations^ ainsi que des entrées dans tes 
hôpitaux et des décès. 

Le Bureau de renseignements est également chargé 
de recueillir et de centraliser tous les objets dAin usage 
personnel^ valeurs ^ lettres, etc., qui seront trouvés sur 
les champs de bataille ou délaissés par des prisonniers 
décédés dans les hôpitaux et ambulances^ et de les trans- 
mettre aux intéressés. 

Art. i5. — Les sociétés de secours pour les prison- 
niers de guerre^ régulièrement constituées selon la loi 
de leur pays et ayant poitr objet d'être les intennédiaires 
de faction charitable^ recevront^ de la part des belligé- 
rants^ pour elles et pour leurs agents dûmntt accrédités^ 
toute facilité, dans les limites tracées par les nécessités 
militaires et les règles administratives ^ pour accomplir 

(1) Conf. sur les points indiqués au lexte, Romberg, Belligérants 
et prisonniers de guerre, pp. 65 et s. 
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efficacement leur tâche d humanité. Les délégués de ces 
sociétés pourront être adtnis à distribuer des secours dans 
les dépôts d'internement^ ainsi qu'aux lieux d étape des 
prisonniers rapatriés, moyennant une permission per- 
sonnelle délivrée par ï autorité militaire, et en prenant 
rengagement par écrit de se soumettre à toutes les me- 
sures d'ordre et de police que celle-ci prescrirait. 

Art. 16. — Les Bureaux de renseignements jouissent 
de la franchise de port. Les lettres^ mandats et articles 
d'argent y ainsi que les colis postaux destinés aux prison- 
niers de guerre ou expédiés par eux^ seront affranchis de 
toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d'origine 
et de destination que dans les pays intermédiaires. 

Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers 
de guerre seront admis en franchise de tous droits d'en- 
trée et autres, ainsi que des taxes de transport sur les 
chemins de fer exploités par l'État (1). 

(i) Les Bureaux de renseignements, dit M. Beernaert, premier 
délégué belge à la Conférence de la Paix, où il prit l'initiative de 
cette création, ne sont pas une institution nouvelle; ils ont déjà 
fonctionné en 4866 et 1870. Ils ont été acceptés, à La Haye, par tous 
les délégués sans aucune hésitation, avec Tappui tout spécial de la 
délégation française. Conf. les Procès -verbatix de la Conférence de 
la Paix, 3e partfe, pp. 90 et s. 

Le vote de l'article 16 aura nécessairement partout son retentis- 
sement dans les lois internes. Les conventions postales, douanières et 
autres devront être modifiées ou Tout été déjà en exécution du texte. 
D'autre part, les pouvoirs nationaux ont dû apporter ou apporteront 
également les modifications voulues à la législation nationale. En 
France, la loi du 3 mai 1902 dispose à cet égard comme suit : « Sont 
affranchis du droit d'importation et de statistique, ainsi que des droits 
intérieurs de consommation, d'entrée et d'octroi sous réserve du con- 
trôle à exercer par les administrations intéressées, les denrées et 
autres objets, y compris les tabacs, allumettes et cartes à jouer, 
envoyés de l'étranger à titre de dons ou de secours aux prisonniers de 
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Les articles 11, 18 et 19 du Règlement de la Haye ont 
Irai l à des dispositions diverses concernant la solde, le 
libre exercice du culte, les testaments, la constatation 
des décès et l'inhumation des prisonniers de guerre. 

Art. 17. — Les officiers prisonniers pourront recevoir 
le complément j s'il y a lieu^ de la solde qui leur est attri- 
buée dans cette situation par les règlements de leur 
pays^ à charge de remboursement par leur Gouverne- 
ment. 

AiiT. 18. — Toute latitude est laissée aux prisonniers 
de guerre pour r exercice de leur religion^ y compris 
Vassistance aux offices de leur culte, à la seule condition 
de se conformer aux mesures d^oi^di^e et de police pres- 
crites par fautorité militaire. 

Art. 19. — Les testaments des prisonniers de guerre 
s&ni reçus ou dressés dans les mêmes conditions que 
pour les militaires de l'armée nationale. 

On suivra également les mêmes règles en ce qui con- 
cerne les pièces relatives à la constatation des décès, ainsi 
Çue pour l'inhumation des prisonniers de guerre, en 
tenant compte de leur grade et de leur rang (1). 

La captivité cesse par rechange toujou;s facultatif, 
qui est individuel ou collectif. La convention d'échange 
se nomme cartel d'échange \ c'est un acte dans lequel on 
précise les conditions de l'échange, en indiquant quel 

^erre internés en France, en Algérie et dans les colonies françai- 
ses 1- Officiel au 7 mai. Conf. sur les Bureaux de renseignements 
Pradier-Fodéré, toc. cit., § 2819; Bry, toc, cit., § 394; Mérignhac, 
^. ci7., §§ 91 et s. 

(1) Conf. le règlement français du 21 mars 1893, art. 53, 58, 102 
et 8. 
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est le grade des libérés, à quels corps ils appartiennent, 
et généralement en fournissant tous les renseignements 
nécessaires (1). 

La conclusion de la paix libère encore les prisonniers ; 
et le traité de paix prend des mesures matérielles con- 
cernant les détails de la libération, Tévacuation des 
convois, etc. Conf. infrà | 158. L'article 20 du Règle- 
ment de La Haye dispose à ce sujet en ces termes. 

Art. 20. — Après la conclusion de la paix, le rapa- 
triement des prisonniers de guérite s'effecluera da/is le 
plus bref délai possible. 

62. Il existait autrefois une pratique qui a quelque 
analogie avec la condition des prisonniers de guerre ; 
les o/â^e^ garantissaient la parole donnée et assuraient 
spécialement Texécution des traités de pais* C'est à ce 
point de vue seulement que Vattel les mentionne, disant 
que, si celui qui les a donnés manque à sa parole, on 
peut les retenir en captivité et qu'autrefois (ce que 
l'auteur réprouve) on les mettait à mort en pareil cas (2), 
Parmi les auteurs modernes, ceux qui mentionnent 

(1) En France, réchange des prisonniers de guerre valides ne peut 
avoir lieu, en principe, qu'avec l'autorisation du ministre de la 
guerre. Règlement du 2i mars 1893, art. 12. En cas d'interrupliou 
des communications, le commandant en chef procède aux éclianges 
dans la mesure jugée par lui convenable, et en rendant compte dès 
que les communications sont rétablies. Conf. sur Tecliange des pri- 
sonniers l'article 925 du règlement espagnol précité et le Manuel 
franqais précité, pp. 69 et s. Voir Pradier-Fodéré, loc. cit-^ |i 2832 
et s.; Whéaton, loc. cit., II, § 3, p. 3 ; Morin, loc, cit., Il, pp, 24 
et s. 

(2) Loc. cit., 1. II, ch. XVI, §§ 245 et 247, t* II, pp, 239 et 
242. 
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encore les otages à propos de l'exécution des traités (1), 
exposent qu'ils servent surtout en temps de guerre, pour 
assurer les négociations ou TaccompUssement des capi- 
tulations, et rarement pour la garantie d'un traité concflu 
en temps de paix (2). 

On croyait la pratique des otages définitivement dis- 
parue (3) quand on Ta vue reprise par les Prussiens 
durant la guerre franco-allemande. Et ici le raffinement 
dans la cruauté et dans l'injustice a été vraiment atroce. 
On s'est saisi de certains personnages marquants, dans 
le but soit de les faire monter dans les trains portant 
des troupes et sur les locomotives, qu'ils devaient, par 
leur présence, préserver des attaques des francs-tireurs, 
soit de les emprisonner, soit même de les mettre à mort, 
en les rendant ainsi responsables du non paiement de 
contributions et d'amendes ou d'actes de guerre commis 
contre des soldats prussiens isolés et en détachement. 
Après la guerre, on a essayé de justifier la pratique des 
otages, principalement de ceux dits (T accompagnement^ 
c'est-k-dire placés dans les endroits périlleux pour assurer 
la sécurité de l'occupant, en faisant remarquer que le 
moyen critiqué avait, en somme, abouti à éviter des catas- 
trophes, à épargner des vies humaines. Mais Blunlschli 
n'a pas hésité à repousser sur cq point les idées mises en 
avant par ses compatriotes, en déclarant nettement que le 
procédé des otages « est d'autant plus répréhensible, qu'il 
compromet la vie de citoyens paisibles, sans qu'il y 

(1) Whéaton, loc, cit., I, § 16, p. 270. 

(2) G. de Martens, loc. ciL, I, § 63 et II, § 296. 

(3) Pinheiro-Ferrera condamnait déjà la pratique des otages ; sur 
Vatlel, loc. cit., p. 240, note. Voir également Oit sur Klûlier, loc, 
cit,, § 248, note ; Fiore, Droit internat, public, art. 996 et s. 
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ail faute de leur part cl, de plus, sans procurer un 
sérieux accroissement de sécurilé » (1). 

En réalilé,la pratique des otages est indigne d'un peu- 
ple civilisé. C'est à l'occupant à veiller lui-même à sa pro- 
pre sécurité, et il ne lui est pas permis de faire relomber 
les effets de la guerre sur de paisibles citoyens, auxquels, 
du reste, il défend de se mêler aux hostilités, parce que 
la guerre est un rapport d'Etal à Etat. S'ils ne peuvent s'y 
immiscer d'eux-mêmes, il ne saurait être licite de les y 
introduire contre leur volonté. Concluons pour tous ces 
motifs qu'il est profondément regrettable, en présence de 
la conduite des Prussiens durant la guerre franco-alle- 
mande, conduite qui pourra peut-être trouver plus tard 
des imitateurs^ que la Conférence de La Haye n'ait pas 
cru devoir, d'accord avec l'opinion publique universelle, 
prohiber, par un article formel du Règlement, le procédé 
des olages. 

({)Loc, ciU, art. 600, 2® Toutefois BI un tschli autorise les otages 
au cas de représailles ou de nécessité absolue. Sic, Lueder ot Lœning 
elles par Brenet, loc. cit., p. 218. Conf. Pillet, loc. cit., % 146; 
Fiore, Droit codifié, art. 996 et s., et Nouveau droit intern., 
§ 1364; Morin, loc. cit., I, pp. 560 et s., II, pp. 265 et s. ; Calvo, 
loc. cit., §§, 2159 et s., Pradier-Fodéré, loc. cit,, .VIl, §§ 2844 et s., 
qui condamnent le procédé des otages. Voir à propos de la guerre 
franco-allemande, la circulaire du comte de Chaudordy du 26 décem- 
bre 1871 dans Valfrey, loc. cit., III, p. 294. 
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CHAPITRE m 

DES MALADES^ DES BLESSÉS ET DES MORTS 



TITRE PREMIER 
Des malades et blessés 

63. En principe^ les Etats civilisés ont le plus sou- 
vent respecté les blessés et appliqué la maxime ancienne: 
Hostes dtim vulneratiy fratres (1). Mais, primitivement, 
il n'y avait là qu'un respect isolé, d'homme à homme. 
La première manifestation d'ensemble apparaît dans les 
j traités particuliers par lesquels certains chefs d'armée, 

I aux siècles antérieurs au nôtre, s'engageaient à soigner 

réciproquement leurs blessés et à considérer comme 
inviolable le personnel sanitaire (2). 

Toutefois ces conventions, souvent méconnues, avaient 
le grand inconvénient de se limiter à la guerre entre- 
prise. Et pourtant, rien ne semble plus nécessaire 
et plus essentiel que d'organiser, dès le temps de 
paix, pour fonctionner aussitôt que la guerre éclate, 
un service sanitaire d'ensemble accepté par tous les 

(1) Pourtant il j avait quelquefois des pratiques opposées. Voir 
Delaperrière, loc, cit., pp. 560 et s. 

(2) Conf. sur ces traités le remarquable ouvrage de M. Lueder, cou- 
ronné dans le concours international de 1873 et intitulé : La Con- 
vention de Genève au point de vue historique, critique et dog- 
matique, 1876, pp. 10 et s. Adde,RombeT^, Des belligérants et des 
prisonniers de guerre, pp. 13 et s. Gurlt a réuni ces traités ou car- 
tels dans un ouvrage cité par M. Brenet, lequel a lui aussi donné 
quelques-uns de ces cartels, prélude lointain et la Convention de 
Genève, loc. cit.^ pp. 254 et s. 
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Etais. Le besoin s*en est fait sentir à toutes les époqii(»s, 
principalement dans les grandes guerres de la Révi^ln- 
tion et du Premier Empire; et il ira grandissant dans la 
guerre future, en présence de Timmense développement 
des forces armées contemporaines. 

Grâce aux ejBTorts d'un philanthrope genevois, donl 
Touvrage intitulé : Le Souvenir de SolférinOy trailuit 
dans les principales langues de TEurope, eut partout un 
immense retentissement et devint pour le service hot>pi- 
talier ce que la Case de ronde Tom avait été pour 
l'abolition de Tesclavage (1), fut votée à Genève, le 
22 août 1864, une convention pour l'amélioration Jti 
sort des militaires blessés dans les armées en campagne. 

Cette convention groupe toutes les puissances euro- 
péennes, ainsi que la plupart des Etats en dehors de 
TEurope parvenus à un certain degré de civilisation (2), 

(1) Le Souvenir de Soif érino y dont la dernière édition a été piîMtro 
à Amsterdam en 4902. En 1901, M. Dunant a obtenu le pri;c Nobel île 
la paix pour ses efforts en faveur de Thumanisation de la guerre, qui 
ont amené Torganisation moderne du service hospitalier. Voir Vwju- 
Ijse du livre de M. Dunant dans Fiore, Nouveau droit intf^rn. 
% 4365, Jiotel et dans Lueder, loc. cit. y pp. 39 et s. Conf. la publn si- 
tion de MM. Haje et Simon, intitulée : Les origines de la Croir- 
Rouge, 1901 et 4902. Conf. Rivier, loc. cit., §63, p. 270. Au nom ^\i^ 
M. Dunant, il convient de joindre ceux de MM. Moynier, président 'lu 
comité international de la Croix-Rouge, Palasciano et Arraultà qui h 
cause du service hospitalier doit également beaucoup. 

(2) Pillet, loc. cit. y % H5, p. 170, notel. Conf. sur Thistorique de 
la Convention de Genève, l'ouvrage précité de M. Lueder, au livre l-?', 
consacré aiix notions historiques. On consultera également, sur la 
Convention, en dehors des ouvrages généraux du droit internatiou;iK 
l'excellent travail de M. Moynier intitulé : Etude sur la Conventton 
de Genève^ paru en 1870. Adde les notes de Bluntschli, loc. ciL, aux 
articles 586 et s., pp. 340 et s. et Pradier-Fodéré. loc. cit., §g ilH:>û 
et s. Voir le Manuel français précité, pp. 41 et s. et le Manuel fio 
l'Institut de droit international, art. lO à 18. 
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Deux principes dominent réconomie de ses disposi- 
tions : garantir aux blessés les soins nécessaires et Fin- 
violabilité ; assurer à ceux qui leur donnent ces soins la 
protection voulue pour le libre et inofTensif exercice de 
leur ministère. La Convention de Genève a incontesta- 
hlement marqué un progrès considérable sur Tétai des 
choses ancien, en organisant un système général, 
connu de tous, obligatoire pour tous et appliqué dans 
ses grandes lignes, là où n'existaient que les accords 
spéciaux et transitoires ci-dessus indiqués, accords 
mal connus et mal observés. Néanmoins, elle a donné 
lieu à beaucoup de critiques. Dans certaines de ses 
^lispositions qui ont été hâtivement rédigées, elle est 
vague et prête à l'arbitraire ; en d'autres, elle va trop 
loin; et, dans un but d'humanité très louable mais peu 
pratique, elle édicté des prescriptions d'une réalisation 
parfois impossible, ce qui jetle sur elle un certain discré- 
dit et la range, pour plusieurs, dans le domaine des 
conceptions plutôt théoriques (4). 

( l) Ces défauts sont mis en relief d'une façon saisissante dans le 
Inrellde l'ouvrage précité de M. Lueder, consacré à la revision cri- 
tii^o-dogmatiquc de la Convention de Genève. L'auteur y passe en 
revue les jugements divers émis au sujet de cette convention, les cri- 
I iques dont elle a été Tobjet, surtout à la suite de la guerre franco- 
uElemande ; et il conclut à son maintien, malgré certaines opinions 
l'Cintraires. Il cite les paroles de Bluntschli, d'après lequel, bien que 
l.L Convention de Genève contienne des lacunes, bien qu'elle ait été 
i|iïdquefois violée était donné lieu à des abus, cependant l'opinion 
^l'nérale lui est favorable. 

Mais si, dans l'état actuel du droit et, en l'absence d'une codifica- 
tion internationale générale, le maintien de la Convention de 1864 
fkfirait un bienfait, il somble néanmoins que les stipulations qu'elle 
tviiferme troiiveraicnt leur place naturelle dans une réglementation 
^^éiiérale des lois de la guerre, si elle parvient à se réaliser. Il est, 
m elfct, évident, que dans cette réglementation les prescriptions 
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64. Voici Téconomie des dispositions de la Conven- 
tion de 1864. D'après les articles 1 à 4, les ambulances 
elles hôpitaux militaires (1) sont reconnus neutres et 
comme tels protégés et respectés par les belligérants, aussi 
longtemps qu'il s'y trouve des malades et des blessés. Le 
même traitement est accordé au personnel des hôpitaux et 
ambulances (2), ainsi qu'aux aumôniers, tant qu'il reste 

relatives aux combattants malades ou blessés seraient mieux coor- 
données, mieux en harmonie avec l'ensemble des lois de la guerre, 
dont elles constitueraient une partie, un titre, à l'exemple des 
divers litres d'un code, qui, reliés entre eux, forment un tout bien 
préférable à une série de dispositions particulières et isolées. On 
verra plus loin par suite de quelles circonstances la Conférence de 
La Haye n*a point légiféré en ce qui concerne l'ensemble des règles 
concernant le service hospitalier. 

(1) La qualification de militaire vise le cas ordinaire et n'exclut pas 
les hôpitaux civils où se trouveraient des blessés militaires. 

On s'accorde généralement à reconnaître que les établissements 
thermaiiXtOxi les militaires sont hospitalisés ne rentrent pas dans le 
cadre de la Convention de Genève, et que les armées peuvent les uti- 
liser pendant la durée de la guerre pour le logement ou le cantonne- 
ment des troupes. Lueder, loc, cit., p. 305. 

(2) Ce personnel comprend les médecins civils et militaires, phar- 
maciens, infirmiers, conducteurs de cantines et voilures sanitaires, 
comptables des hôpitaux et ambulances, officiers d'administration 
attachés au service de santé, sœurs hospitalières. On remarquera que 
l'article 2 de la Convention fait figurer l'Intendance dans le personnel 
inviolable. Celte disposition doit être limitée aux fonctionnaires de 
l'Intendance placés àlatôte du service hospitalier. En conséquence, 
elle ne peut concerner les pays où le service de santé est devenu 
autonome, ce qui est le cas pour la France depuis la loi du i"' juillet 
-1889. Quant aux brancardiers, dans les pays où ils seraient unique- 
ment assignes à ce service, ils jouiraient évidemment de l'immunilc 
de la Convention. En France, il n'en est pas ainsi : les brancardiers 
sont des soldats de l'armée régulière, munis d'un signe qui n'est pas 
celui de Genève (art. 40 et 23 du décret du 31 octobre t892), qui, une 
fois leur service fini, rentrent dans leurs corps, et qui, par suite, ne 
peuvent, à aucun titre, avoir droit à l'inviolabilité. Cette inviolabilité, 
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des blessés à relever et à secourir. Mais rimmanité des 
ambulances el hôpitaux militaires cesse s'ils sont gardés 
par une force militaire (1). Le personnel dont il vient 
d'être parlé peut, même après Toccupation par Tennemi, 
continuer à remplir ses fonctions dans Thôpital ou Tam- 
bulance par lui desservis, ou se retirer pour rejoindre le 
corps auquel il appartient. Dans ce dernier cas, ce per- 
sonnel, qui cesse ses fonctions, est remis aux avant-pos- 
tes ennemis par les soins de Tarmée occupante. Il em- 
porte les objets qui sont sa propriété particulière. Quant 
aux ambulances, elles conservent leur matériel, tandis 
que celui des hôpitaux militaires demeure soumis aux 
lois de la guerre. Suivant l'article 5, les habitants du 
pays qui porteront secours aux blessés seront respectés 
et demeureront libres ; et les généraux des puissances 
belligérantes auront pour mission de les prévenir qu'ap- 
pel est fait à leur humanité et que le bénéfice de la 
neutralité leur est assuré. L'habitant qui aura recueilli 
chez lui des blessés, sera dispensé du logement des trou- 
pes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre 
imposées (2). L'article 6, rappelant le principe deconfra- 

au contraire, appartiendra aux brancardiers volontaires, auxquels, en 
cas de nécessité, on fait appel pour compléter le service sanitaire. 

(i) La présence d'un simple poste destiné à faire la police et à 
garantir des attaques des rôdeurs et des malfaiteurs n'enlèverait pas le 
bénéfice de l'inviolabilité. La Convention ne serait violée que s'il y 
avait un nombre de combattants suffisant pour tenter des opérations 
de guerre. Pillet, loc. cit., § 1-23; Blunlschli, loc, cit., art. 586, 4« 
et la citation faite par cet auteur de la brochure du docteur de P..., 
publiée à Calsruhe en 4871 . 

(2) Cette disposition appliquée à la lettre pourrait devenir la cause 
de véritables abus. On peut supposer que, soit par calcul, soit chari- 
tablement, la moitié des habitants d'une commune recueille des blessés 
et échappe ainsi aux charges militaires qui pèseront lourdement et 
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ternilé universellement admis, décide que les militaires 
blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque 
nation qu'ils appartiennent. Il ajoute que les comman- 
dants en chef auront la faculté de remettre immédiate- 
njent aux avant-postes les soldais blessés pendant le 
combat, quand les circonstances le permettront et du 
consentement des deux parties. On renvoie dans leur 
pays après guérison ceux qui sont reconnus incapables 
de servir (1) ; les autres peuvent également être renvoyés^ 
à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la 
durée de la guerre. Les évacuations, avec le personnel 
qui les dirige, seront couvertes par une neutralité abso- 
lue. L'article 7 règle comme suit la question de Tinsigne 
destiné à couvrir les objets visés par la Convention et le 
personnel hospitalier: un drapeau distinctif et uniforme 
sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les 
évacuations; il devra être, en toute circonstance, accom- 
pagné du drapeau national ; un brassard sera également 
admis pour le personnel neutralisé; mais la délivrance 
en sera laissée à Tautorité militaire; le drapeau et le 
brassard porteront la croix rouge sur fond blanc. Enfin, 
aux termes de Varticle 8, les détails d'exécution de la 
convention seront réglés par les commandants en chef 

injustement pour la totalité sur l'autre moitié. Voilà pourquoi le 4^ ar- 
ticle additionnel, dont il sera ci-après question an % 68, explique 
quMl sera tenu compte du zèle charitable des habitants seulement 
dans la mesure de V équité. Conf Bluntschli, loc, cit., art 590,2<> ; 
FiorBy Droit internat, codifié, art. 4009. 

(i) Quant aux soldats, il s'agit évidemment au texte d'invalidité 
corporelle. Mais on conçoit que, pour les chefs, il pourra en être tout 
différemment. En effet, quoique incapables de servir matériellement, 
ils rendraient souvent, si on les libérait, des services signalés, à raison 
desquels on sera fort bien autorisé chez l'ennemi à les retenir en cap- 
tivité, par mesure de prudence. Bluntschli, loc. cit., art 591, 2°. 
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des armées belligérantes, d'après les instruclions de leurs 
gouvernements respectifs et conformément aux princi- 
pes généraux énoncés dans la Convention elle-même (1). 

65. La plupart des pays ont, dans un but d'utilité fa- 
cile à saisir, essayé .d'éviter, grâce à des règlements 
intérieurs, que des combattants peu loyaux ne se servent 
de la Convention de Genève pour dissimuler leur qualité 
véritable. En France, les précautions nécessaires ont été 
prises par le décret du 31 octobre 1892 qui dispose, dans 
son article lO^^que : les brassards sont estampillés, dès le 
temps de paix, du cachet du ministère de la guerre et 
revêtus d'un chiffre romain indiquant la région et d'un 
numéro d'ordre, qui sont reproduits sur le livret indivi- 
duel ». Au moment de la mobilisation, les brassards sont 
délivrés au personnel sous leurs ordres, par les chefs des 
formations sanitaires. 

Le brassard est également délivré dans les mêmes 
conditions au personnel des sociétés d'assistance aux 
blessés et malades militaires^ autorisées par le ministre 
de la guerre à prêter leur concours au service de santé 
militaire, sociétés dont il va être question au § 75. En 
oulre, le personnel de ces sociétés est muni d'une carte 

(1) L'expression de neutre ou neutralité employée par la Conven- 
tion de Genève et par les articles additionnels dont il va être ci-après 
question, est inexacte, car c'est dans un sens tout différent que les lois 
de la guerre emploient ce terme. Conf. |§ 161 et s. II faut lui substi- 
tuer, ainsi que le fit observer M. Renault, rapporteur de la 2e com- 
mission de la Conférence de la Paix, le terme de inviolable ou ne 
pouvant être capturé. Conf. notre ouvrage sur la Conférence de la 
Paix, % 58 et les procès-vej^baux de la Conférence y cités. Voir 
Bluntschli, loc. cit., art. 586, 3o. 

On consultera, au sujet des actes officiels et recueils des divers pays 
relativement à la Convention de Genève, l'ouvrage précité de Lueder, 
p. 405, note 79. 
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d'idenlilé qui reçoit les mêmes indications que le bras- 
sard et est visée par le délégué régional de la société et 
la direction du service de santé du corps d'armée (Décret 
du 19 octobre 1892, art. 10). 

Il est des publicistes qui vont plus loin, en demandant, 
ce qui peut paraître excessif, que les médecins volontaires 
et les chefs des corps hospitaliers volontaires reçoivent, 
indépendamment du brassard, un signe apparent de leur 
qualité. Le docteur de C... propose un petit sac en cuir 
rouge avec trousse, porté à l'aide d'une courroie rouge (1 ). 
En outre, Bluntstschli voudrait que chaque chef fût por- 
teur d'un état nominatif de ses hommes (2). Enfin, 
Lueder réclame un brassard timbré, une sorte de légiti- 
mation écrite et un document constatant Tidentité de la 
personne (3). 

66. La Convention de Genève est naturellement obli- 
gatoire pour les puissances signataires dans leurs rap- 
ports respectifs (4). Dans les rapports d'une puissance 
signataire avec un Etat non signataire, certains auteurs 
pensent que la Convention n'a pas ce caractère, en vertu 
du principe général suivant lequel les traités n'obligent 
que les contractants (S). D'autres estiment que, basée 
sur des principes humanitaires et utilitaires d'une évi- 
dence incontestable, elle s'impose comme faisant partie 

(1) Brochure précitée citée par Bluntschli, loc, cit. y art. S90, 4®. 

(2) Ibidem. 

(3) Loc, cit., art. 5. 

(4) Fiore, Droit internat, codifié^ art. lOOO. 

(5) En ce sens, la réponse du président Peixoto dans la guerre civile 
brésilienne. Revue générale de droit int, pub. 1894, t. I, p. 165. 
Le correspondant du Times cité ibidem a affirmé que le gouverne- 
ment Ht tirer sur un hôpital installé dans Tile de Seixadas, lequel 
aurait été évacué précipitamment par les blessés et malades. 
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du droit commun international de tous les Etats, en 
dehors de tout accord préalable (1). 

Nous inclinerions à penser que Ton doit faire une 
distinction dans les prescriptions de la Convention de 
Genève. 11 en est certaines dont le caractère nécessaire 
astreint tous les peuples civilisés d'une façon absolue, car 
l'humanité la plus élémentaire les imposerait en Tabsence 
de tout texte écrit. Telles sont les prescriptions de droit 
naturel relatives au respect et à la protection dus aux 
blossés et aux personnes chargées officiellement de les 
assister et de les secourir. Au contraire, les dispositions 
d'ordre purement conventionnel, notamment celles con- 
cernant le signe garantissant les hôpitaux, ambulances et 
évacuations, Tinsigne du personnel, Tinsaisissabilité du 
malériel, etc., nous paraissent ne devoir être obliga- 
toires, suivant les règles générales, que dans les rap- 
ports des Etats signataires (2). 

67. La croix rouge sur fond blanc, accompagnée des 
couleurs nationales (3), constitue Tinsigne qui couvre les 
objcls et les personnes déclarés inviolables. Toutefois, 



(1) Nagao-Ariga, loc. cit,^ p. 110. « Le Japon, dit cet auteur, con- 
sidérant que le secours qu'on prête aux blessés ennemis est une obli- 
f/ation morale, naturelle et tout humaine, prit la résolution 
d'aider les Chinois blessés le plus possible, sans tenir compte des 
agissements de la Chine à ce sujet ». Conf. Fiore, Nouveau droit 
internat., § 1368 ; Pradier-Fodéré, loc. cit., VII, § 2879. 

iit) Kn ce sens Pillet, loc. cit., § 115, p. 170, note 1. 

{;]) Décret français du 31 octobre 1892 sur le service de santé en 
camnagne, art. 10. La nécessité d'adjoindre les couleurs nationales 
peut avoir cet inconvénient que le signe de Genève soit quelquefois 
caflk% ce qui provoquerait des méprises regrettabbles. L'inconvénient 
est eîicore plus grand quand on se trouve en présence d'une formation 
sïtiûUiire neutre, car il (aut réunir au drapeau de Genève celui de 
TEtal neutre et celui du belligérant auquel le neutre aura prêté son 
concours. 
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en 1877, les Turcs ont adopté le croissant rouge sur 
fond blanc. Les suceptibilités religieuses qui avaient 
inspiré l'innovation turque se sont reproduites k la 
Conférence de La Haye. Les délégués de la Turquie, du 
Siam et de la Perse ont déclaré que leurs sfouverne- 
ments avaient l'intention de remplacer la croix rouge 
par un croissant, une flamme (emblème sacré du culte 
boudhiste) ou un soleil rouge. Leurs collègues ont pensé, 
avec raison, que ces demandes devraient être adressées 
à la Conférence ultérieure chargée de la révision géné- 
rale de la Convention de Genève. Disons qu'il serait fort 
regrettable de rompre Tunité du signe universellement 
connu et respecté dans les relations internationales, alors 
surtout qu'on a choisi les couleurs de Genève renver- 
sées, en dehors de toute préoccupation confessionnelle 
et uniquement pour rendre hommage à la cité suisse 
qui donna Thospitalité à la Conférence de 18ti4 " t)- 

68. En 1868, se réunit à Genève une seconde Con- 
férence, destinée à combler une lacune considérable de 
la Convention de 1864, en étendant à la marine les prin- 
cipes du service hospitalier. De ses délibéralioris sortit 
un projet d'articles additionnels (20 octobre 1868) k la 
Convention de Genève. Les articles 6 à 14, dont nous 
n'avons pas à nous occuper ici, étendaient à la guerre 
maritime les règles de 1864 (2). 

(1) Rapport de la Délégation françaiscyp. 15 t^i Procès r^erhaui- 
de la Conférence de la Paix,^'' partie, pp. 6, 8, 66, et 73. 

Le signe de Genève n'étant pas visible la nuit, cf" qui peut avoir des 
inconvénients graves, spécialement en cas de bonihardffnienlp on u 
proposé de le remplacer dans Tobscurité par des lanaux k verre bluuc 
et croix rouge. Le procédé paraît très acceptable, bien qu'il ne soit pas 
expressément prévu par le texte de la Convention. 

(2) Conf. notre ouvrage ^ur la Conférence de la Patx^ |g SI et s. 



^mimm^^im 
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D'autre part, dans ses articles 1 à 5, le projet de 1868 
réalisait certaines réformes dont le principe avait été 
posé dans une conférence internationale réunie à Paris 
en 1867, à l'occasion de l'exposition universelle. Suivant 
le premier des articles additionnels, le personnel hospi- 
talier continuera, après Toccupation par l'ennemi, à 
donner ses soins aux malades et blessés de Tambu- 
lance ou hôpital qu'il dessert. S'il demande à se retirer, 
le commandant des troupes occupantes fixera le moment 
de son départ, qui ne pourra être différé qu'à raison des 
nécessités militaires et pour une courte durée. L'article 2 
se préoccupe du traitement du personnel hospitalier et 
lui en assure la jouissance intégrale. Ce texte qui a été 
reproduit dans le dernier paragraphe de l'article 7 de la 
Convention de La Haye sur le service hospitalier mari- 
time, a été critiqué par Bluntschli comme ayant été 
rédigé par des médecins dans leur intérêt exclusif et 
sans motif juridique. II fait remarquer, en ce sens, qu'un 
Etat pourrait être obligé de faire aux médecins ennemis 
une solde plus forte qu'à ses propres médecins (1). Pour 
obvier à cet inconvénient, M. Lueder demande, dans 
l'article 3 de ses propositions, que le personnel sanitaire, 
pendant son séjour chez l'ennemi, reçoive la même solde 
que celle affectée aux personnes du même rang dans 
l'armée au milieu de laquelle il se trouve. A défaut de 
rang défini, il lui serait allouée une somme suffisante 
pour l'entretien (2). L'article 3 étend la dénomination 
d'ambulance aux hôpitaux de campagne et autres éta- 
blissements temporaires qui suivent les troupes sur les 

(1) Loc. cit. y art. 588 bis. Conf. l'article 6 du règlement français 
sur les prisonniers de guerre du 21 mars 1893. 
(-2)ZrOC. cit., pp. 381 et 383. 






LIVRE II. — LES OPÉRATIONS DE GL'EHRE 125 

champs de bataille ; el Tarticle 4 explique que, en égard 
au logement des troupes et aux contributions de guerre, 
on ne tiendra compte que dans la mesure de TéquiLé du 
zèle charitable déployé parles habitants. Enfin, Tartî- 
cle 5 dispose que Ton devra renvoyer dans leur pays, 
après guérison et même plus tôt si faire se peut, à la 
condition de ne pas reprendre les armes pendant la 
guerre, les blessés tombés aux mains de l'ennemi^ 
autres que les officiers, alors même qu'ils ne seraient 
pas reconnus incapables de servir. Cette dernière dispo- 
sition viole tous les principes du drcîL de !a g^nerre, car 
un Etat agit comme il Tentend, en pk-ine indépendance, 
à l'égard des prisonniers blessés ou non; et il n'est pas 
possible, s'il n'en veut pas, de lui imposer la libération 
conditionnelle. Aussi ce texte, unanimement criti- 
qué (i), n'a été respecté dans aucune guerre et spéciale- 
ment dans la guerre franco-allemande. 

69. Les articles additionnels de 1868 no furent pas 
ratifiés pour des raisons diverses, qui tenaient surtout à 
l'organisation du service hospitalier dans les guerres ma- 
ritimes (2). Sur ce dernier point (articles 6 à 14), ils ont 
été remplacés par Tune des conventions de La Haye, la 
Convention du 29 juillet 1899 étendant à la guerre sur 



(t) Il est, dit Bluntschli, «le fruit d'une Taus&e sfintimcnLatilé et 
pratiquement inexécutable ». Loc, ci^,art. îïSl, ^o^conf, Tillel, loc* 
cir,§H9. 

(2) Conf. sur ce point notre ouvrage sur la Conférence de la PaiXt 
§ 52 el celui de M. Gauwès intitulé : L'extension de.^ principes ds 
la Convention de Genève aux guerres maritimes^ i^^è^, pp. 75 
el s. Toutefois certaines puissances ont manift^stê rinlention, dans le^ 
guerres postérieures à 1868, desô conformer aux îirlit^les addilionnels* 
Cauwôs, ibidem \ Mérignhac, ibidem^ §53. 
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mer les principes de la Convention de Genève du 22 
août 1864 (1). C'est donc celte dernière Convention 
qui actuellement régit encore, d'une façon exclusive, 
le service hospitalier sur terre. A raison des imperfec- 
tions, des incertitudes et des lacunes que nous avons 
eu l'occasion de signaler plus haut en ce qui la con- 
cerne, il semble que la Conférence de La Haye aurait 
dû en opérer la revision et en faire figurer les disposi- 
tions amendées et corrigées dans le Règlement général 
sur les lois et coutumes de la guerre continentale, dont 
elle semblait devoir faire logiquement partie intégrante. 
En ce sens, le gouvernement russe avait proposé aux 
délégués d'aborder la révision intégrale de la Convention 
de Genève « dans le but de mettre les dispositions 
actuellement en vigueur en concordance avec les condi- 
tions des batailles d'aujourd hui, les grandes masses de 
combattants exigeant un secours prompt et largement 
organisé ». Dans ce but, on aurait pu admettre la parti- 
cipation au secours sanitaire porté sur les champs de 
bataille des sociétés sanitaires privées, avec leurs pro- 
pres moyens de transport et des médecins étrangers 
jouissant de la protection du signe de la Croix Rouge. 
Le gouvernement russe proposait, comme innovation 
originale, la création d'un Bureau international de la 
Croix-Rouge^ reconnu par toutes les puissances et 
établi sur les principes du droit international, pour 
régler toutes les questions concernant les assistances et 
secours sanitaires volontaires pendant la guerre, confor- 



(1) Consulter sur cette convention notre ouvrage sur la Conférence 
de la Paix, §§ 46 et s. 



Jia.!|i 
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mément à la déclaration de la Russie à la Conférence de 
la Croix-Rouge, à Genève en 1884 » {!). 

70. On a beaucoup écrit au sujet de la revision de la 
Convention de 1864, et la Conférence de La Haye aurait 
eu, dans les ouvrages spéciaux sur la matière, tous 
les documents nécessaires ponr mener celte révision à 
bonne fin (2). Mais elle s'est absoluraeiil refusée à entrer 
dans cette voie, soit parce que la refonte intégrale des 
textes de 1864 lui paraissait pour le moment devoir 
soulever trop de complications et amener peul-êlre un 

(1) Propositions du colonel Gilinski, délégué russe, à La séance du 
25 mai 1899 ; Procès-verbaux de lu Conférence de la Paix^ 
lïifi partie^ pp. 3 et 4. Conf. notre ouvrnge sur la Conférence de ta 
Paix, % 75. 

(2) On trouvera dans ces ouvrages, nolamment dans celui de 
Lueder, le tableau des efforts individuels et colleclîrs tentés dans ie 
but de réaliser la revision de la l^onvenliou. Conf- notamment les 
annexes de Touvrage précité contenant les tableaux résumés et com- 
paratifs des propositions de moditication faites par le^ divers con- 
grès et assemblées réunis à cet effet. Voir égalpinenl les proposi- 
tions de l'auteur lui-même à cet égard. Nous jneutfonncrous sim- 
plement les deux documents les plus récents qui figuraient parmi 
ceux sur lesquels la seconde commission de la Conférence de La Haje 
était appelée à faire porter son exan^en. Ce sont le projet de révision 
de la Convention de Genève par M. Moynier et le programme provi- 
soire de revision proposé par le Couscil fédéral suisse. Ce programme 
intitulé : Enoncé de quelques idées à examiner pour ta revision 
de la Convention de Genève, comporte une série de réformes 
qui ont été l'objet d'une étude con\[»lète de la ]>arl de M. Moy- 
nier. En 4898, le comité international de la Croix-Houge a publié à 
Genève une brochure contenant l'examen du programme du Conseil 
fédéral et le projet de convention revisée de Tauteur de la brochure. 
Voir les documents publiés pour la Conférence de La Haye, ci*ordre 
du gouvenement néerlandais, 2« partie, B. 10 el 11, Conf. notre ouvrage 
sur la Conférence de la Paix, § 7ë. Ajouh:!r aux documents qui pré- 
cèdent le mémoire du médecin en clief de l'armée fédérale suisse^ 
Docteur Ziegler, du 16 juillet 1896 publié h Hcrne, 
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échec de Tœuvre tout entière, soit parce qu'elle n'avait 
pas parmi ses membres les compétences médicales indis- 
pensables pour une entreprise de ce genre (1). Finale- 
ment, les délégués se sont bornés à émeltre, au sujet de 
la revision proposée, le vœu suivant qui figure dans l'acte 
général de la Conférence : « la Conférence, prenant en 
considération les démarches préliminaires faites par le 
Gouvernement fédéral suisse pour la revision de la Con- 
vention de Genève, émet le vœu qu'il soil procédé à bref 
délai à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour 
objet la revision de cette Convention » (2). 

L'article 21 du Règlement concernant les lois et cou- 
tumes de la guerre sur terre se borne^ par suite, à 
faire, en ces termes, un renvoi pur et simple à la Con- 
vention de Genève, qui, nous l'avons dit, constitue encore 
aujourdTiui le document international en vigueur rela- 
tivement au service sanitaire dans la guerre terrestre. 

Art. 21. — Les obligations des belligérants concer- 
nant le service des malqdes et des blessés sont régies par 
la Convention de Genève du S2 août 186i^ sauf les mo- 
difications dont celle-ci pourra être V objet, 

71. Les prescriptions de la Convention de Genève 
ont-elles été strictement obéies dans les guerres posté- 
rieures à 1864 ? Incontestablement, elles ont été fobjet 
de violations individuelles de la part, soit des soldats qui 
ne les connaissaient point, soit de certains chefs mili- 

(1) Procès-verbaux de la Conférence de la Paix, III» partie, 
p. 4. Conf. notre ouvrage sur la Conférence de la Paix y §77. 

(2) Conférence de la Paix, procès-verbal de la séance du 5 juillet 
1899; séances plônières, I^'o partie, p. 43. Conf. notre ouvrage précité, 
§77. 
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taire qui essayaient, en les violant, d'arriver plus tôt à 
la tin de la guerre par l'usage de tous moyens licites 
ou non. 

Mutuellement, les Français et les Allemands se sont 
accusés de l'avoir méconnue en 1870-71 ; et un échange 
assez vif de dépêches se produisit sur ce point entre le 
prince de Bismarck et M. de Chaudordy (1). Durant la 
guerre de 1877, tandis que la Russie respectait la Con- 
vention, la vulgarisait dans un questionnaire par 
demandes et réponses distribué aux troupes, les Turcs 
l'ignoraient absolument et agissaient en conséquence (2). 
Durant la guerre de 1897 avec la Grèce, ils s'en préoc- 
cupèrent davantage et admirent comme insigne le crois- 
sant rouge. La Convention a été scrupuleusement 
observée pendant la guerre de 1885 entre la Serbie et la 
Bulgarie, et de la part des Japonais dans leur conflit 
avec la Chine (3). Enfin, lors de la dernière guerre 
anglo-transvaalienne, les Anglais^ sans les violer ouver- 
tement, n'ont que médiocrement tenu compte des dispo- 
sitions de la Convention, que les Boers, de l'aveu de 
leurs adversaires eux-mêmes, observaient scrupuleu- 
sement (4). 

(1) Revue de droit inteinat. et de législat, comparée^ i871, 
t. Uï, pp. 324 et s. Conf. sur ce point, Brenel, loc, cit., pp. 262 et s. 

(2) De.Martens, Traité de Droit internat., Ill, § H4, p. 245. Des 
ordres russes spéciaux des 20 juin et 20 juillet 1877 menaçaient de 
peines sévères ceux qui n'observeraient pas la Convention de Genève, 
tandis que les armées ottomanes en ignoraient la lettre. Conf. du même 
auteur : La paix et la guerre, pp. 230 et s. Sur la conduite des 
Turcs, conf. Geffcken et Heftter, loc. cit.,% 126, note 5. 

(3) Nagao Ariga, loc, cil,, pp. 113 et s. 

(4) Un rapport du général Joubert de la seconde moitié de 1899 
rend compte de plusieurs faits regrettables, tels que le meurtre, les 
mauvais traitements infligés aux blessés et l'usage, pour des faits de 
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72. En raison des violations répétées dont elle a élé 
et dont elle pourrait être l'objet dans les guerres futu- 
res, la Convention de Genève a fait naître des projets 
divers destinés à apporter à ses prescriptions une sanc- 
tion plus ou moins énergique. L'éminent professeur de 
droit des gens de l'Université de Paris, M. Renault, est 
partisan d'une sanction résultant uniquement des lois 
internes de chaque Ëtat contenues dans son Code pénal 
militaire et livrées à sa seule discrétion (1). Cette idée, 
très juste dans son principe, se heurte à cet inconvénient 
possible de l'inertie' d'un Etat qui ne ferait pas de lois 
internes sur ce point ou ne les ferait pas appliquer une 
fois faites. Une autre sanction avait été imaginée par 
rarticle 44 additionnel de 1868 qui Tavait limitée aux 
guerres maritimes, alors que, par la force même des 
choses, la question de sanction se pose également pour 
les guerres terrestres. Ce texte permettait à Tun des 
belligérants de suspendre la Convention à l'égard de 
Tautre, en cas de forte présomption que le bénéfice de 

belligérance, de l'insigne de Genève. En mars 1902, un rapport du 
docteur Dupont faisait connaître qu'une ambulance hollandaise accom- 
pagnant le général de Wett avait été attaquée près de Dethlehem, le 
27 janvier précédent, par des forces anglaises ; que le docteur, le per- 
sonnel de Fambulance et les Boërs blessés qui y étaient soignés, 
avaient été faits prisonniers et expédiés aux Bermudes. Temps du 13 
mars 1902. Conf. Despagnet, £^u(fe précitée^ p. 244 et s. et Bulle- 
tin international des Sociétés de la Croix-Rouge de janvier 1900, 
p. 5 et de juillet 1900, p. 150. 

(1) Introduction à V étude du droit international, 1879, p. 45. 
En ce sens, la loi argentine du 12 septembre 1893 punit d'une amende 
de vingt à cinquante pesos ou de Tarrét pendant trois jours au moins 
et six jours au plus les personnes qui portent indûment le brassard 
de la Croix-Rouge, ou font indûment usage de noms, emblèmes ou 
insignes de la « Société argentine de la Croix-Rouge ». Annuaire de 
législation étrangère, 1894, p. 868. 
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l'inviolabilité élaii utilisé dans un intérêt autre que 
celui des blessés et malades ; si cette présomption deve- 
nait une certitude, on était autorisé à dénoncer la 
Convention pour toute la durée de la guerre. Cette dis- 
position était fort dangereuse, car elle mettait la loi 
hospitalière à la merci des belligérants, en permettant 
à celui qui avait intérêt à ne pas rappliquer, de se 
retrancher derrière des allégations plus ou moins vagues. 
Aussi la Convention de la Haye sur le service sanitaire 
maritime n'a-t-elle point hésité à faire disparaître Tarti- 
cle 14 additionnel. 

73. Un troisième moyen d'assurer l'exécution de la 
Convention de Genève a été proposé par M. Moynier; il 
consiste à faire élaborer et promulguer des lois pénales 
par les divers Etats, lois visant toutes les infractions 
possibles à la Convention. A cette première idée qui 
reproduit celle de M. Renault, M. Moynier en ajoute 
une autre d'après laquelle il serait statué arbitralement 
sur lesdites infractions, par une ou plusieurs institu- 
tions judiciaires supérieures désignées par les Etats 
signataires de la Convention. Tout verdict de culpabilité 
rendu par ces juridictions serait suivi du renvoi du cou- 
pable devant ses juges naturels, pour y être puni con- 
formément à sa loi nationale (1). 

L'Institut de droit international, à la session de Cam- 
bridge, en 1895, s'est rallié au projet d'une loi pénale vi- 

(i) Note sur la création d'une institution judiciaire internationale 
propre à prévenir et à réprimer les infractions à la Convention de 
Genève dans le Bulletin international, t. III, p. 121, avec tirage à 
part. Conf. brochure parue à Lausanne en 1893 sous ce titre : Consi- 
dérations sur la sanction pénale à donner à la Convention de 
Genève. Voir Calvo, loc. a7., |2164 ; Pradier-Fodéré, loc, cit.. Vil, 
^ 2881 et s. 
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sant toutes les infractions à la Convention de Genève (1). 
Et la plupart des auteurs en ont accepté le principe 
excellent à tous égards ; tandis qu'il y a eu, au con- 
traire, plus de résistance au sujet de l'institution d'une 
magistrature arbitrale jugeant les violations de la Con- 
vention hospitalière (2). Tout en faisant des réserves 
quant aux détails d'application, et en préférant un méca- 
nisme plus simple, plus facilement accessible aux parties 
intéressées, moins coûteux que les institutions judiciai- 
res proposées, nous sommes d'avis que le principe de 
la juridiction arbitrale se défend par des raisons fort 
série^ises. Et voici comment, pratiquement, suivant 
nous, on devrait procéder. Les pénalités à infliger pour 
infraction aux règles du service hospitalier, seront 
déterminées par un accord entre les puissances^ négo- 
cié en congrès ou par la voie diplomatique. Elles figure- 
ront dans les divers codes nationaux de justice militaire 
et seront appliquées, le cas échéant, par les autorités 
militaires normalement chargées, aux armées, de la 
repression des faits punissables. Les jugements de con- 
damnation prononcés contre leurs nationaux par ces 
autorités seront sans appel ; ceux de condamnation 
contre des individus de nationatilé étrangère ou de 
relaxe, quelle que soit en ce dernier cas la nationalité 
des personnes visées, pourront, après la conclusion de 
la paix, être frappés d'un recours devant la Cour arbi- 
trale de La Haye constituée conformément aux arlicîes 
20 et s. de \di Convention du W juillet 1899 pour le 



(I) Annuaire, l. XIV, ^89o-96, p. 188 et s. 
(i] Conf. notamment Lueder, toc. cit., p. 357 elCauwès, loc. cit., 
pp. 35o et 359. 
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règlement pacifiqiie des conflits interiiationaux (1). Ce 
recours sera exercé à la requête des intéressés qui 
seront, suivant les cas, les condamnés ou les victimes 
des actes incriminés, agissant d^accord avec leur gou- 
vernement et par son entremise ; il devra être autorisé 
par une clause formelle du traité de paix (2). 

(1) Conf. sur o.e point les développements donnés aux §§ T2 et s. de 
notre ouvrage sur la Conférence de la Paix, 

(%] Nous avons dit au texte que le recours en appel seulement pour- 
rait être porté devant la Cour arbitrale de la Haye ; nous ne croyons 
pas, en effet, qu'il eût été pratique de la constituer juge de première 
instance dans la matière qui nous occupe. La juridiction du premier 
degré, relativement aux infractions aux règles du service hospitalier, 
doit être, suivant nous, prompte, expéditive, rapprochée des parties ; 
et c'est seulement dans les hypothèses rares où Ton croira devoir se 
pourvoir contre ses décisions, que pratiquement la Cour de La Haye 
pourra être saisie & titre de juridiction supérieure. Conf. à cet égard les 
développements donnés dans notre ouvrage précité sur la Conférence 
de la Paix, % 75. 

Nous avons, d*autre part, émis au texte cette idée que le recours & 
la Cour arbitrale devrait être autorisée par une clause formelle du 
traité de paix ; en voici la raison. À la Conférence de la Haye, la 
Russie avait proposé de soumettre à l'arbitrage, devenu obligatoire 
pour toutes les puissances signataires, certaines difficultés interna- 
tionales parmi lesquelles les dissentiments relatifs à l'interpréta- 
tion ou à l'application des conventions concernant les secours aux 
malades et blessés en temps de guerre ; la Cour arbitrale de La Haye 
aurait été alors, de plein droit et sans convention préalable, saisie de ces 
difficultés. Ainsi la Convention de Genève rentrait dans les cas d'arbi- 
trage o6/t^a^otre ; et, si un Etat avait eu à se plaindre d'une viola- 
tion de ses dispositions, le système général de l'arbitrage obligatoire 
établi à La Haye aurait nécessairement fonctionné. Mais Tarbitrage 
obligatoire a échoué par suite de Topposition de l'Allemagne, en sorte 
que le recours à la Cour arbitrale de La Haye est toujours facultatif. 
C'est là un écbec absolument regrettable ; mais, si regrettable soit-il, 
il faut, en définitive, tenir compte de ce qui a été accepté par les puis- 
sances. Et, dès lors, pour se mettre d'accord avec les décisions con- 
tenues dans la Conférence pour le règlement pacifique des conflits 



'" 1^ 
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74. Un autre moyen, celui-ci préventif, d'assurer 
Texécution des dispositions de la Convention de Genève^ 
consiste à les faire connaître par des instructions, des 
théories, des conférences et des manœuvres pratiques 
dans les corps de troupes. Il suffit de rappeler à cet 
égard ce que nous avons dit dans l'introduction de cet 
ouvrage, relativement à la nécessité d'assurer chez l'offi- 
cier et le soldat la connaissance, dès le temps de paix, des 
lois de la guerre, dont la Convention de 1864 forme 
une partie des plus importantes. Durant la guerre de 
1870-71, les Prussiens avaient fait remettre à leurs 
troupes 80.000 exemplaires d'une brochure contenant 
la substance de la Convention de Genève ; et nous avons 
vu au I 71 que la Russie, durant la guerre de 1877, 
avait vulgarisé les prescriptions de 1864 dans un ques- 
tionnaire par demandes et réponses distribué aux trou- 
pes. Ces exemples sont, sans doute, bons à suivre, le cas 
échéant ; mais il vaut mieux ne pas attendre les hostili- 
tés ; c'est dès le temps de paix qu'il convient de familia- 
riser les futurs combattants avec les pratiques du service 
hospitalier. 

MM. Funck-Brentano et Sorel se sont préoccupés 
d'éviter les faits d'indiscipline et de désordre reprochés 
aux ambulances volantes, faits de nature à discréditer 
le service hospitalier privé, et à nuire aux opérations 
militaires. Pour arriver à ce résultat, ils proposent de 



internationaux, il conviendrait de stipuler formellement comme il a 
été dit ci-dessus, dans le traité de paix, le recours à la juridiction 
arbitrale de La Haye, jusqu'au jour où le principe de l'arbitrage obli- 
gatoire serait admis dans le cas qui nous occupe. Conf. sur les points 
qui précèdent, les développements par nous donnés aux §§ 145 et s. 
de notre ouvrage précité sur la Conférence de la Paix, 
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distinguer très nettement le service des blessés sur le 
champ de bataille et le même service dans les ambulan- 
ces fises. Le premier appartiendrait exclusivement aux 
ambulances militaires, dont le personnel porte toujours 
un uniforme reconnaissable. Les particuliers qui vou- 
draient prendre part à ce service, s^enrôleraient dans 
l'armée et seraient soumis à Tautorité militaire. Cette 
autorité confierait le soin des blessés en tout ou en par- 
tie aux ambulances privées, qui seraient fixes et stables 
sous sa direction. Le personnel de ces ambulances, pro- 
tégé par la Convention de Genève, serait placé sous la 
surveillance de délégués des sociétés de secours recon- 
nues par les Etats, munis de commissions authentiques 
et revêtus d'uniformes. Ces délégués, responsables des 
agissements de leurs subordonnés, se mettraient en 
rapport avec l'autorité militaire, qui exercerait le pou- 
voir de fait et le contrôle nécessaire. Grâce à ces mesu- 
res, les ambulances ne pourraient point servir de lieu 
de refuge à ceux qui n'ont aucune raison de l'y trouver, 
ni les insignes de la Convention de Genève couvrir des 
actes d'espionnage ou protéger des convois de munitions 
et d'approvisionnements (1). 

Il est à craindre que, malgré tous les avantages de la 
combinaison proposée par MM. Funck-Brentano et Sorel, 
les parliculiers^qui voudraient coopérer au service hos- 
pitalier sur les champs de bataille, ne reculent devant 
la nécessité de s'enrôler dans l'armée. Il y aurait là, en 
effet, une obligation excessive et de nature à paralyser 
les bonnes volontés les mieux éprouvées. Et les auteurs 
précités ne se dissimulent pas que les risques et la res- 

(1) Loc, cit. y pp. 272 et s. 
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pousabilité encourus par les membres des sociétés de 
secours seraient bien plus grands et redoutables qu'ils 
ne le sont avec l'organisation actuelle, tout en espérant 
qu'on s'y soumettrait par esprit d'abnégation. Il est 
permis cependant d'élever des doutes sur ce point. La 
prudence la plus élémentaire conseille donc de ne rien 
tenter qui soit de nature à supprimer ou amoindrir 
Taide si précieux des sociétés privées, qui, dans la plu- 
part des pays, ont fait preuve du zèle le plus louable, soit 
pour organiser le service hospitalier dès le temps de 
paix, soit pour concourir à son exécution en cas de 
guerre soit enfin pour recueillir, centraliser et faire par- 
venir à destination les envois de fonds et de subsides en 
nature aux malades et blessés {\). 

75. Toutefois, si désirable et si digne d'encourage- 
ment que soit, en cette matière, l'initiative privée, il faut 
bien se garder d'un écueil. Les sociétés privées pourraient 
ne pas offrir les garanties voulues, présenter une cer- 
taine confusion dans leurs agissements, se nuire entre 
elles par des rivalités regrettables et l'ignorance de leur 
action mutuelle. Pour éviter qu'il en fût ainsi et qu'au lieu 
de se comporter utilement elles ne devinssent inutiles et 
peut-être dangereuses en cas de guerre, il convenait 
de les placer sous la haute direction du pouvoir central 
investi de la mission de coordonner et de régulariser 
leur activité dès le temps de paix, en la combinant avec 
celle des formations sanitaires officielles. C'est ce qu'a 
fait pour la France le décret du 19 octobre 1892. 

Les sociétés hospitalières actuellement reconnues en 
France comme établissements d'utilité publique^ sont: la 

(I) Blunlschli, loc. cit., art. 590; Despagnel, loc. ct7., § 553; 
Fiore, Nouveau droit internat. § 1369. 
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Société de secours aux blessés militaires des armées de 
terre et de mer (décrets des 23 juin 1866 et 3juillei 1884), 
rUnion des femmes de France (décrets des 6 août 1882 
et 21 décembre 1886) et l'Association des dames fran- 
çaises (décrets des 23 avril 1883 et 16 novembre 1886). 
Elles ont toutes des droits égaux depuis le décret précité 
de 1892, tandis qu'autrefois la première seule était au- 
torisée à prêter son concours h l'autorité militaire. La 
Société de secours aux blessés n'a conservé de son ancien 
monopole que le droit de desservir seule les infirmeries de 
gare (article 124 du règlement du 31 octobre 1892). Tel- 
les sont les grandes lignes de Torganisation du service 
hospitalier privé; il en faut surtout retenir cette notion 
primordiale que, tout en encourageant l'initiative pri- 
vée, on a voulu avec raison placer le service tout entier 
sous le contrôle constant du Ministre de la guerre et 
soumettre l'organisation intégrale, en cas de guerre, aux 
lois et règlements militaires. 

76. Pour régler le service hospitalier dans leurs armées 
respectives en concordance avec les dispositions de la 
Convention de Genève, les divers Etats ont édicté des pres- 
criptions internes, qui, bien que différant nécessairement 
parles détails, se rencontrent forcément dans Tensemble. 
En France, ces prescriptions ont fait l'objet du décret du 
31 octobre 1892 sur le service de santé de l'armée en cam« 
pagne. Il divise ce service en service de Vavant, compre- 
nant le service régimentaire pour les premiers secours 
urgents, les ambulances, les hôpitaux de campagne (art. 2 
et 3), et en service de Varrière englobant toutes les for- 
mations servant à Thospitalisalion surplace, à Tévacua- 
tion et au réapprovisionnement sous forme d'hôpitaux 
de campagne temporairement immobilisés, d'hôpitaux 
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d^évacuation, d'infirmeries de gare el de gtle d'étape, 
de Iransporls d'évacuation et de stations-magasin. L'arti- 
cle 10 applique le bénéfice de la Convention de Genève 
au personnel du service de santé énuméré en Tarlicle 7 (1). 
Le service sanitaire, officiel ou privé, appartient^ en 
général, à la nationalité des belligérants. Toutefois, rien 
n'empêche qu'un neutre ne vienne offrir ses secours qui 
seront souvent agréés (2). Il convient, en ce cas, que le 
service sanitaire neutre subisse le contrôle du belligérant 
auquel il s'adjoint, lequel s'assurera que ce service 
se conforme exactement aux prescriptions des lois hos- 
pitalières ; il faut, de plus,que le neutre arbore,comme on 
Ta vu, à côté du drapeau sanitaire officiel et du sien propre, 
les couleurs du belligérant qu'il secourt. Cette accepta- 
tion des services du neutre, facultative pour le belligérant 
auquel elle est offerte, ne saurait, en aucun cas, être cri- 
tiquée et entravée par l'autre belligérant qu'elle ne gêne en 
rien, pourvu que la convention de Genève soit scrupuleu- 
sement observée. Ce dernier,loin d'entraver le neutre dans 
son entreprise charitable, doit, au contraire, Tencourager, 
soit par humanité, soit pour l'utilité que ses propres mala- 
des et blessés en retireront peut-être, le cas échéant; et 



(i) Tous les Etats se sont naturellement préoccupés; comme la 
France, des soins à donner aux blessés dans les guerres futures, en 
s'inspirant du nombre des troupes mobilisées, du climat, de la confi- 
guration du territoire, etc., etc. Conf. à ce sujet, les différents procé- 
dés usités pour les armées européennes, dans l'ouvrage de M. Jean de 
Bloch intitulé : La guerre^ traduction de l'ouvrage russe : La guerre 
future aux points de vue technique, économique et politique^ 
t. V intitulé : Les efforts tendant à supprimer la guerre ; les 
causes des différends politiques 'y les conséquences des pertes, 
pp. 347 et s. 

(2) Bry, loc. cit., § 395. 
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voilà pourquoi il n'y a pas d'exemple, sur ce point, dans 
les annales de la guerre, d'une intolérance qui serait abso- 
lument inexplicable et odieuse. Dès lors, on ne comprend 
guère pourquoi les Anglais ont cru devoir repousser 
catégoriquement, en mai 4902, la demande du comité 
central de la Croix-Rouge néerlandaise d'envoyer aux 
troupes boërs des médecins, infirmiers et des secours 
médicaux (i). 

Il est entendu que, suivant l'esprit même de la Conven- 
tion de Genève, toutes les personnes qui participent au 
service hospitalier dans les conditions qui viennent d'être 
précisées sont inviolables, pourvu toutefois qu'elles ne 
se livrent point à des actes de guerre et se consacrent 
exclusivement à leur mission hospitalière. Mais il est 
évident, d'autre part, que, si le personnel hospitalier ne 
peut attaquer, il est parfaitement en droit de se défendre 
si on l'attaque^ et que la légitime défense contre des ma- 
raudeurs, des pillards et même des soldats réguliers ne le 
fait nullement déchoir du bénéfice de l'inviolabilité. Âce 
point de vue, on a critiqué peut-être non sans raison les 
termes un peu ambigus de l'article 2 de la Convention 
de Genève, qui ne précise pas suffisamment la situation 
que nous venons d'indiquer (2). 



(1) Temps du 48 mai 4902. 

(â) Bluntschli, loc, cit., article 587, i^y voudrait que, dans une 
rédaction nouvelle, on indiquât nettement que, si le personnel sani» 
taire doit s'abstenir de prendre part aux hostilités, tout au moins il 
peut se défendre contre toute attaque injuste. 
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TITRE II 

Des morts et disparus 

77. Les cadavres des ennemis étaient autrefois, en 
général, Tobjet des plus grands égards; cependant TAn- 
tiquité nous offre des exemples d'actes odieux, tels que 
celui d'Achille traînant, autour des murs de Troie, le 
corps d'Hector attaché à son char. De nos jours, les 
cadavres des ennemis sont respectés ; et le belligérant 
qui demeure maître du champ de bataille leur donne la 
sépulture. On convient souvent d^une suspension d'ar- 
mes pour procéder à l'enlèvement des blessés et à l'en- 
sevelissement des morts. Toutes les précautions voulues 
sont prises pour éviter les épidémies et les inhumations 
précipitées. Dès que faire se peut, les belligérants se com- 
muniquent la liste nominative des morts et des blessés 
se trouvant entre leurs mains (i). 

Il est défendu de dépouiller les morts, de s'emparer 
de leur argent, de leurs bijoux, de leurs effets et de leurs 
papiers ; les lois martiales punissent avec la dernière 
rigueur cette plaie des armées qu'on flétrit du nom de 
détrousseurs de cadavres (2). Tous les objets trouvés sur 
les morts doivent être soigneusement recueillis, soit pour 
être restitués à leur famille, soit pour servir à reconstituer 
leur identité. Grâce à cette reconstitution, on diminue 
cette quantité considérable d'individus portés avec la 
mention disparu^ qui laissent leurs familles et leurs inlé- 

(1) Art. 20 du Règlement de Tlnstitut de droit international ; Rivicr 
lec. cit., § 63, p. 272 ; Fiore, Dt^oit int. codifié, art. 1018. 

(2) Conf. sur la conduite tenue & cet égard par les mercenaires 
anglais au Transvaal, Despagnet, Etude précitée, p. 433. 
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rets dans un étal d'incertitude funeste pour tout le inonde. 
Les guerres de la République française, du Premier 
Empire et de 1870-71 abondent à cet égard en fâcheux 
souvenirs. 

A toutes les pièces trouvées sur le cadavre, on joint, 
pour faciliter les recherches, le livret individuel, le 
numéro matricule du régiment et de Thomme ; et Ton 
communique ces renseignements à ^adversaire avec les 
objets trouvés. Des décisions ministérielles françaises, 
des 2 et 13 décembre 1881 et 12 octobre 1883, ont rendu 
les recherches faciles grâce à Tadoptîon des plaques 
(Tidentîté {{). Il est regrettable que la Conférence de La 
Baye n'ait pas fait de celle pratique une véritable obli- 
gation pour tous les Etats adhérents, et que, d'une 
manière générale, elle n'ait pas statué sur la condition 
des morts et les mesures à prendre en ce qui les con- 
cerne. 

La Conférence de Genève avait, sur ce point, témoigné 
de son bon vouloir par l'insertion d'une mention 
expresse au protocole des séances. Il y était dit : « il est 

(1) Le Règlement français du 31 octobre 1892 sur le service de 
santé en campagne dispose, dans la notice n<» 14 annexée, que chaque 
soldat porte autour du cou une plaque en maillechort^ dite plaque 
d identité, sur laquelle se trouvent inscrits son nom et toutes les 
indications essentielles, permettant d'établir son identité. Cette plaque 
ne doit être enlevée à l'homme qu'au moment de l'inhumation. À 
défaut de cette plaque, on recueillera, sur les effets du mort, toutes 
les indications possibles. Les actes de décès seront dressés par les 
officiers d'administration attachés aux formations sanitaires. Les 
généraux devront se transmettre mutuellement les renseignements 
obtenus relativement à Tidentité des militaires décédés. Consulter les 
dispositions relatives aux militaires décédés et aux testaments conte- 
nues dans les articles 111 et 115 du règlement du 31 octobre 1892, et 
les annexes, nos 12 et 13. 
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du devoir des gouvernements d'assurer rexécution des 
mesures relatives à la protection des morts et des blessés 
contre le pillage et les mauvais traitements ». A la suite 
de cette déclaration, on avait ajouté la suivante : « les 
gouvernements doivent également veiller à ce que les 
inhumations se fassent conformément aux prescriptions 
sanitaires et à ce que l'identité des morts soit constatée 
autant que possible » (1). 



(1) Voir dans la notice n^ \é précitée, annexée au décret français 
du 31 octobre 1892 sur le service de santé en campagne, les précau- 
tions minutieuses prises dans le but d'éviter Tinfection provoquée par 
les inhumations mal faites. Conf. le Manuel français précité, pp. 50 
et 51 . Sur le traitement des morts dans la guerre sino-japonaise, voir 
Nagao Ariga, loc. cit., pp. 94 et s. 



SECTION II 

Des hostilités 



CHAPITRE PREMIER 

DES MOYENS DE NUIRE A l'eNNEMI 

78. Avant d'entrer dans le détail de ces divers 
moyens, les uns permis, les autres illicites, il importe 
de prendre parti sur une question fort importante et qui 
domine la matière tout entière. Certains auteurs, princi- 
palement parmi les Allemands, ont proposé une distinc- 
tion entre les procédés illicites de guerre : ces procédés, 
prohibés d'une manière générale par les lois de la guerre 
ordinaire, seraient tolérés d'une façon exceptionnelle 
dans des cas déterminés. De là, il résulterait que le droit 
de la guerre — Kriegsrecht — comprendrait la loi de la 
guerre applicable normalement — Kriegsmanier ou 
Kriegsgebrauch — et les dérogations à cette loi dans des 
cas prévus par la coutume ou raison de la guerre — 
ratio belli^ Kriegsraison. — Ainsi la raison de la guerre 
autoriserait exceptionnellement à recourir auic divers 
procédés prohibés par la loi normale, que nous allons 
examiner, par exemple, au pillage, à l'incendie, à la 
dévastation systématique du pays, aux otages, à la mise 
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à morl de particuliers inoffensifs, pour le cas où l'on se 
croirait obligé de frapper Tennemi de terreur par tous 
moyens, oîi Ton voudrait Tempècher absolument d^avan- 
cer, ou l'amener à conclure promptement la paix pour 
le salut du pays menacé^ en lui montrant combien la 
guerre deviendra terrible sll s'obstine à la continuer (1). 
Les juristes anglais et français ont protesté, par Tor- 
gaoe de leurs plus distingués représentants (2), contre 
cette théorie qui est la négation même du droit de la 
guerre, dont les principes les plus essentiels sont livrés 

(1) Klûher admet l'application de la raison de guerre seulement en 
cas de rétorsion el dans des circonstances extraordinaires loc, cit.^ 
§ 119. Hefïter autorise la dérogation en cas d'extrême nécessité ou 
pour rétablir Tégalité du combat, loc. cit., § 119. Pour Lueder, la 
dérogation se conçoit dans l'hypothèse où les lois ordinaires ne per- 
mettent pas d'arriver au but de la guerre et aussi en cas de risposte 
à une injustifiable inobservation du droit de la guerre par lennemi. 
Handbuch des Vôlkerrechts publié sous la direction de Holtzen- 
dorff, t. IV, %i 65 et 66, pp. 254 à 256 et § 144 , p. 484. Wheaton, 
tout en proclamant qu'on n'a pas le droit d'enlever la vie aux habi- 
tants du pays non armés, admet la possibilité d'exceptions à cette 
règle en cas de nécessités impérieuses, loc. cit.. t. II, pp. â el3. 
Ajouter dans le même sens : Bulmerincq dans le Handbuch de Mar- 
quardsen, 1. 1, p. 36â; Dahn, Das Kriegrecht, pp. 3 et 4 ; Ulmann, 
Volkerrecht, pp. 346 et 347 ; G. de Martens, loc. cit., § 270 ; Rivier 
loc. cit.. § 485, pp. 244 et 242. Ces auteurs ont généralisé la thèse et 
établissent, comme loi de principe, la distinction entre les prescrip- 
tions normales du droit de la guerre et les dérogations qn'il est permis 
d'y apporter sous l'empire de mobiles divers, M. de Keumann, loc. 
cit., § 44, résume la thèse en disant que « seule une nécessité impé- 
rieuse et la conduite d'un adversaire qui, usant de tous les moyens 
provoquerait des représailles terribles, peuvent donner lieu à l'applica-^ 
tion de la raison de guerre et à un retour à l'absolue rigueur du 
droit de la guerre ». 

(2) Westlake, Etudes sur les principes du droit international^ 
traduction française de M. Nys, 4895, pp. 262 et 263. Conf. dans le 
même sens Pradier-Fodéré, loc. cit., § 2740; Pillet, loc. cit., § 59. 
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à l'arbitraire des chefs militaires, et qui, en définitive^ne 
fait qu'appliquer en Fespèce la maxime que : la fin jus- 
tifie les moyens. La loi de la guerre^ une fois acceptée, 
doit être appliquée loyalement et régir tous les cas, 
sans que la nécessité si forle qu'elle soil ou la dé- 
loyauté de l'adversaire autorise à s'en départir. Rien 
ne saurait justifier la non-application du Droit dans le 
cas où raccord général des peuples le déclare norma- 
lement applicable. En le violant, sous des prétextes qui 
ne trompent personne, on en revient aux abominations 
des luttes anciennes et aux excès des guerres franco- 
allemande et franco-transvalienne, qui, mieux que tout 
raisonnement, démontrent la nécessité d'un droit de la 
guerre, général, invariable et inflexible. Enfin, si Ton 
admet la distinction que nous combattons, qui sera juge 
du point de savoir dans quels cas se produira la nécessité 
en vertu de laquelle deviendront légitimes les mesures 
prohibées d'ordinaire ? Ce ne pourra être, dit avec raison 
M. Pillet, que le belligérant lui-même, lequel « invo- 
quera la raison d'Etat à tout propos et couvrira de ce 
prétexte commode ce qu'on a appelé, avec raison, le fait 
brutal du retour à la barbarie primitive » (1). 

Le Règlement concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre, à la différence du projet de Bruxelles, 
réunit sous une même rubrique les moyens de nuire à 
l'ennemi en général et les sièges et bombardements 
(Section II, chap. 1®'), afin de bien faire ressortir cette 
idée que les articles concernant les moyens de nuire en 
général sont également applicables au procédé du siège 
et du bombardement. Cette remarque faite, examinons 



(4) Loc, cii, 

10 
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tout d'abord les moyens de nuire en général et, en 
second lieu, les règles spéciales aux sièges et bombar- 
dements. 

TITRE PREMIER 
Des moyens de nuire à l'ennenl en général 

79. La force est sans limite, el quand elle est déchat- 
née, il semble que rien ne puisse s'opposer à ses débor- 
dements. II est môme des publicistes qui préconisent les 
excès les plus grands, en partant de ce point de vue que, 
plus loin ira la violence, plus se multiplieront les moyens 
de destruction et les atrocités de tout genre, plus grand 
sera le service rendu à l'humanité, les guerres devenant 
ainsi plus difficiles, et finalement impossibles grâce aux 
conséquences épouvantables qu'elles produiront. 

Toutefois, les déchaînements de la force brutale 
paraissent avoir été tempérés à toutes les époques ; et il 
ne semble pas, du reste, qu'il en puisse être autrement. 
Si impérieuse, en effet, que soit la nécessité de vaincre 
pour Tun et l'autre des belligérants, elle ne saurait pour- 
tant autoriser tous les moyens de réduire l'ennemi ; et 
l'usage des procédés violents, sans contrôle et sans 
limite, transformerait la guerre en une entreprise de sau- 
vages et de bandits, également nuisible aux deux belli- 
gérants, puisque les mêmes mesures seraient prises des 
deux côtés. 

Il doit donc exister, dans la façon de faire la guerre, 
des limites que la raison, l'humanité et Thonneur inter- 
disent de dépasser. Les Romains les avaient déjà accep- 
tées et proclamées dans la fameuse maxime : Etiam 
hosti fides servanda ; et Grolius démontre, par desexem- 
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pies multiples, que la distinction des actes licites et illi- 
cites dans la g-uerre a été connue et pratiquée à toutes 
les époques (i). 

Peut-on ramener à une formule unique les diverses 
restrictions apportées aux moyens d'attaque et de défense, 
dans le but soit d'éviter des atrocités inutiles et révol- 
tantes, soit de prohiber des procédés perfides ou 
déloyaux ? 

Nous ne le pensons pas, car toutes les formules qui ont 
été proposées à cet égard sont nécessairement vagues, 
insuffisantes, prêtent à des interprétations divergentes et 
omettent, par la force même des choses, des inventions 
que l'avenir dérobe encore et qui pourront être déclarées 
ultérieurement illicites d*un accord unanime. C'est pour 
ce motif que le projet de 1874 n'avait pas donné de règle 
générale et procédait par énumération, pomme le fait 
également le Règlement de La Haye. On peut cependant 
rattacher à la triple idée d'inutilité, d'atrocité et de 
perfidie les interdictions portées aux diverses époques, 
et spécialement à La Haye en 1899, relativement aux 
procédés et engins de guerre. 

80. Un Etat a, eu principe, le droit d'organiser comme 
il l'entend ses forces militaires ; et la seule limite qu'il 
rencontre dans l'exercice de ce droit absolu résultant de 
sa souveraineté, provient des restrictions, soit coutumiè- 
res, soit conventionnelles, basées sur la nécessité de 
proscrire les procédés, instruments et engins contraires 
aux lois de l'humanité en général, à la loyauté interna- 

(i)Loc. cit., 1. III, c. IV, §§ 15 et s., t. III. pp. 105 et s. Conf, 
Bluntschli, loc. Cî7.,arl 549 ; Whéaton, loc, cit., l, II, pp. 59 et s., 
I 18; ^(We Bynkershoeck, loc. cit., 1. I, cap. ï, pp. 4 el s. ; Méri- 
gnhac, Conférence internationale de la paix, % 94. 
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tionale et à Thonneur militaire (1). A ce point de vue, on 
le comprend, les prohibitions ont dû nécessairement varier 
avec les mœurs et les temps. Nous sommes bien loin 
assurément du pape Innocent III voulant interdire, dans 
les guerres entre chrétiens, Temploi d'armes à feu lan- 
çant des projectiles (2); et aussi du Concile de Latran, 
qui frappait d'anathème, en H39, Tusage de Tare et des 
arbalètes, qualifiés d'inventions mortelles et odieuses à 
Dieu (3). Combien naïve, d'autre part, paraîtrait, de nos 
jours, celle confession du chevalier Bayard affirmant 
qu'il avait fait toujours, sans hésiter, mettre à mort tous 
mousquetaire et arquebusiers pris les armes à la main, 
parce qu'il considérait les armes à feu comme prohibées 
par les lois de la guerre. Nous avons laissé bien en arrière 
et les balistes et le feu grégeois, qui semblaient si terri- 
bles I Les béliers et les catapultes ne figurent plus que 
dans les musées. L^invention de la poudre a complète- 
ment changé le système des armements ; et les diverses 
applications de cette invention ont transformé la guerre 
en une science qui est plutôt du domaine de l'ingénieur 
que du soldat proprement dit, de l'habileté technique que 
du courage et de la bravoure. 

81. Dans cette marche en avant, jamais une interrup- 
tion ne s'est produite dans le perfectionnement constant 
des engins de destruction. Où s'arrête ce qui est licite^ 
où commence ce qui est interdit ? C'est là, on le conçoit, 
une question fort délicate, et qui, du reste, ne peut rece- 
voir une réponse absolue, car un perfectionnement nou- 
veau des armes à feu fera, le lendemain, considérer 

(1) Morin, loc. cit., I, pp. 350, 351. 

(2) Geffcken sur Hefifter, loc. ciL^ g 125, note 2. 

(3) Sumner Maine, Le droit international^ La guerre, p. 181. 



LIVRE II. LES OPÉRATIONS DB GUERRE 149 

comme insuffisanl ce qui paraissait épouvantable, la 
veille. Par suile^ les opinions sur la légitimité des engins 
de guerre ont dû souvent se modifier avec le temps et les 
mœurs. Comme l'indique fort bien M. F. de Martens, 
le choix des moyens employés dépend, d'une part, du 
perfectionnement de l'armement et, d'autre part, du 
degré de civilisation et d'élévation morale des nations 
belligérantes (1). Ainsi, les flèches empoisonnées ou 
bardelées, la mitraille, le verre pilé, la chaux, les balles 
doubles ou mâchées, les boulets enchaînés, les boulets 
rouges et couronnes foudroyantes furent l'objet de pro- 
hibitions très compréhensibles lors de leur apparition 
successive. Mais aujourd'hui ces prohibitions paraissent 
bien surannées, en présence des ravages que produisent 
d'autres engins actuellement admis et considérés comme 
licites, tels les bombes à pétrole^ les torpilles^ les obus 
brisants et shrapnells, les obus et boîtes à mitrailles, 
les diverses poudres à base d'acide picrique : emmensite, 
mélénite, lyddite (2). Dès lors, si quelques-unes de ces 
prohibitions ont été maintenues, c'est sans doute en vertu 
de la tradition, mais aussi parce que certaines visent les 
procédés de destruction de nature à infliger aux blessés 
des soufl'rances atroces ou à rendre leur guérison plus 
difficile, comme les balles doubles ou fondues avec du 
verre ou de la chaux. Lieber dit, à cet égard, avec juste 
raison, que: «les nécessités militaires n'autorisent pas 
à commettre des actes de cruauté, c'est-à-dire à infliger 



(t) Loc. cit., III, § HO. 

(2) Ck)nsulter sur ces points J. Daniel, Les explosifs industriels, 
et Jean de Bloch, La guei^re, ouvrage précité, t. I : Description 
du mécanisme de la guerre, pp. 8 et s , 141 et s. , 365 et s. 
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des souffrances pour le seul plaisir de faire souffrir 
ou pour exercer une vengeance » (1). 

82. C'est dans cet ordre 'd'idées que se place une 
initiative du gouvernement russe, toujours le premier 
dans la recherche des moyens propres à atténuer les 
horreurs de la guerre. Depuis le conflit franco-allemand 
eL lapparition des mitrailleuses^ qu'un magistratfrançais, 
aiileurd'un traité estimé des lois relatives à la guerre, 
qualifiant déjà, en 1872, d'inventions diaboliques (2), et 
qui sont largement dépassées aujourd'hui, les inven- 
teurs ont surtout employé leur activité au perfectionne- 
ment des projectiles pour fusils et canons. Parmi ces 
]>rojecliles se signale comme engin particulièrement 
meurtrier la balle de petit calibre explosible ou chargée 
(\e matières fulminantes ou inflammables. Frappé par 
les ravages qu'elle produisait, le Tsar Alexandre II pro- 
posa la réunion d'une conférence à Saint-Pétersbourg, 
<i pfln d'examiner la convenance d'interdire l'usage de 
certains projectiles dans la mesure oi!i les nécessités 
do (a guerre doivent s'arrêter devant les exigences de 
riiumanité». Une commission militaire internationale, 
parlant de ce principe que le seul but légitime durant la 
guerre est de mettre hors de combat le plus grand 
nombre possible d'honames à l'ennemi, que ce but est 
dépassé et que les lois de l'humanité sont violées par 
Tusage d'armes aggravant inutilement les souffrances 
dos blessés et rendant leur mort inévitable, fut d'avis 
les parties contractantes devaient s'engager « à renon- 
cer mutuellement, en cas de guerre entre elles, à l'em- 
ploi, par leurs troupes de terre ou de mer, de tout pro- 

(1) Instructions américaines, section I, art. 46. 
(3) Morin, loc. cit., I, p. 359. 
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jectile d^un poids inférieur à 400 grammes, qui serait 
explosîble ou chargé de matières fulminantes ou inflam- 
mables (i ) » • En conformité de cet avis, fut signée la décla- 
ration du 29 novembre-11 décembre 1868, qui prohibe 
les projectiles ci-dessus indiqués. Toutes les puissances 
européennes ont apposé leur signature à la déclaration 
de 1868, qui est ainsi devenue obligatoire de droit com- 
mun (2). Si elle a limité son action aux projectiles dont 
nous venons de parler^ alors que, par une note du 
29 juin 1868, la Prusse avait proposé l'interdiction de 
toute une série d'engins de destruction, c'est grâce à 
TAngleterre, qui opposa un refus formel k la proposi- 
tion du délégué français de formuler un certain nom- 
bre d'autres règles admises par les nations civilisées. Le 
délégué anglais fit probablement opposition aux propo- 
sitions française et prussienne, parce que la Grande- 
Bretagne redoute de voir entraver en quoi que ce soit 
la liberté d'action qui lui paraît indispensable pour com- 
penser l'infériorité numérique de ses troupes (3). 

Les puissances réunies durent donc se borner à insérer 
dans la déclaration un article final ainsi conçu : <( Les 
parties contractantes ou accédantes se réservent de s'en- 
tendre ultérieurement, toutes les fois qu'une proposition 
précise serait formulée en vue des perfectionnements à 
venir que la science pourrait apporter dans l'armement 
des troupes, afin de maintenir les principes qu'elles ont 

(1) Manuel français y pp. 14 et s. 

(2) F. de Marlens, loc. cit., § 107, p. 193 et § 110, p. 209. Gonf. 
du même l'ouvrage intitulé : La guerre d*Orient et la Conférence 4 
de Bruxelles, .1 

(3) De Martens, Traité de droit internat., loc. cit., p. 211 ; 
Pradier-Fodéré, loc. cit., VI, § 2758 ; Pillet, loc. cit., § 51. 
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posés et de concilier les nécessités de la guerre avec les 
lois de l'humanité ». 

83. L'expérience a démontré qu'il était parfois diffi- 
cile, dans les opérations de guerre, de reconnaître si les 
belligérants se conformaient ou non aux prescriptions de 
la déclaration de 1868. En 187i-72, les Français et les 
Allemands se sont mutuellement accusés d'avoir fait 
usage de balles explosibles ; et, sur ce points des expli- 
cations assez vives furent échangées entre le comte de 
Chaudordy et le prince de Bismarck (1). 

L'expérience a également démontré l'insuffisance des 
prescriptions édictées en 1868. Déjà, en effet, en 1872, 
on se demandait s'il ne conviendrait pas de convoquer 
une nouvelle conférence destinée à étendre laprohibition 
primitive à d'autres procédés d'invention récente consi- 
dérés comme plus dangereux que les projectiles visés 
en 1868 (2). Combien le danger, signalé déjà à la suite 
de la guerre franco-allemande, est devenu plus mena- 
çant, en présence des progrès de la science moderne, 
grâce à laquelle les engins et procédés nouveaux de 
guerre utilisés dans les armées actuelles sont devenus 
bien supérieurs comme instrument de destruction (3) ! Il 

(1) Rolin-Jaëquemyns dans la Revue de droit internat, et de 
lègislat. comparée, 1870, t. II, p. G58 et 1871, i. III. pp. 297 et 
325 ; Guelle, loc, cit., I, p. 98, note 1 ; Klùber et Ott, loc, cit., 
§ 244, note a ; Pradier-Fodéré, loc, cit., VI, pp. 941 et s. ; F. de 
Martens, /oc, cit,, p. 212 et ouvrage sur La guerre et la paix, 
pp. 91 et s. ; Morin, loc, cit,, I, p. 364, note. 

(2) Morin, ibidem, p. 365. 

(3) On consultera avec fruit sur ce point les deux très intéressants 
ouvrages récemment publiés par les docteurs Nimier et Laval, le pre- 
mier en 1899 sous ce titre : Les projectiles des armes de guerre, 
— Leur action vulnérante ; le second, en 1900, intitulé : Les 
armes blanches. — Leur action et leurs effets vulnérants. Voir 
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était donc rationnel que le gouvernement russe soumît 
à la Conférence de La Haye la question de savoir s'il ne 
conviendrait pas d'étudier des prohibitions nouvelles (1), 

également le livre très documenté de M. le docteur Brouardel sur 
Les explosifs et les explosions au point de vue médico-légal^ 
1897. On se rendra compte, par la lecture attachante de ces ouvrages, 
de tout ce que la férocité de Thomme a pu imaginer contre son sem- 
blable ! 

La dernière invention relatée par le journal Armée et Marine ^ au 
commencement de novembre 1902, consiste dans un nouveau /««i7- 
tnitrailleuse adopté par Tarmée danoise du calibre de 6 mm. 5, du 
poids de 6 kil., imprimant au projectile une vitesse initiale de 270 
mètres. Et le journal ajoute les détails suivants qui feront saisir la for- 
midable puissance de destruction et le caractère essentiellement pra- 
tique de l'arme nouvelle : La rapidité du tir est obtenue à l'aide d*un 
chargement de trente cartouches, que Ton peut tirer en deux secondes. 
On obtient ainsi une vitesse de trois cents coups par minute, en tenant 
compte du temps nécessaire pour remplacer le chargeur vide par un 
chargeur plein. — D'après les officiers danois qui ont expérimenté 
la nouvelle arme, les avantages de ce fusil-mitrailleuse sur les armes 
similaires seraient les suivants : i^ poids réduit au strict minimum, 
2^ forme commode, 3© rapidité du tir et possibilité de le régler 
à volonté, 4° facilité d'atteindre un but mobile et de suivre ainsi 
les mouvements de l'ennemi, 5^ fonctionnement plus simple et plus 
rapide, les rubans à cartouches des mitrailleuses ordinaires étant 
remplacées par des chargeurs, 6^ prix plus bas que celui des autres 
mitrailleuses. 

Il convient d'ajouter, du reste, que la Suisse se sert depuis long- 
temps de fusils-mitrailleuse, dont ses officiers font le plus grand 
éloge; l'invention danoise perfectionnerait donc un système déjà 
connu et appliqué. 

(i) Consulter relativement soit aux prohibitions déjà admises, soit 
aux prohibitions nouvelles proposées depuis la déclaration de 1868, 
les auteurs suivants : Morin, loc. cit,,\, pp. 347 et s. ; Guelle, loc, 
cit., I, p. 99 ; Fiore, Droit internat, codifié, art. 973 ; Despagnet, 
loc, cit., § 529; Bluntschli, loc. cit., art. S57et s. ; Pillel, loc. cit., 
§§ 49 et s. ; Dudley-Field, loc. cit., art. 734 et s. ; F. de Martens, loc. 
ci^, |§ iiO et s. ; G. de Martens, loc. cit., § 273 ; de Neumann, 
loc. cit., pp. 170 et s. ; Pradier-Fodéré, loc. cit., VI, §§ 2747 et 
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en vertu des réserves mêmes contenues dans rarlicle 
final de la déclaration de 1868 ; et, à cet égard, Tceuvre 
de 1899 se présentait comme une suite log-ique de la- 
dite déclaration. 

84. L'idée qui parait avoir prédominé à La Haye, et 
que les délégués ont, à maintes reprises, affirmée, a été 
quMl convenait de laisser une latitude absolue en ce qui 
concernait les inventions relatives à la guerre spécia- 
lement quant au perfectionnement des poudres et explo- 
sifs. On conçoit combien, avec cette manière de voir, de- 
venait difficile le choix d'une formule à la fois assez 
peu prohibitive pour consacrer cette latitude et assez 
restrictive pour sauvegarder suffisamment les droits de 
Thumanité. Après des discussions assez confuses, on a 
dû se borner à préciser uniquement et limitativement les 
points sur lesquels une entente a pu se produire ; et Ton 
s'est mis d'accord sur trois déclarations portant inter- 
diction : 1** pour une durée de cinq ans, des projectiles 
et explosifs lancés du haut de ballons ou par d'autres 
modes analogues nouveaux; 2^ des projectiles ayant 
pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou 
délétères ; 3** des balles s'épanouissant dans le corps 
humain. Incontestablement la déception des philanthro- 
pes qui attendaient, de la Conférence, les prohibitions 
beaucoup plus étendues que proposait le gouvernement 

2754 et s. ; Heffter, loc. cit. y § 125 ; Klûber et OU, loc. cit,, § 244 ; 
Bonfils-Fauchille, loc. cit., §§ 1068 et s.; Calvo, loc. cit., V, 
§§2098 et s. ; Holtzendorff, loc. cit., §62; Nagao-Ariga, loc. cit.., 
pp. 74 et s. ; Rivier, loc. cit., loc. cit., II, § 187 ; Mérignhac, La 
Conférence delà Paijc, §§ 94 et s. ; Sumner Maine, loc, cit., pp. 
175 et s. Voir également les documents suivants : Instructions 
américaines, art. 14 et s. ; Manuel (V Oxford, art. 8 et 9 et Manuel 
à l'usage des officiers, pp. 12 et s. 
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russe (1) a été grande, surtout si Ton considère que les 
dispositions prohibitives émanées d'elle, tout en étant 
très justifiées au point de vue humanitaire, n'ont pas, 
en Tétat actuel des choses, une portée bien considéra- 
ble, au moins relativement aux deux premières déclara- 
tions . 

Le régime juridique à appliquer^ en temps de guerre, 
aux aérostats, ainsi qu'à ceux qui les montent, sera déter- 
miné aux §§ 101 et s., où il sera démontré que Tair doit 
être considéré comme libre en principe, au même titre 
que la mer. De là, il résulte que la liberté de l'air, comme 
celle de la mer elle-même, se limitera par la nécessité 
d'empêcher qu'il ne serve de théâtre à des actes contraires 
à l'ordre public international. Et, comme on interdit sur 
mer la piraterie et la traite, de même on défendra d'uti- 
liser l'atmosphère pour des actes en opposition avec les 
droits de l'humanité. Or, on voit facilement quels terri- 
bles ravages pourraient être faits, dans un pays et dans 
une armée, par une flotte d'aérostats déversant sur eux 
des projectiles et des explosifs contre lesquels ils 
seraient incapable de se défiBndre (2). Le jour où sera 
résolue la question des ballons dirigeables, la prohibi- 
tion de la Déclaration de La Haye constituera peut- 
être un bienfait inappréciable (3). Sans doute, nous 

(i) Conf. Notre ouvrage sur la Conférence de la Paix, %% 25 
et s. 

(2) Jusqu'ici, Ton n'a guère fait sérieusement usage de ballons 
destinés à aider aux hostilités. Ils furent usités sans grand succès 
au siège de Mayence en 1794. Guelle, loc. cit., I, p. 135. En 1812, 
les Russes, infructueusement, du reste, essayèrent de lancer des 
projectiles incendiaires sur les troupes françaises. Pradier-Fodéré, 
loc. c«Y., p. 986 à la note. 

(3) Consulter sur le rôle des aérostats dans la guerre future, un 
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le dirons au § 101 bis, un belligérant a le droit de tirer 
sur les aérostats ennemis traversant l'atmosphère de son 
pays ou du pays occupé, qu'ils fassent ou non des actes 
de guerre. Mais on peut prévoir que son artillerie n'at- 
teindra pas la hauteur où passe le ballon ou qu'elle le 
manquera ; et c'est dans ces hypothèses que la prohi- 
bition aura une réelle portée. En somme, la déclaration 
a en vue de faire jouer aux ballons, à l'avenir, un simple 
rôle d'instruments d'observation ou de correspondance 
et de les bannir comme engins d'hostilité dans la guerre 
future. Une pareille pensée est des plus louables, sans 
qu'on puisse pourtant approuver la clause qui réduit à 
cinq ans le délai de la prohibition pour les contractants. 
Cette restriction qui ne figure pas dans les autres décla- 
rations, a été, on ne sait trgp pourquoi, insérée dans 
celle qui nous occupe, sans qu'on ait prévu, tout au 
moins, ce qui eût été rationnel, qu'elle se renouvelle- 
rait de plein droit, de cinq ans en cinq ans, faute de 
dénonciation (1). 

Les ravages que peuvent produire des projectiles 
répandant des gaz asphyxiants ou délétères, ne sont pas 
très à redouter aujourd'hui ; mais ils deviendront singu- 
lièrement dangereux le jour, qui n'est peut-être pas éloi- 
gné, oîi aura été découvert le procédé pratique permettant 

article intitulé : La Science contre la guerre, dans la Revue des 
Revues, iO« année, 1899, pp. 440 et s. Voir, sur la déclaration de 
La Haye, noire ouvrage précité, § 37. 

(1) Il serait à souhaiter, pour ce motif, qu'avant l'expiration des 
cinq années, c'est-à*dire avant le 26 juillet 1904 une des puissances 
signataires de la déclaration prît Tinitialive de la demande de son 
renouvellement. Le premier Congrès national de la Paix qui a siégé 
à Toulouse en octobre 1902 a émis le vœu que le gouvernement fran- 
çais se chargeât de cette mission. 
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de les envoyer avec la certitude qu'ils produiront Teffet 
attendu au point et au moment voulus. On conçoit donc, 
surtout en vue des découvertes futures, toute l'utilité de 
la seconde déclaration, en conslatant, comme au sujet de 
la première, son inutilité presque complète en la période 
actuelle (1). 

85. La troisième déclaration, actuellement la plus 
importante parce qu'elle sort du domaine platonique et 
a donné lieu à de vifs débats, figure, pour ce motif, 
avant les deux autres dans ^ Acte final de la Conférence 
de la Paix. Elle est ainsi conçue : « Les puissances 
contractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épa- 
nouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps 
humain, telles que les balles à enveloppe dure dont 
l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau 
ou serait pourvue d'incisions ». Cette question des 
balles qualifiées à! expansivea intéressait plus particu- 
lièrement l'Angleterre, car le projet de déclaration 
visait spécialement le projectile que l'humour britan- 
nique a baptisé du nom de « balle à nez mou » et 
qui a été encore appelé balle Diim-Dum, du nom d'un 
arsenal voisin de Calcutta, aux Indes, où il a été 
fabriqué pour la première fois. Il est nécessaire d'en- 
trer dans quelques détails techniques pour faire bien 
saisir la nouveauté et l'extrême nocivité du projectile 

(1) Toutefois la seconde déclaration adonné lieu à une difficulté 
intéressante : on s'est demandé si les obus à la lyddite, dont les 
Anglais se sont servis au Transvaal tombaient sous le coup du texte. 
Nous ne le pensons pas, car ils n'avaient pas pour but unique de 
répandre des gaz asphyxiants ou délétères, ce qui est la condition 
formelle de la déclaration. Conf. Bonfils-Fauchille, loc. cit. % 1068; 
Despagnet, Étude précitée, p. 113. Consulter sur la 2" déclaration, 
notre ouvrage sur la Conférence de la Paix, % 38. 
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dont s'agit, Los balles des fusils modernes, au lieu 
d'être composées exclusivement de plomb, sont révo- 
lues, sur leur noyau seul en plomb, d'une sorte de cui- 
rasse, qui leur a fait quelquefois donner le nom de 
balles cuirassées. Cette modification dans la conlexture 
ancienne de la balle permet de conserver, pour sa fabri- 
cation, Tusage du plomb, avantageux à raison de sa 
densité et de son prix peu élevé, sans avoir à craindre 
les déformations et Tobstruclion des rayures du fusil, 
que ce métal employé seul pourrait produire à raison 
de la Force de projection des nouvelles poudres sans 
fumée. La chemise recouvrant ainsi la balle est, en 
général, composée de nickel, de maillechort ou d'acier ; 
elle habille d'habitude le projectile tout enlier, sauf 
dans le fusil anglais, le Lee Metford modifié. Pour 
celui-ci, la chemise en maillechort « s'amincit depuis 
le culot jusqu'au sommet du projectile, où le plomb est 
laissé à nu » (1). 

86. Cette modification constitue la caractéristique de 
la halle Diim-Dum, qui a ainsi ceci de particulier que 
son enveloppe de métal laisse au sommet le plomb 
apparaître et diminue d'épaisseur à partir du culot jus- 
qu'à Textrémité. Dès lors, elle s'écrase sur un obstacle 
qui lui résiste, ce qui lui donne une grande force meur- 
trière et lui fait produire des blessures épouvanta- 
bles (2)« En effet, en pénétrant dans le corps humain, 
elle s'aplatit, s'épanouit en des formes irrégulières, 

(1) Nimier et Laval, Les projectiles des armes de guerre, p. 16; 
Botiii]shmchille, loc. cit., § 1068. 

(2} Ouvrage précité de MM. Nimier et Laval, p. 60. Conf. Vasco, 
Baltejt humanitaires anglaises, apud., Revue française de 
r étranger et des colonies, t. XXIU, 1898, pp. 229 et s. 
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écrasant, broyant et oblitérant les tissus ; ou bien elle 
éclate, se divise, et ses éclats ou fragments augmentent 
les cbances de mort et d'infection des plaies. Au con- 
traîrCf les balles k enveloppe dure complète peuvent 
bien subir un aplatissement, se tordre ou s'inflécbir; 
mais elles traversent facilement les parties molles et les 
os spongieux, en opérant une' ouverture nettement sec- 
tionnée ; partant elles laissent plus de chances de gué- 
risoii aux blessés et moins de danger d'infection. Pour- 
quoi les Anglais se sont-ils servi de la balle Ditm-Dum? 
C'est, disent-ils, parce qu'elle était indispensable contre 
des adversaires fanatiques et sauvages, tels les Afridîs 
ou les Derviches^ qui méprisent la mort et vont au com- 
bat sous Tempire d une surexcitation religieuse que rien 
ne saurait contenir {{), La puissance de la balle ordi- 
naire ne pouvait donc suffire vis-à-vis de pareils enne- 
miflj et il était nécessaire de recourir à un agent qui, au 
prix de blessures horribles, pût les arrêter immédiate- 
ment dans leur élan. On voit par là que l'emploi de la 
balle Ditm-Dum ne se justifierait point contre une armée 
civilisée. Et, d'ailleurs, elle mettrait ceux qui s'en ser- 
viraient contre cette dernière dans un étal évident 
d*infériorité, pour le cas où il faudrait atteindre un 
adversaire dissimulé derrière des relrancbements quel- 
conques, qu'elle traverserait plus difficilement que la 
balle à enveloppe métallique complète. 

On s'était déjà demandé si la balle fhtm-Dum ne con- 
stituait pas un projectile explosible au sens do la décla- 
ration de 18t>8> On faisait remarquer que, bien qu'elle ne 
renferme aucune matière explosible, fulminante ou 

(t) Voir les citations delà nùUi jirccédente. 
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inflammable, cependant elle se comporte, comme si elle 
les contenait, dans les organes du corps humain qui sont 
creux, remplis de liquides ou riches en humeurs (i). Et 
il semble bien que, si elle n'était pas atteinte par le 
texte même de la déclaration de 1868, elle rentrait, du 
moins dans son esprit, puisque cette déclaration a en 
vue d'interdire autant que possible les projectiles « aggra- 
vant les souffrance^ des hommes mis hors de combat 
ou rendant leur mort inévitable». En tout cas, toute con- 
troverse doit cesser aujourd'hui depuis la déclaration 
prohibant formellement les balles expansives, au moins 
pour les puissances qui ont signé et ratifié celte déclara- 
tion (2). 



(l)Tel est le résultat auquel est arrivé le docteur de Bruns, médecin 
principal à la suite du corps médical wurtembergeois, après de 
curieuses expériences relatées dans une étude publiée par la Revue 
berlinoise, la Kriegstechnische Zeitschrift en août 1899. Voir 
Nimier et Laval, loc. «7., p. 61. Cf., à cet égard, Topinion émise dans 
la Revue générale de droit intern. pub,, 1898, V. pp. 298 et 299. 
D'après Topinion du général Sir Ardagh, représentant anglais à 
La Haye, la balle n'éclate pas dans le corps humain ; elle se gonfle 
mais ne se fragmente pas, en sorte qu'elle équivaut, en réalité, à une 
balle de calibre plus fort, tout en ayant les qualités balistiques des 
balles de petit calibre. Le délégué anglais a ajouté que les expérien- 
ces faites en Allemagne auraient été pratiquées, non avec la véritable 
balle anglaise^ mais avec une sorte d^imitation allemande défectueuse 
et sujette à critique. La Délégation française, dans son rapport précité 
(p. 10) s'exprime ainsi : « Faute d'essais vérifiés avec soin, il n'est 
pas possible d'infirmer absolument l'opinion du délégué anglais; mais, 
a priori, on peut aflirmer qu'une balle qui se gonfle au choc doit 
produire des désordres beaucoup plus graves qu'une balle indéforma- 
ble, ayant d'avance le calibre auquel parvient la première après son 
expansion. » 

(2) La question de savoir si les balles expansives sont ou non prohi- 
bées par la déclaration de Saint-Pétersbourg garde toute son impor- 
tance vis-à-vis de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis et du Portugal 
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87. Aux prescriptions contenues dans les trois décla- 
rations que nous venons d'analyser, le Règlement de 
La Haye, concernant les lois et coutumes de la guerre 
sur terre, a joint d'autres prohibitions déjà universelle- 
ment acceptées par les auteurs et les documents interna- 
tionaux les plus autorisés tels que la déclaration de 
Bruxelles de 1874 et le manuel de l'Institut de droit 
international. L'article 22 du Règlement établit le prin- 
cipe^ dont les applications sont faites par l'article 23. 



qui ont refusé leur adhésion à la déclaration de La Haje prohibant 
ces projectiles. 

Des discussions fort vives se sont élevées à la Conférence de 
La Haye, au sujet des balles expansives. Les délégués des Etats-Unis 
avaient proposé une formule prohibitive conçue en termes beaucoup 
plus larges que celle qui a été admise. Et il est profondément regret- 
table que cette formule n'ait pas été adoptée, car,ainsi qu'on Ta fait remar- 
quer justement, des inventions nouvelles peuvent surgir d'un moment à 
l'autre, aussi inutilement cruelles que les balles expansives. Et ces 
inventions, il faudra les prohiber dans une conférence nouvelle qu'on 
hésitera probablement à réunir, alors qu'il était si simple de les com- 
prendre par avance dans un texte général. Consulter relativement aux 
débats et aux décisions de la Conférence de la Paix sur les balles 
expansives, notre ouvrage précité sur cette conférence, §§ 39 et s. ; et 
les Procès-verbaux de la Conférence^ 2e partie, pp. 5 et s. et 
l'e partie, pp. 74 et s., 77, note i. 

La question do savoir si les Anglais se sont ou non servis de la 
hsWe Dum-Dum au Transvaal,a été l'objet déversions contradictoires. 
Il semblequeMM. Balfouret Hamilton aient fait un aveu implicite au 
Parlement britannique, en déclarant qu'on cherchait un autre type de 
balle. Conf. Vasco, loc. cit., pp. 2.33 et 234. A son tour Lord 
Methuen a accusé de se servir de la balle expansive les Boêrs qui ont 
énergiquement protesté contre cette accusation. Conf. sur ces points : 
Despagnet, Étude précitée, pp. 107 et s. 

En dehors des débats aux Chambres anglaises, le projectile en 
question a été l'objet de vives discussions aux Chambres des députés 
française et belge, dans les séances des 26 mars i898 et 29 avril 
1899. 

11 
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I Art. 22. — Les belligérants rC ont pus un droit illi" 

i mité quant au choix des moyens de nuire à P ennemi. 

Art. 23. — Outre les prohibitions établies par des 
conventions spéciales^ il est notamment interdit : 

a) d'employer du poison ou des armes empoison- 
I nées{l); 

:;' b) de tuer ou de blesser par trahison des individus 

l appartenant à la nation ou à r armée ennemie ; 

r. c) de tuer ou de blesser un ennemi quij ayant mis bas 

k les armes ou n ayant plus les moyens de se défendre, s'est 

rendu à discrétion; 
= . d) de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier; 

e) d^ employer des armes, des projectiles ou des matiè- 
res propres à causer des maux superflus; 

ï) d'user indûment du pavillon parlementaire y du 
pavillon national ou des insignes militaires et de Funi- 
forme de r ennemi, ainsi que des insignes distinctifs de 
la Convention de Genève; 

g) de détruire ou de saisir des propriétés ennemies^ 
sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient 
impérieusement commandées par les nécessités de la 
guerre. 

Enfin^ l'article 24 statue comme suit au sujet des ruses 
de guerre. 

Art. 21. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens 
nécessaires pour se procurer des renseignements sur 
r ennemi et sur le terrain sont considérés comme licites. 

(1) Quunt au pétrole et à ses emplois en temps de guerre, conf. 
Morin, loc. cit, I, pp. 381 et s. 
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Noos allons donner quelques indications au sujet de 
ces textes, et les compléter en traitant des cas qu^ils ne 
prévoient pas et par rapport auxquels le droit coutumier 
antérieur est resté en vigueur (1). 

Le poison, sous toutes ses formes et de quelque façon 
qu^on le dissimule, qu'il serve à contaminer les aliments 
et les boissons offerts aux soldats ou les armes dirigées 
contre eux, est absolument prohibé (2). Ainsi. les flèches 
empoisonnées seraient encore bannies aujourd'hui si^ 
par impossible, on songeait à en faire usage, comme 
le sont les balles empoisonnées. Il est également inter- 
dit d'empoisonner les sources ; mais il est parfaitement 
licite de les tarir, de détourner le cours des rivlèj-es, de 
percer les digues, de détruire les écluses, en un mQt de 
supprimer Veau par tous les moyens. 

Comme le poison, on prohiberait encore les anciens 
moyens de destruction passés en fait, pour la plupart, 
dans le domaine des souvenirs, pour le cas improbable 
où Ton songerait à y recourir. Ainsi, le verre pilé, la 
chaux, les balles doubles ou mâchées, le petit plomb ou 
mitraille proprement dite, les boulets enchaînés, rouges 
ou poissés, dont nous avons parlé ci-dessus en rappelant 
les interdictions de jadis, sont encore, en tant que de 
besoin, Tobjet d'une prohibition coutumiëre absolue. La 



(i) Articles 3, 4, 8 et 9 du Règlement de l'Institut de droit 
international. 

(%) BluDtschli, loc. cit., art. 557; Dudey-Field, lac, cit., art. 
754, Fiore, Droit internat, codifié, art. 973. Joindre aux auteurs des 
codifications internationales précités les autres juristes cités plus 
haut au § 83, relativement aux prohibitions à ajouter à la déclaration 
de 4868. Conf. \e Manuel français précité, p. 10 et le préambule du 
Règlement italien pour les troupes en campagne de 1882. 
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Conférence de La Haye n'a pas cru devoir en parler, 
parce que la guerre moderne use de procédés bien 
autrement terribles et pourtant autorisés d'un accord 
unanime. 

88. On a fréquemment employé, dans les expéditions 
coloniales^ des chiens de guerre dressés spécialement 
pour donner la chasse aux indigènes. Un pareil procédé 
doit être réprouvé, car ces animaux, excités et devenus 
furieux, infligent des blessures atroces qui causent sou- 
vent la mort de ceux qu'ils poursuivent. Il est peu pro- 
bable que ce procédé soit jamais employé dans les guer- 
res européennes ; mais, dans ces dernières, on concevrait 
fort bien l'emploi de chiens destinés, par exemple, à 
servir de gardes vigilants, à éventer l'ennemi qui cher- 
cherait à surprendre les sentinelles des avant-postes, à 
suivre des pistes, à retrouver des déserteurs, des fugitifs 
ou des blessés, à porter des munitions et des dépê- 
ches, etc., le tout à la condition de faire appel plulôtà 
la sagacité des animaux employés qu'aux instincts de 
férocité particuliers à certaines races (l). 

La loyauté la plus élémientaire interdit les manque- 
ments à la parole donnée, tels que la rupture soudaine 
d'un armistice convenu, le fait de lever la crosse en Tair 

({) Conf. Rivier, loc, cit., % 63, pp. 261 et 262. Les chiens de guerre 
ont été employés par les anciens pour entretenir les communi calions 
et porter des dépêches ; ils ont été également usités vers la fin du 
xviie siècle, en Dalmatie et en Croatie, contre les Turcs. A notre épo- 
que, c'est en Allemagne que l'idée d'avoir recours à leurs services a 
été reprise pour la première fois; l'exemple des Allemands a été suivi 
par les Autrichiens en Bosnie et en Herzégovine. En France, on av^il 
usé de ce procédé aux manœuvres de 1877 ; depuis il a été abandonné. 
Coni. de Bloch, loc, cit.^ pp. 168 et s. et Jupin, Les chiens 
militaires. 
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pour attirer l'ennemi à portée et le fusiller impuné- 
ment (I). 

Mais il ne faut pas confondre déloyauté et perfidie 
avec ruse (2). La ruse, arme légitime de la guerre, a été 
pratiquée à toute époque depuis le légendaire cheval de 
Troie. A tout prendre, du reste, la ruse vaut mieux que 
les mesures violentes et Feffusion du sang qu'elle 
empêche souvent. Seulement la ruse doit être exempte 
de toute perfidie, et notamment ne pas consister dans un 
manquement à la parole donnée ou dans une infraction 
aux principes admis unanimement parles lois et coutu- 
mes de la guerre (3). 

89. A propos des ruses de guerre, l'article 23 a résolu 
le point controversé de savoir si Ton peut user des uni** 
formes, insignes et drapeaux de Tennemi. La déclaration 
de Bruxelles, dans son article 13, prohibait ce genre de 



(1) Dans une dépêche du 26 novembre 1900, lord Roberts annon- 
çait qu'il avait fait condamner par un conseil de guerre et fusiller 
trois Boërs qui avaient levé la crosse en Tair en signe de soumission 
et avaient ensuite tiré sur les Anglais. Temps du 29 octobre 1900. 

(2} Holtzendorff, loc. cit., % 62 ; Rivier, loc. cit., § 63, p. 2ôl ; 
Fiore, Nouveau droit internat., § 1336 ; Pradier-Fodéré, loc, cit., 
§§ 27759 et s. ; Instructions américaines ^ art. 15, 16 et 101. Voir 
Règlement espagnol de 1882. art. 862. 

(3) Il ne saurait plus ôtre question à notre époque que pour mén.oii e 
des ruses absolument condamnables, par lesquelles les généraux 
anciens trouvaient le moyen d'éluder leurs engagements les plus cer- 
tains. On promettait de rendre la moitié des vaincus et on les sciait 
en deux; on s'engageait à restituer les captifs et on les rendait après 
les avoir mis à mort; on stipulait un armistice de quelques jours et on 
attaquait la nuit, etc., etc. Pour donner un seul exemple bien topique 
de cet état d'esprit, Alexandre le Grand permettait aux assiégés de sor- 
tir sains et saufs des l'emparts et les faisait massacrer en pleine cam- 
pagne Consulter sur ces points le curieux chapitre de Gentilis, inti* 
lulé : De dolo verborum, dans son traité De jure belli, 1. II, ch. IV, 
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rlissimulalion. Mais, comme elle n'était pas obligatoire, 
certains auteurs le tenaient pour très admissible, car il 
n'avait, pour eux, rien de contraire à l'honneur (1). D'au- 
tres, faisant une distinction, toléraient l'emploi des insi- 
gnes et uniformes, mais non des drapeaux dont le carac- 
tère sacré leur paraissait devoir être toujours respecté (2). 
Enfin, plusieurs admettaient déjà la solution introduite 
par larticle 23 (3). 

On se demande s'il est interdit d'uliliser les son- 
neries et le mot d'ordre de l'ennemi. Un certain nom- 
bre d'auteurs se prononçaient déjà pour la négative 
avant 4899 (4). La Conférence de la Paix n'a pas 
statué sur ce point in terminis^ mais il semble qu'il 
faille appliquer ici, par analogie et par identité de 
motifs, la solution donnée par l'article 23. En effet, la 
déloyauté est la même que l'on se serve des uniformes, 
insignes et drapeaux ou de la sonnerie et du mot d'ordre, 

(1) Calvo loc. cit., IV, § 2106 ; Bluntschli, /oc cit., art, 565 ; 
Heffler-Geffcken, loc, cil,, % 125. Ces deux derniers auteurs toutefois 
exigeaient que chaque armée, avant d'en venir aux mains, arborât 
ses couleurs réelles Bry, loc. cit., pp. 387 et s. Conf. en ce sens le 
Manuel français précité, p. 19. Dans le même sens, Calvo, loc. cit. 
^ 2106 ; Despagnet, loc. cit., § 530. 

(2)Pillet, loc. cit., §55. 

(3) Guelle, loc. cit., I, p. 404 ; Manuel d'Oxford, art. 8 ; Pradier- 
Fodéré, loc. cit., VI, § 2760 ; Bonfils-Fauchille, loc. cit., § 1074 ; 
Fiore, Droit codifié, art. 1061 et Nouveau droit intem., § 1339 ; 
Morin, loc. cit., I, pp. 295 et s. ; Instructions américaines, 
art. 63 ; Despagnet, loc. cit., % 530 ; Geffcken sur Heflfter, loc, cit., 
§ 126 ; Dudley-Field, loc. cit., art. 764., § 2 ; Par une circulaire de 
Ja fin de mai 1898, le ministre espagnol des affaires étrangères a cru 
devoir protester auprès des puissances contre la conduite des Améri- 
cains qui avait fait usage de drapeaux espagnols pour Tatlaque de 
Guantanamo. Temps du 28 mai 1898. 

(4) Morin, loc. cit., I, p. 106 ; Bonfils-Fauchille, loc, cit., § 1073. 
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alors surtout qu'on n'arrivera le plus souvent à connaître 
cette sonnerie ou ce mot d'ordre qu'en faisant violence 
aux clairons ou chefs de poste surpris, et en les obli* 
géant ainsi, ce qu'on ne doit jamais faire, à trahir leur 
pays (1). 

Les belligérants doivent absolument réserver, pour 
l'usage auquel ils sont destinés, les signes convention- 
nels affectés à des situations spéciales qu'il importe de 
respecter et de sauvegarder dans Tintérêt des deux par- 
ties en lutte. Ainsi il est interdit d'arborer le drapeau 
parlementaire ou celui de la Croix-Rouge sur des édifices 
affectés à des usages de guerre, sur des convois de vivres 
et de munitions, des évacuations de troupes en manœu* 
vre ou en fuite, etc., etc. (2). 

90. Les fausses nouvelles paraissent rentrer dans les 
ruses permises, car on ne voit en elles rien qui accuse la 
déloyauté et la perfidie. Les Prussiens, durant la guerre 
franco-allemande^ et les Américains, au cours de la 
guerre hispano-cubaine, ont eu largement recours à ce 
procédé qui leur a, du reste, parfaitement réussi. Toute- 
fois certains juristes considèrent comme stratagème illi- 
cite toute fausse communication par paroles, signaux ou 
autrement, adressée directement à l'ennemi, et n'autori- 
sent que les fausses informations, qui, tout en étant 
destinées à arriver à la connaissance de ce dernier, lui 

(4) Guelle, loc. cit., I, p. 106 ; Bonfils-Fauchille, loc. dï.,§1075. 

(2) Gonf. sur les faits dont les Prussiens ont été accusés à cet égard 
durant la guerre franco-allemande : Valfrey, loc. cit., t. III, pp. 311 
et 324. Voir, au sujet de la violation du drapeau parlementaire dans 
les Balkans, par les Turcs, durant la guerre de 1877, F. de Martens, 
loc, cit., III, § 110, p. 219. 
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parviennent par une voie indirecte ou par Tintermé- 
diaire de tiers (1). 

Celte distinction est inadmissible ; les fausses nouvel- 
les, de quelque façon qu'elles se produisent, rentrent 
dans les ruses de guerre qui sont permises ; l'article 24 
du Règlement de La Haye ne fait à cet égard aucune dis- 
tinction quanta ces dernières, ce qui est rationnel. C'est, 
en effet, à l'ennemi à se tenir en garde contre toute 
espèce de tromperie et spécialement contre des commu- 
nications dont il doit toujours suspecter la véracité et 
qu'il ne doit tenir pour exactes que lorsqu'elles lui par- 
viennent de sources sûres. Seulement, nous dirons ici, 
comme à propos des ruses en général, qu'il ne faut pas 
que les fausses nouvelles dégénèrent en perfidie, ce qui 
arriverait, par exemple, si l'on garantissait sur l'honneur 
la fausse nouvelle donnée (2). 

L* article 23 du Règlement de La Haye interdit absolu- 
ment la déclaration, autrefois usitée, qu'il ne sera pas 
fait de quartier (3). Cette déclaration tourne souvent 
contre celui qui la fait, en ce sens que Tennemi sachant 
qu'il n'a aucune grâce à espérer, lutte jusqu'à la mort, 
tandis qu'il se rendrait probablement dans le cas con- 
traire. Elle est, d^autre part, absolument inhumaine; 
anssi croyons-nous qu'il faut, avec l'article 23 qui est 
absolument général, la prohiber sans distinction, alors 

(i) Dudley-Field, loc, cit., art. 764, %% \ et 765. 

(â) Quelle, loc. cit., I, p. 108. Le général Marbot condamne, dans 
ses Mémoires, la conduite des maréchaux Murai et Lannes, qui s'em- 
parèrent du grand pont de Spitz, k hauteur de Vienne, en faisant 
croire au prince d*Auersperg gardant ce pont avec 6.000 hommeset de 
Tarlillerie, qu'un armistice avait été conclu, alors qu'il n'en était 
rien. Mémoires, t. I, p. 440. 

(3} Manuel français précité, p. \'i. Règlement espagfnol,Rri.S^S. 
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même que l'ennemi se sérail rendu coupable de quelque 
attentat contre le droit des gens ou qu'il s'agirait de 
représailles (1). En effet, la violation du droit des gens, 
si grave qu'elle soit, n'autorise point une autre violation, 
et les représailles elles-mêmes ne peuvent consister eo 
actes bannis par les lois de la guerre. Voir infrà g 104. 

91. On s'accorde à prohiber aussi l'assassinat d'un 
chef ennemi et les moyens employés pour exciter » le 
commettre, tels que le fait de mettre sa têle à prix (2), On 
a reproché aux alliés, d'avoir, en 4845, usé contre Napo- 
léon I" de ce procédé qui n'est guère plus usild que 
contre des bandits ou des sauvages (S'i. 

Le fait de susciter des troubles ou une insurrection 
chez l'adversaire semble devoir être condamné comme 
constituant dans ses affaires intérieures une intervention 
contraire au droit international. L'intervention est 
interdite en temps de paix et l'état de guerre ne la rend 
point légitime (4). Mais Tun des belligérants est parfai- 
tement admis à profiler d'une insurrection éclatant en 

(1) Contra Vattel, loc. ciL, 1. III, ch. VIII, ^§ 140 et 441, t. III, 
pp. 5 et s. ; Dudley-Field, loc Ht, art. 756. % 7. 

(S) Grotius pourtant ne repoussait pas absolument Tassassinat des 
chefs ennemis. Loc, cit., 1. III, ch. IV, § 18, t. III, p. 408. Vattel, 
au contraire, n'admettait que les entreprises à main armée, J'iiites 
dans ce but et réprouvait le meurtre par ruse. Loc. cit., 1. III, 
chap. Vin, § 155, t. III, pp. 24 et s. Gonf. Bluntschli, toc. cit., 
art. 561 et le Manuel français, p. 11. 

(3) Pillet, loc. cit., § 5-2 ; Pradier-Fodéré, loc. cit., §§ 'Àl^ el s. 
Calvo rapporte pourtant que l'Angleterre repoussa avec indij^ftialion, 
en 1806. une proposition d'assassinat de Napoléon 1er. Iqc. cit^, 
t. IV, § 2105. Conf. F. de Martens, loc. cit., § 110, p. 209. 

(4) De Martens, loc, cit., III, p. 208 ; Despagnet, loc. cit., g 530; 
Pillet, loc. cit., § 58. Conf. au sujet de la guerre hispano-anii^ncaïne 
et de Taide donnée par les Etats-Unis ù l'insurrection cubaine, la 
Revue (générale de droit internat, public, 1898, t. V, pp. 75i el 755. 
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dehors de lui chez l'autre belligérant, aussi bien que 
d'une rébellion spontanée dans ses troupes; il use, en 
effet, de son droit absolu^ en utilisant tous les éléments 
de faiblesse, de perturbation et de discorde qui se produi- 
sent chez son adversaire. L'idée qui précède amènerait, 
sembie-t-il, à cette conclusion que Tun des belligérants 
serait autorisé à incorporer dans ses troupes les habitants 
du pays spontanément insurgés ou les soldats déserteurs, 
pourvu, bien entendu, que ces nouvelles recrues vinssent 
s'offrir à lui de leur plein gré; pourtant ici une distinction 
nous puratt s'imposer. S'agit-il des soldats déserteurs, 
nous croyons leur incorporation parfaitement licite, car, 
quelque coupable que soit leur conduite vis-à-vis de leur 
pays, on ne voit pas pourquoi l'ennemi, qui n'a pas à 
faire la police des armées de son adversaire, se priverait 
d'une force "vive pouvant lui être utile (1). Au contraire, 
si les habitants insurgés viennent à s'offrir, nous esti- 
mons que leur aide doit être repoussée. Ils doivent, en 
effet, s'abstenir de tous actes de belligérance; et l'ennemi 
qui a le rlroit de les empêcher de se mêler aux hostilités 
en leur qualité de non-combattants, est tenu de l'obliga- 
tion cojTfîspondanle de ne pas les y mêler lui-même (2). Il 
ne saurait accepter leur concours, que dans le cas où ils 
feraient rk^jà partie de corps francs ou de la levée en masse, 
car, dans cette double hypothèse, assimilés aux combat- 
lanls en vertu des articles 4 et 2 du Règlement sur les 

{{} En ce sens les Instructions américaines, art. 48. 

(3) Conf. sur ce point Pradier-Fodéré, loc, cj7., §2762. En 4859, 
rAutriche protesta contre le projet d'organiser des corps de troupes 
avec les hongrois révoltés. Une protestation fut également élevée con- 
tre le projet du prince de Bismark de former, en 4866, contre TAutri- 
che des nrtrps composés de slaves et hongrois réfugiés. Conf. La 
Marmora litée par Despagnet, loc, cit., p. 570. 
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lois et coutumes de la guerre terresire, que nous avons 
analysés ci-dessus aux !^§ 8, 42 eLs.^ ils pourraient être 
incorporés au même titre que les déserteurs de Tarmée 



TITRE U 
De> sièges et des bombardements (i) 

92. Les articles 25 à 28 du Règlement concernant les 
lois et couLunies de la guerre sur terre, consacrés k la 
matière des sièges et bombardements, sont ainsi conçus. 

Art. 25. — il est interdit (Fat taqtit^r ou de bombarder 
des mf/esj viilafjes, habitatiom ou bâiiments gui ne sont 
pas défendus. 

Art. 26. — Le commandant des troupes assaillantes^ 
avant ff entreprendre le boni fmr dément^ ei sauf le cas dat^ 
taque de vive forcet devra faire toiti ce qui dépend de 
lui pour en avertir les autorités. 

Art. 27. — Dans tes sièges et bombardements, toutes 
les mesures nécessaires doivent être prises pour épargnffr^ 
autan/ que possible, les édifices consacrés aux cultes^ 
auj: arts, aux sciences ei à ht bienfaisance^ les hôpitaux 
et les lieux de rassemblement de malades ei de Idessés^ à 
condition qtrils ne soient pas employés en même temps 
à un but uiilitaire. 

Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou 
lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux 
qui seront notifiés d'avance à rassiégeant, 

{{] Les bombardements célôbrcfï, aniérieurâ à ceux de la guerre 
franœ-allemaoïJe sur le?^queb nous insisterons spécialement, ont été 
ceux de Copenhague en 1807^ de Rome en 1849 et d'Alexandrie 
en \mi. 
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A HT. 28. — 1/ csl mlerdk (/r^ livrer au pillage même 
une ville on localité prise (f assaut (i). 

Le blocus est ropératioti de guerre qui consiste à in- 
veslir une place forte, une ville, un camp, de façon à 
obliger ses défenseurs à se rendre par suite du manque 
de vivres ou de munitions» Le siège complique le blocus, 
en joignant à rinvestissomenl total ou partiel, des tra- 
vaux et des attaques destinés à enlever la place de vive 
force^ sans attendre qu'elle ail été amenée à capituler par 
la famine ou le défaut de munitions. Les sièges les plus 
célèbres du siècle dernier ont été ceux do Sébastopol et 
de Plewiia, Durant la guerre franco-allemande, les Alle- 
mands ont en plutôt recours au blocus compliqué de 
bombardement. 

Le bombardement active le blocus et le siège, en fai- 
sant pleuvoir des projectiles incendiaires sur la ville in- 
vestie. C'est un acte épouvantable de destruction, de ter- 
reur et de mort, que Ton peut critiquer en théorie, tuais 
qui pourtant ne seraprobablemcnt point abaodonn^dans 
les guerres futures, pas plus qu'il ne Ta été dans les 
guerres anciennes, bien que les juristes et les philanthro- 
pes l'aient qualifié avec raison de moyen de guerre rui- 
neux et inhumain. Le bombardement, en effet, contribue 
très efficacement à la reddition des places les plus fortes 
et les plus intrépidement défendues, et permet à TassaiU 
lant de se soustraire aux fatigues et périls de I*assaut, 
ainsi qu'aux pertes énormes en hommes et en argent que 
causent les blocus et les sièges (2), 



(1) Voïpaa sujet de ces textes notre ouvrage sur les Conférences de 
la paix, % 96. 
(3) Fiore, r auteur qui m te plus éner^îquemênt condamné le bom- 
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Mais, en louleas, si les nécessités pratiques imposent 
Tusage du bombardement^ on n'y doit recourir qu*à la 
dernière cxtrémilé, comme mesure suprême, pour le 
cas où la place ne pourrait être réduite par la famine ou 
de vive force. Et môme le bombardement ne devrait, en 
ce casj se produire que si Tassiégeant, forcé de marcher 
en avant, ne pouvait, sans danger pour sa sécurité, lais- 
ser derrière lui un fort noyau de résistance, qui le mena- 
cerailj et autour duquel, d'autre part, il lui serait impos- 
sible de détacher les troupes nécessaires pour continuer 
le blocus ou le siège. C'est seulement dans îa mesure qui 
vient d'être indiquée que, peut être, le bombardement 
serait théoriquement justifiable; mais nous reconnaissons 
que la pratique actuel le l'a malheureusement transformé 
en un moyen normal de s'emparer d'une ville, sans en 
avoir préalablement tenté le siège et sur le simple refus 
de reddition opposé par le commandant de place. 

93, Même avec cette pratique regrettable, notre épo- 
que a réalisé des progrès sensibles par rapport aux pro- 
cédés abominables des temps antérieurs. Cou ranime nt^ 
on se livrait autrefois au meurtre, an pillage, à la mise à 
sac, an viol et ù tous les excès possibles dans les villes 
prises d'assant. Eu compensation des dangers courus, en 
dédommagement des fatigues éprouvées, les soldats ob- 
tenaient liberté absolue, soit illimitée, soit durant un 

bardenient dans son Nouveau droit international, t. 111* § 1330, 
constate pourtant qu'il est généralement admis, nota m nient par son 
propre pays, ainsi qne cela résulte de l'article Bi^ du règlement ita- 
lien sur le service de guerre. Il T^utorise formellement, du reste, 
lui-même, dans son Droit int^rnatiormt codifié, art. i04T. Voir le 
Règlement espagnol précité, art. W^'à. Cont\ sur la justidcalion 
lechniqne du lyombartlemcnt, Brenct, loc. cit.y pp. %i et s. 
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temps, vis-à-vis de la ville conquise, sans même qu'on 
fît exception pour les villes alliées reprises à Tennemi. 
Et ces mœurs étaient admises sous le Premier Empire, 
où les places fortes d'Espagne furent livrées au pillage 
par le vainqueur qui n'hésilait pas ainsi à renouveler 
les Iristcs excès du Moyen Age, tels que. ceux du siège de 
Calais el du sac de Magdebourg par Tilly au cours de la 
guerre de Trente ans (d). 

Les articles 25 à 28 du Règlement de La Haye ci-des- 
sus transcrits sont, relativement aux points qu'ils traitent, 
en conformité absolue avec les principes du droit des 
gens moderne. Malheureusement ils n'ont point statué, 
par crainte de désaccord entre les plénipotentiaires, sur 
des bypollièses importantes ayant créé des difficultés au- 
trefois et devant en causer dans Tavenir. Il convient donc 
de combler ces lacunes en faisant appel, sur les points non 
prévus, aux règles du droit international coutumier. 

On doiL, avant tout blocus ou attaque, sommer la ville 
d'avoir à se rendre, à moins que, par ses actes antérieurs, 
Tennerai n ait nettement manifesté son intention d'une 
résistance à outrance (2). Avant de commencer le feu, il 
est prescrit d'avertir le commandant de place, afin de 
permettre de prendre les mesures nécessaires et notam- 
ment de laisser aux habitants inoffensifs le temps de 
s'éloigner* Toutefois les nécessités de la guerre peuvent 

(1) Conf, Morin, loc. cit., II, p. 180; Biuntschli, loc. cit., arL 661. 

(â) Deapagnel, loc. cit., % 533; Morin loc, cit., Il, pp. 193 et s. ; 
Bonfïls-Paucîiille, loc. cit.,% 1038 ; Cal vo, /oc. ci/., §2077; Fiore, 
Droit codifie, art.1048; Guelle, loc. cit., I, p. 112 ; Biuntschli, loc. 
ciL, art. 531 ; Rivier, loc.cit, § 63, p. 285 ; Dudley-Field, loc, cit., 
art. 757, Manuel d'Oxford, art. 33 ; Manuel des officiers fran- 
çais, p. il : Instructions améiicaines, art. 19 ; Règlement espa- 
gnol de i882, art. 935 3*. 
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reudre cette dénonciation impossible, par exemple quand 
il s*agit de surprendre Tonnemi et d'enlever la place par 
un coup do main. D'autre part, on peul toujours tirer, par 
surprise et sans dénonciaLion^ sur les remparts, casema- 
tes et autres ouvrages fortifiés extérieurs. Mais, sauf ces 
restrictions, la dénonciation, qui ne saurait produire au- 
cun mauvais résultat pour Tassiégeant, est acceptée cou- 
ramment dans les coutumes de la guerre; et les Alle- 
mands, eu l'omettant, lors de la guerre de 1870-71, ont 
encouru la ré[.)robatiDn générale (1). 

94. Averti par ta dénonciation du bombardement, le 
commandant a le devoir d'informer les habitants des 
faits qui se préparent et de faciliter la sortie de la place 
à ceux qui désirent la quitter, en les av,ertissant du 
danger qu'ils vont courir s'ils persistent à y résider. Il 



(1) Aux sièges d'Anvers et de Rome aussi bien qu'en Grimée, les 
' assiégés furent avertis du jour où aurait lieu le bombardement. Bre- 
net, loc, ci(,f p, 98. Au coniraire, les Allemands ont bombardé et 
écrase la petite ville de LaFère sans aucun avertissement. Us ont agi 
de même vis-ii-vis de Paris et ont provoqué des réclamations unani- 
mes, dont le eorpâ diplon^atique résidant dans la capitale s'est fait 
l'inlcrprùtc. Dans sa réponse à une lettre du doyen de ce corps, 
M. Kern luinislre de Suisse, le prince de Bismarck, le i7 fé- 
vrier lyTK aîDrmïiit que la dénonciation préalable n'était pas requise 
par les principes du droit des gens et les usages de la guerre. Sou- 
venirs politiques de M. Kern, pp. 299 et s. ; Calvo, loc, cit.^ 
% â08û et s. 

Les Américains^ durant leur dernière guerre avec l'Espagne, ont 
méconnu assez souvent la nécessité de la dénonciation. Par une cir- 
culaire de la lîn de mai 189B, le Ministre espagnol des affaires étran- 
gères a cru devoir protester, contre cette façon d'agir, auprès des 
puissances. Au oonlraire les français avaient tenu une conduite 
opposée lors de l'eipêdition de Madagascar, oîi ils adressèrent aux 
autorités malgaches une dénonciation préalable au bombardement. 
Reùus générale de droit internat, public, 1896, p. 64. 
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faut même admettre qu'il est en droit, dans Tintérêt 
de la défense, de faire sortir de la ville les bouches 
inutiles : malades, femmes, vieillards, enfants (1). 

Mais Tennemi, en ce cas, a-t-il la faculté de s'opposer 
au départ des bouches inutiles, de les refouler dans la 
place, sous le prétexte que la reddition sera retardée par 
leur renvoi, auquel s'opposent, par suite, les nécessités de 
la guerre? Durant le siège de Strasbourg, le général de 
Werder refusa d'abord de souscrire à la demande de 
Tévèque qui le priait de laisser sortir les habitants les 
plus misérables; et la même pratique fut suivie à 
Péronne. Toutefois, un peu plus tard, le général alle- 
mand accorda à la requête de la Suisse ce qu'il avait 
refusé à Tévêque de Strasbourg (2). 

En théorie, il semble que rien ne doive restreindre la 
possibilité pour les habitants de sortir d'une ville assié- 
gée, car, outre que le droit d'aller et de venir à sa guiso 

(i) L'instruction générale française du 4 février 1899 sur la guerre 
de siège dit, dans son article 4 (2e partie), que le gouverneur fait sor- 
tir, dès que rétatde siège est déclaré, les bouches inutiles : vieillards, 
femmes, enfants et malades des hôpitaux. On peut donc dire que la 
pratique française est dans le sens de l'opinion adoptée au texte. Tou- 
tefois, le Manuel français à l'usage des officiers dit à la page 24 
que l'assiégeant n'est pas obligé de laisser sortir la population non 
combattante, que la place assiégée voudrait expulser pour des motifs 
divers et notamment pour se débarrasser des bouches inutiles. 11 ajoute 
pourtant qu'il ferait bien d'y consentir, si les opérations du siège 
n'avaient pas en à souffrir. La fin du texte précise que le commandant 
de place doit garder dans l'enceinte et entretenir la population civile 
à laquelle le passage a été refuse par l'ennemi Conf. sur ces points : 
Bluntschli, loc. cit„ art. 552 ; Fiore, Droit codifié, art. 1045 ;Morin, 
loc. cit., II, pp. 194 et s.; Règlement espagnol précité, art. 932. 

(2) Brenet, loc. cit., art. 553. Lors de la guerre anglo-transvaa- 
lienne les Hoërs, avec leur générosité habituelle, ont laissé sortir de 
Ladysmith les bouches inutiles. Despagnet,£'^ue/e précitée p. 120 et s. 
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continue d'exister en cas de guerre, les hostilités, d'autre 
part, ne peuvent nuire aux non-combattants. En les 
forçant de rentrer dans la place ou en les empêchant 
d'en sortir, on viole la règle que la guerre est un rap- 
port d'Etat à Etat ; et, sous le prétexte de prétendues 
nécessités, invpquées pour la circonstance, on obéit, en 
réalité, à des considérations peu recommandables, que 
nous allons également voir alléguer un peu plus loin aux 
|i 96 et 97, à propos du point de savoir s'il est per- 
mis de bombarder les lieux occupés par la population 
civile. Il est donc fort regrettable que la Conférence 
de La Haye n'ait pas abordé et résolu cette question de 
la sortie des bouches inutiles; et, en présence du silence 
gardé par elle a cet égards il importe de maintenir 
énergiquement, au nom de l'humanité, la thèse que 
nous venons de défendre dans les lignes qui précèdent. 
La sortie des bouches inutiles ne doit être empêchée que 
dans le cas extrême où le succès des opérations straté- 
giques risquerait d'être compromis par le désordre et la 
confusion résultant de cette sortie ; et ce cas, on le con- 
çoit, ne se produira que fort rarement (1). 

95. L'article 25 interdit de bombarder les villes 
ouvertes qui, ne se défendant pas, n'ont pas à subir une 
rigueur complètement inutile (2). Mais si la ville, 
quoique ouverte, se défend, elle peut être traitée comme 
fortifiée ; seulement il faut une résistance sérieuse, des 
barricades, des maisons ou édifices défendus, des ouvra- 

(i) Conf. Bonfils-Fauchille, loc. vit., %% 1080 et s, ; Dudley-Field, 
loc. cit,y art. 757 ; Despagnet, loc. cit., § 536 ; Fiore, Droit codifié, 
art. 757; Rivier, loc, cit,, § 63, p. 283; Contra Bluntschli, loc. cit., 
art. 553; Instructions américaines, art. 18. 

(2)Bluntchli, loc, cit., art. 554 6w; Manuel français, p. 20. 

12 
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ges Stratégiques, en un mot la résistance organisée et 
non un semblant de résistance qui cesserait presque 
aussitôt (1). Le bombardement d'une ville ouverte et non 
défendue, tel que celui d'Alexandrie en i882 par l'amiral 
Seymour, constitue un acte de cruauté inutile ou de 
représaille condamné par le droit des gens. 

Faul-il assimiler aux villes fortifiées proprement dites 
celles qui sont simplement protégées par des forts 
détachés? A la Conférence de Bruxelles, le délégué 
hollandais prétendit qu'elles devaient être considérées 
comme villes ouvertes, quand elles n'abritaient pas de 
troupes et ne participaient pas à la défense. On lui 
répondit avec raison que les foris détachés formaient 
avec la ville un ensemble, un système de fortification, 
une série d'ouvrages reliés les uns aux autres, se servant 
mutuellement et, par suite, pouvant èlre, jusqu'à reddi- 
tion, l'objet d'un bombardement intégral (2). 

Il convient de remarquer que l'interdiction de bom- 
barder les places non défendues ne saurait empêcher de 
faire disparaître des bâtiments dont la destruction est 
rendue nécessaire par les opérations militaires. Eu ce 
cas, la raison d'Etat rend licites pour le belligérant des 
actes interdits en principe (3). 

L^article 27 du Règlement pose en règle absolue 

(4) GueDe, loc. cit., I, p. 4il, ; Pillel, loc, cit., p. 61. Durant la 
guerre franco-allemande, les Allemands bombardèrent légitimement 
Châleaudun, car, bien que ville ouverte, elle était énergiquement 
défendue par les francs-tireurs et la garde nationale. Brenet, loc. cit., 
p. 104. Mais le bombardement légitime du début ne put ensuite excu* 
ser les incendies volontaires qui dévorèrent la ville une fois prise. 
Conf. le Manuel de C Institut de droit internat., art. 32. 

(2) Guelle, loc. cit., pp. 111 et s. 

(3) Mérignhac, loc. «7., §96. 
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Tobligalion de respecter les monumenls publics et les 
bâtîmenls dn service hospilalierj déclarés inviolables à 
raison des intérêts gf^aéraux. Leur destruction serait un 
acte de vandalisme absoluniciit inutile. Les Prussiens 
ont méconnu cette règle durant la guerre franco-alle- 
mande, spécialement à Strasbourg, où les projectileâ 
visaienL de préférence la bibliothèque qui fut détruite et 
la cathédrale qui fut fortement endommagée. A Paris, 
ils liraient sur la Sorbonne^ le Val de Grâce, le Panthéon, 
la Faculté de droit, les hôpilaux Neker, de Bicêtre et de 
la Salpèlrière (i). Ils ont essayé de justitier ces actes en 
alléguant qu'il était impossiblcj vu la distance, de distin- 
guer le drapeau protecteur de ces édifices. Mais leur tir 
était trop bien réglé et trop assuré, pour qu^il fût possi- 
ble d'écarter F idée d'un parti pris absolu- Ce fut à un tel 
point, qu% Strasbourg les obus empêchèrent même 
l'action des sauveteurs qui auraient voulu enlever les 
livres de la bibliothèque en flammes. 

Le drapeau protecteur des édifices inviolables est celui 
de la Croix-Houge pour les bt\timenls du service hospi- 
talier, et le drapeau blanc pour les autres édifices. 11 est 
bien entendu, au surplus^ qu'on doit laisser aux bâti- 
ments protégés le caractère qui les rend inviolables. Si 
on les utilisait à des usages belligérants, ils rentreraient 
dans le droit commun et le tir de Tennemi pourrait être 
dirigé contre eux (2). 

{1)Conf, au sujet ilu bombanlenient de Paris, le^ proteslatlons du 
gouvernement de la défense naiionale et de l'Jnstitul de France dans 
la Revue de droit iniernaiiomil et de légUlation comparée, {^"^^i 
L lit, p. ao;i et s. et Calvo, ioc. cit., %% 3085 et a. Voir: Bluntschli, 
ioc, cit., art. 554 ter, \^ Manuel fnmçais à r usage de^ offiders, 
p. î'è et Mérîgnliac, loc, ciL. g 96. 

(2) Bluûlschli, loc. cit., arU Dfî4 ter. 
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96. Le fou de Tennemi doit viser les forLifîcaUons et 
ce qui en dépend ; on peut aussi le lourner contre les 
bâtiments militaires^ tels que casernes, arsenaux^ maga- 
sins à vivres et à fourrages, etc. Mais, en vertu de k 
règle que la guerre eat un rapport d'Etat à Etal, on ne 
doit pas faire porter le feu sur les parties de la vif le occu- 
pées par la population civile* 

Ce principe (^tail considéré comme incontesté jusqu'à 
la guerre franco-allemande, depuis laquelle il semble 
être méconnu par le droit commun des belligérants (1). 
Lors de celte dernière guerre, a surgi une théorie nou- 
vellej suivant laquelle il est permis de bombarder la 
partie de la ville occupée par la population civile, afin 
de presser sur celle dernière, qui, à son lour, poussera 
l'autorité militaire à capituler. C'est la conduite qui fut 
suivie à Péronne^ à Strasbourg et à.Parîs* C'est eu vertu 
de cette même théorie, avons-nous dilau§94r que Ton 
refuse de laisser sortir les bouches inutiles des villes 
assiégées, pour que la famine amène plus rapidement la 
reddition de la place. 

Or, le plus souvent, le calcul est faux, car rauLorilé 
milîtairCj en présence des lourdes responsabilités qui 
pèsent sur elle, résistera d'autant plus que Ton insistera 

(1) Consulter : Guelle, ioc.cit-, l, p. ii4 ; Gnolel dans le Bulletin 
de la Société de létjùlatmn comparée, janvier iS73, n^ 2, pp. 3^ 
et 9.: Cûlvo, toc. cit., % iStS; Manuel français, pp. 31 et s.; 
Rouard Je Gard, la guerjT rontinentaie et la propriété, 4817, 
p. 4a 

L'instruction générale française du 4 février 1899, sur [a guerre 
do siège, dispose diins son article 6, i^^ partie, que !e bombardement 
consiste h couvrir de projectiles ïa place en tout ou en partie» afin de 
ruiner Icséditices publics et pm^és et d'amener le gouverneur k capi* 
tuler à br^f délai par intîniiJation ou pression de la }>opulatiou. 
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davantage. Les règlements militaires défendent, en 
effet, sous les peines les plus sévères, aux commandants 
de place de laisser discuter la question de capitulalion 
par les autorités civiles, ou de se laisser influencer par 
elles à ce sujet. Ainsi, presque toujours, TinLervention 
de la population civile aboutira à un résultai opposé à 
celui qui était espéré, et risquera d'ajouter l'émeute et la 
guerre civile aux horreurs du bombardement (1). 
Bluntschli lui-même n'a point hésité k condamner la 
conduite des chefs allemands, qu'il a qualifiée de pres^ 
sion psychologique absolument immorale (2), 

(\) « Le gouverneur,esl-il dit dans Tarlicle 45, 2« partie, de l'in&lruc* 
lion générale française du 4 février 1899 sur la gufiïre de sièget résis- 
tera à toute pression exercée sur lui pour hdtcr k reddition de la 
place ». Au point de vue allemand, BluntschH s'exprime ainsi : « Le 
commandant de la place assiégée réprime le plus souvent Tëmeute 
des bourgeois, punit les meneurs; mais il ne cède pas h leurs menaces 
et ne se rend pas tant que les forces dont il dispose le lui permet* 
tent ». Zoc. cit., art. 554 bis et note. 

(i) Lac. cit., art. 554 bis, note. Conf» en ce sens: Geffcken sur 
Heffter, lac. cit., | t25, n» 4; Quelle, loc cï7.; Kiore, Droit ùitern* 
codifié, arL 4049; Pillet, loc. cit., § 6i; Calvo, îoc. cit., IV, 
^2073 et s.; Pradier-Fodéré, loc. cit., IV, %l 27T9 et 2782 ; Morin, 
loc. cit., II, pp. 199 et s.; Bonfils-Fauchille, loccù., ^ 1ÛÔ4 ; Brenet, 
loc. cit., pp. 93 et s-, 104 et s.; G. de Martensi ioc, cîl.,^ 286 ; Des- 
pagnet, loc. cit., § 534. 

Les bombardements de Péronne, de Strasbourg et de Paris font 
partie de ces bombardements dïis' bombardements pour intimida- 
tion, que le droit des gens doit réprouver avec la dernière énf^rgie. 
De Taveu même des Prussiens, ils avaient uniquement en vue an 
hâter le moment psychologique de la reddition. 

V Indépendance belge du 26 janvier 1871 a public une lettre du 
général Faidherbe au sous-préfet de Pérorïnc, protestant contre un 
procédé en opposition absolue avec la loyauté qui doit régner entre 
belligérants. Il est à remarquer qu'à Péronne le général Von Gœhea 
fit tirer systématiquement sur l'hôpital, dont les malades furent éva- 
cués sous une pluie d'obus. Il incendia complèlemcnt la ville et 
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97. On a essayé de défendre la pratique que nous 
combattons, en se placarU sur le terrain des considéra- 
tions humaiiilaires: le bombardement, a-t-on dit^ hâtant 
la reddition, sauveg^arde par là même beaucoup de vies 
humaines. Tandis que la prise de la ville eût coulé des 
milliers d'existences, si l*on n'avail tiré que sur les dé- 
fenses, quelques unes seulement seront sacrifiées si le 
feu porte sur toute la ville indistinctement, en sorte que, 
condamner ce procédé, c'est « considérer les pierres 
des maisons comme plus précieuses que la vie des 
hommes n (i). 

Avec de pareils raisonnements, on arrive à légitimer 
tous les excès possibles, car il sera toujours permis de 
dire qu*on peut recourir à tout procédé, licite ou non, 
pourvu que le but cliercbé consiste à hàler la fin des 
hostilités. Il n'y a plus^ à ce compte, de lois de la gueiTe, 
et cVst bien véritablement la fin qui justifie les moyens* 
Il est donc fort regrettable que la Conférence de La Haye 
ait gardé le silence ici encore, comme au sujet de la 
sortie des bouches inutiles ; et, comme à propos de cb 
dernier cas^ nous croyons nécessaire, en présence du 
mutisme du Règ;]emenl, d'opposf^rà la ttiéorie allemande 
l'affirmation très nette des droits de la justice et de Thu- 
manitél 

s'abaLint de tirer précisément sur les remparts ! Brenei, loc. ctî., 
p, 419. Les Français» au contraire, dans les divers bombardements 
de la guerre de 18T0-11> paraissent avoir obéi aux prescriptions du 
drûit des gens. EL c*est notamment h tort que, pour juslifier le bom- 
bardemeut de Strasbourg, le général de Wcrder invoqua le précé- 
dent de Kebl, où touts^était passé d'une façon très régulière. Brenet, 
loc. cit., pp. loi et s. 

(l) Roltn-JaÊqueniyus,danslâ y?eï;ï((?(/^ droit inletmat tonal et de 
léf/islation comparée, 1S7I, t. IH, p. 301 els. Conf. dans le même 
sets F. de Martens, lor, cit., p. 22i, g 110. 
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L'inlerdiction de communiquer avec le dehors osl 
absolue pour la ville assiégée et empêche même, eu prin- 
cipe, les relations entre les membres du corps diploma- 
tique, restés dans la place, et leurs gouvernements. Par 
mesure gracieuse, on autorise quelquefois la communi- 
cation par correspondance ouverte, ainsi que le Ht le 
prince de Bismarck pendant le siège de Paris (4). 



CHAPITRE II 



DES ESPIONS 



98. Nous allons tout d'abord nous préoccuper, avec 
les articles 29 à 31 du Règlement de La Haye, des espion.^ 
proprement dits. Puis, nous étudierons certaines situa- 
tions spéciales, qui, à tort ou à raison, ont été rapprochées 
de l'espionnage. 

(i) Guelle, loc, ctf, p. 121; Manuel français, p. 24; Bonfîls- 
Faucliille, loc. cit, § 1087 ; Rivier, loc. cit., § 63, p. 287 ; Dudlej- 
Field, loc, ciL, art. 912. 

Dans une note du 18 octobre 1870, adressée au nonce, en réponse 
à la demande du corps diplomatique, contenue dans une lellre du 
6 octobre, demande ayant pour but la liberté absolue de la correapoti- 
dance avec'les gouvernements, le grand chancelier exposail que, si le 
corps diplomatique s'était enfermé volontairement dans Paris, il devait 
en subir toutes les conséquences et notamment celle de la ru plu ne des 
relations. Il offrait cependant, à titre de transaction, l'envoi d'un 
courrier par semaine, pourvu que les dépêches fussent ouvertes; et 
n'eussent trait à aucun objet relatif à la guerre. Les agents diploma- 
tiques refusèrent. 
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TITRE PREMIER 
Des espions proprement dits 

L'usage des espions en temps de guerre (1) a été 
repoussé, au point de vue moral, par beaucoup de publi- 
cisles, comme contraire à la bonne foi et à la loyauté qui 
doivent exister entre les belligérants (2). Pourtant, la 
pratique de l'espionnage est aujourd'hui généralement 
admise, en vertu de cette idée qu'il vaut mieux triompher 
de l'ennemi par la ruse que par le sacrifice de vies 
I humaines. S'il est permis, du reste, de tromper Tennemi 

en simulaut une fuite pour l'attirer dans une embuscade, 
, ou bien en propageant de fausses nouvelles, on ne voit 

P pas pourquoi il serait interdit au commandant d*une 

armée d'envoyer des espions dans le camp de l'adver- 
saire (3). C'est au chef ennemi à se protéger contre l'es- 
pionnage, soit en trompant Tespion lui-même, soit en le 
punissant quand il le prend sur le fait. 

La condition principale pour qu'il y ait espionnage en 
temps de guerre^ à la différence de ce qui se produit en 
temps de paix (4), c'est la clandestinité. Ceux qui agis- 

(1) Nous n'avons à nous occuper que de l'espionnage en temps de 
f guerre, période durant laquelle il est prévu et puni par les lois mar- 
tiales. En temps de paix, il constitue un délit qui est réprimé par les 
lois internes de chaque Etat. 

(2) Vattcl, loc. cit., L. III, C. X, § 179, t. UI, p. 58; Flore, Nou- 
veau droit internat,, II, p. 283. 

(3) Kluber, loc, cit. y % 266 ; de Martens, loc. cit., § 274. 

(4) Les lois internes sur l'espionnage en temps de paix n'exigent 
pas la dissimulation. Sic les lois française du 48 avril 4886 (sauf 
flans le cas prévu par l'article 5) et allemande du 3 juillet 4893. J. de 
droit int privé, année 4894, t. XXI, p. 498. C'est à raison de cette 



▼•^^■^^p»^^^ 



LiVnii 11. — LES OPHRATHINS DE (aKBRE 185 

sent ouverLemeiiL nù sauraient donc être trailés comme 
espions* Il faut, au surplus, survanl robservatîon fort 
juste de Bluntschli, se garder de présumer trop facile- 
ment Tespionnage. « Dans la guerre de 1866, dil-il, les 
Allemands du Sud voyaient des espions de tous les 
côtés ; et une fouie de personnes innocentes ont subi les 
conséquences fâcheuses de cette renommée. Il en a été 
de môme eu France, en 1870, à l'égard des particuliers 
allemands et méoie neutres »(!), Le même auteur déclare 
que les espions pris en flagrant délit peuvent être punis 
de mort, môme quand leur mission a échoué. Sa concln- 
sion trop rigoureuse est inspirée par la coutume qui 
condamnait les espions à être ignominieusement pen- 
dus (2). Il reconnaît pourtant qu'ils peuvent être de 
très bonne foi et croire remplir un devoir patriotique» 
Alors, pourquoi tant de sévérité k leur égard ? pour les 
effrayer répond-il ; il concède, d'ailleurs, que la répres- 
sion qu*il propose ne doit être appliquée que dans 
les circonstances les pins graves, tant elle lui parait 
excessive, ajoutant que le plus souvent on condam- 
nera seulement k la réclusion ou à d'autres peines 
analogues (3)- En tout cas^ ici encore, il faudra tenir 

différence que l'arlicle 29 ci après transcrit au texte refuse de ranger 
Jes aéronantes parmi les espions. Conf. sur les aérostats et les aéro- 
naules, les développements donnés infrà au\ ^ [Qil et Ï02 his. 

[i] hù€. cit., arU G->ïï. J» H 630, P. 

(2)Bluntsc)di et Calvo rapportent, ave<î d'autre*^, le cas de l'adju- 
danl général André, oflicier général anglais, convaincu d'espiônnagâ, 
qui ne put oblenir dVHre passé par les armes comme un soldai et fat 
pentiu malgré ses prières, ninnlschli, hc. cit., art. 628, I; Calvo, 
loc.ciL, ^Sâli6. 

(3) Loc. cit., art, 628, L'auteur hl Ame îes prescri plions trop sévères 
à tel égurd de rautorltè prussienne durant la guerre franco alle- 
mande. 
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compte des dispositions des lois du pays qui aura surpris 
l'espion (1). Celui-ci, du reste^ ne pourra êlre puni que 
s'il a été pris sur le fait, et qu'en vertu d'un jugement 
préalable à l'application de la peine. Dans l'hypothèse où, 
n'ayant pas été pris sur le fait et ayant pu regagner son 
corps, il vient à être capturé plus tard, il n'encourt 
aucune responsabilité pour les actes antérieurs d'espion- 
nage, absolument comme le prisonnier évadé, qui, de 
nouveau fait prisonnier, n*est passible d'aucune peine 
pour sa fuite antérieure. 

99. Les observations qui précèdent éclairent d'un JDur 
suffisant la rédaction des articles 29 à 31 du Règlement 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. 
Ainsi qu'on va s'en rendre compte, ils marquent un 
progrès important dans l'adoucissement des mœurs et 
des relations internationales sur le point qui nous occupe. 
Voici ces textes. 

Art. 29. — Ne peut être considéré comme espion que 
rindividu quiy agissant clandestinement ou sous de faux 
prétextes, recueille ou cherche à recueillir des informa- 
tions dans la zone d'opérations d'un belligérant, avec 
r intention de les communiquer à la partie adverse, 

(1) Voir nolammenl le code français de justice militaire, art. 206 
et 207. Conf. sur les espions en général : Bluntschli, lac, cit,^ 
art. 628, 629 et 630 ; Pillet, loc. cit., g§ 439 et s.: Funck Brenlano 
et Sorel, loc. cit. y pp. 291 et s.; Despagnet, loc. cit., ^ 539; Fiore, 
loc. cit., art. 1019 et s.; Dudley-Field, loc. cit., art. 767 et s. ; 
Bonfils Fauchille, loc. cit., g§ llOO et s.; Quelle, loc. cit., I, pp. I2î 
et s. ; Pradier-Fodéré, loc. cit., ^ 2765; Holtzendorff, loc. cit., p. 467 ; 
Neumann, loc. cit., § 45, a; Rivier, loc. cit., g 63, pp. 282 et s.; 
Mérignhac, loc. cit.^ § 97; Manuel (TOœford, art. 23 et s.; 
Inslî'uctions américaines, art. 88 et s. ; Matiuel français à Vusage 
des officiers, pp. 32 eis.Iiéglement espagnol de 4882, art. 895 et s. 
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Ainsi les militaires non déguisés qui ouf pénétré dans 
la zone d'opération de T armée ennemie à C effet de recueil' 
lir des informations, ne sont pas considérés comme 
espions. De même, ne sont pas considérés comme e.^pions : 
les militaires et les non-militairen accomplissant ouver- 
tement leur mission, chargés de transmettre des dépêches 
destinées soit à leur propre armcf% soit à t armée enne^ 
mie. A cette catégorie appartiennent également les indi- 
vidus envoyés en ballon pour transmettre les dépêches^ 
et, en général, pour entretenir les cotnmunications entre 
les diverses parties d'une afmée ou dtin territoire. 

Art. 30. — L'espion pris sur le fait ne pourra être 
puni sans jugement préalable. 

Art. 34. — V espion gui, ayant rejoint farmée à 
laquelle il appartient, est capt^rré plus tard par fen- 
nemiy est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt 
aucune responsabilité pour ses actes d'espionnage anté- 
rieurs (1). 



(0 C'est la gendarmerie qui est spécialemenl cïiargée de la sur- 
veillance de Tespionnage aux armées. Inslniclion minislénelle fran- 
çaise sur le service de la gendarmerie en eampa^^me, Br(. 34. 

Le châtiment infligé à Tespion s'éteiiri aux personnes qui ont été 
complices de ses actes, par exemple à celles qui ont donné un refuge 
à Tespion. La nationalité de ce dernier ifost pas h preintre on consi- 
dération pour le belligérant ; il est, en tout ca^« puni de ta m^^me 
façon par Tarmée qui Ta surpris. Et le pays de l'espion n'est nulle- 
ment fondé à intervenir dans le procès, à un titre quelconque. Ainsi ^ 
lors de Texpédition de Madagascar, un sujet amérietiin, le sieur 
Waller, ayant été déféré aux tribunaux militaires français pour cor^ 
respondance avec l'ennemi, les Etats-Unis prétentiirt'nt se faire com- 
muniquer le dossier de Taffaire. Celte prélention fol repouss^^e ', et, 
après la condamnation de Waller à vingl an? de détention, le gouver- 
nement de Washington n'a point protesl»^ Conf, Revue générale de 
droit internat, public, 4896, t. III, pp, 8i et s. 
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TITRE II 

Des traîtres, guides, courriers et messagers, transfuges et 
déserteurs, aéronautes 



1 I 
Des traîtres 

99 bis. Les traîtres sont ceux qui trompent leur pays 
en fournissant des renseignements à Tennemî. En gé- 
néral ^ on les punit de la peine de mort (1). Le belligé- 
rant qui recourt aux traîtres, surtout lorsqu'il les cor- 
rompt à prix d'argent, emploie un procédé en désaccord 
avec la loyauté et Thonneur militaire, mais qui pourtant 
a été et est encore usité en pratique, à raison des ser- 
vices considérables qu'il est susceptible de rendre. 

On appelle encore traîtres, dans le langage de la 
guerre, les habitants d'un pays envahi qui fournissent 
des renseignements contre Tenvahisseur. Quelques 
auteurs ont proposé, à cet égard, certaines distinctions 
qui atténueraient ou aggraveraient la responsabi- 
lité de Tagent suivant les circonstances. Bluntschli et 
Liebcr, notamment, distinguent suivant que Ton a pu 
connaître ou non par des voies légales ou des moyens 
/icites les renseignements et les plans de campagne qui 
ont fait Tobjet de la communication incriminée (2). 
M, Guelle fait observer, avec raison, que ces auteurs 

(1) Eu ce sens, le code de justice militaire français pourTarmée de 
terre, art. 205 ; loi du 18 novembre 1875, art. 13 et 18; Code pénal, 
arl. 7tj et s. 

(î) Bluntschli, loc. cit., art. 631, 632 ; Lieber, Instruct. ameriCj 
arl. 89, 90, 92. 
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auraient dû donner unedéfinition de ce qu'ils entendent 
par les voies légales ou les moi/ens licites, ce qu'ils ne 
font point. Mais il propose alors de dislinguer ce entre le 
renseignement sollicité par rhabilanl ou conlié à sa 
bonne foi et le renseignement recueilli par suite du hasard 
ou par la faute des inlérossés »> (1). 

Toutes ces distinctions paraissent peu pratiques. Le 
prétendu traître qui, au fond, est un excellent patriote, 
se livre, en définitive, à des actes contraires à la réserve 
qu'il doit observer via-à-vis de Tennenii, s il veut que 
celui-ci, à son tour, lui assure le respect et la protection 
auxquels il a droit. On le déclarera donc, en tout cas, 
passible des lois martiales, el la punition sera propor- 
tionnée non point au mobile de Vacte et aux circons- 
tances dans lesquelles il aura été effectué, mais au 
dommage que cet acte aura causé à rennemi. Comme 
le dit fort bien M. Guelle lui-même : « il y a perfidie 
pour l'envahisseur, dès qu'une personne, traitée et res- 
pectée comme non combattant, abuse de sa situation 
pour seconder clandestinement les hostilités poursuivies 
par son gouvernement w (2). 

Comme Tespion, le traître doit être, le cas échéant, 
l'objet d'une condamnation judiciairement prononcée, 
préalablement à l'application de toute pénalité (3). 

(i et 2) Loc. cit., l, p. 130. M» Guelle parle à ce aujel d'une sorte 
de quasi-contrat qui interviendrait enlre l'occupant et Thabilatit du 
pays envahi, le premier promettant aide el protection au second, à 
charge par ce dernier de s^abslenir de tout acte d'hostilité. Nous ne 
croyons pas que cette notion du droit civil interne puisse âtre trans- 
portée sur le terrain de la guerre^ rapport d*Etal k Etat, et où, par 
suite, les seuls rapports juridiques dont il puisse être question ne peu* 
vent concerner que les deux puissances belligérantes. 

(3) Manuel français à rusar/e des officiers, p. 36, 
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|II 

Des guides 

100. Ceux qui guident volonLairemenL Teonemi sont 
assimilés par leur pays d'origiae à des iraîlres et punis 
comme tels. Ceux qui ont été forcés do guider Tennemi 
ne sont point punissables, par ce qu'ils onL cédé à la force. 
Théoriquement on devrait bannir cette obligation impo- 
sée Èi des particuliers, obligation en opposition avec le 
principe constant, formulé par l'article 44 du Règlement 
de La Haye, aux termes duquel il est interdit de forcer 
la population inorfensive h prendre part aux opérations 
militaires contre son pays. Mais la pratique, érigeant la 
nécessité en loi, admet la possibilité de prendre des 
guides parmi les habitants du pays envahi. Et ^î, par 
patriotisme, ils égarent Teimemi, on les punit comme des 
traîtres, car seul ce châtiment sévfere garantira la sécu- 
rité de Tenvahisseur (i). 

Toutefois, on le conçoit, il convient de n'avoir 
recours k ce procédé dont nous venons d*indiquer tous 
les inconvénients, que lorsqu'il n'y a pas moyen de faire 
différemment (2). D'autre pari, il semblerait bien rigou- 

(!) En ce sens Dudley-Fîeld, loc^ cit.^ art* 770 qui applique ïa 
peine de mort en ce cas. MM, Funck-Brentano el Sorel, toc, cit., 
p* ââ^, disent» au contraire, qu'il faut scuIcmcnL faire prisonnier de 
guerre le guide qui égare tenneuïi. On renia rt^uera qu'en se pla^^anl 
au point de vue do ce dernier, le ^'uide qui égare les troupes à lui 
confiées elfecluc^ en somme, un acte de trahison. Conf. le Règlement 
mi fi ta ire e^pat/nol de 1H82^ art. 89 i. 

(2) Gueile^ loc. cil., I, pp, iSl el s.; Manuel français, p. 110; 
Calvo, /a<?. cit., i iH45; Bluotselili, loc^ cit., art, 634 k 636; 
Instructions américaines, art. US à 97. Voir ce qui sera dit ci-aprè5 
EU §130. 
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reiix de punir aussi sévèrement celui qui refuse de guider 
Tenvahisseur que celui qui égare ses troupes ; la capti- 
vité ou, tout au moins, une peine moins grave que la 
punition du traître paraîtrait bien suffisante (1). 

i ni 

Des courriers et messagers 

Les courriers et messagers, qui ne se cachent pas, 
qui portent ostensiblement les armes etTuniforme natio- 
nal, doivent, lorsqu'ils sont pris, être traités comme pri- 
sonniers de guerre. S'ils usent de dissimulation et do 
ruse^ on pourra les assimiler à des espions et les punir 
comme tels (2). Le sort des messagers capturés, est-il 
dit dans le Manuel français à Vusage des officiers^ dé- 
pend de la question de bonne foi. S'ils n'ont rien fait 
pour tromper la confiance légitime de l'adversaire, ils 
sont traités en ennemis loyaux et considérés comme pri- 
sonniers de guerre. S'ils ont usé de perfidie, ils sont 
punis après avoir été jugés conformément à la loi (3). 

iiv 

Des transfuges et déserteurs 

100 bis. Vis-à-vis de leur propre pays, ils sont justi- 
ciables de lois pénales qui sont fort dures. Ainsi, il ré- 
sulte des articles 238 et 239 du code de justice militaire 
français pour Tarmée de terre, que le militaire coupable 

(1) Pillel, toc. cit., % 137. 

(2) Instructions américaines, art. 99 ; Bluntschli, /oc. cit,^ 
art. 639; Calvo, toc cit., % 4844 ; Guelle, toc. cit,, I, p. 134. 

(3) Manuel précité, p. 39. 
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! 
I 

f de désertion à rennemi est puni de mort avec dégrada- 

I tion, et que la peine de la détention est infligée au déser- 

I teur en présence de rennemi. Les autres législations 

I se montrent naturellement aussi sévères à Tégard de ce 

i fait qui, s'il se multipliait, deviendrait un danger des 

! plus sérieux (i). 

Quant à Tennemi chez lequel se réfugient les déser- 
teurs, il n'a pas à les punir, car leur acte répréheosible 
ne Tatteint point; au contraire, il lui est favorable, puis- 
qu'il diminue les forces de son adversaire. Et, le plus 
souvent, d'autre part, il obtient d'eux des renseigne- 
ments utiles que les prisonniers lui refuseront (2). 

La question de savoir si les déserteurs et transfuges 
peuvent être rendus à leur pays, a fait doute. Certains 
traités d'extradition conclus au xvni® siècle stipulaient 
l'extradition pour la désertion. La monarchie de juillet fit 
prévaloir le principe de non extradition pour les déser- 
teurs des armées de terre (3). Il est bien évident que les 
traités dont il vient d'être parlé, à supposer qu'il en exis- 
tât encore, ne seraient pas obligatoires en temps de 
guerre, car on ne peut considérer, comme obligatoire 
durant les hostilités une convention qui aboutirait à aug- 
menter les forces de l'ennemi. Mais les traités d'extra- 
dition aujourd'hui ne prévoient plus cette hypothèse (4); 

(i) Instructions américaines, art. 48 ; Bluntschli, loc, cit., 
art. 627, i\ 

(2) Décret français du 28 mai 1895 sur les armées en campagne» 
art. 42 ; Galvo, loc. cit,, % 2142. 

(3) Bernard, Traité théorique et pr^atique de V extradition, 
2e édition, 4890, t. II, p. 242 et s. 

(4) Par exception, on retrouve l'extradition stipulée contre les 
déserteurs dans la convention gréco-turque du 27 mai 1855. C'est là 
Tun des derniers vestiges du droit conventionnel ancien. 
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et il est généralement admis qu*un Ëlat n'est pas tenu 
de livrer les déserteurs; le point délicat consiste à savoir 
s'il est autorisé à les rendre, pour le cas où il jugerait 
utile d'agir ainsi. Pour certains auteurs, leur livraison 
équivaudrait à une véritable trahison envers des individus 
qui ont cessé de combattre et qui se sont placés sous la 
sauvegarde de la foi de Tennemi (1). 

Cette solution parait très contestable; on ne prend au- 
cun engagement vis-à-vis des déserteurs et transfuges. 
En présence de leur acte essentiellement blâmable au 
point de vue de l'honneur et de la loyauté, on n'a qu'à leur 
appliquer le droit strict de la guerre, sans se préoccuper 
des conséquences pouvant résulter pour eux de celte ap- 
plication dans leurs rapports avec leur pays. Or, si Ton 
n'a pas intérêt à les garder, si, leur présence constitue 
un danger, un mauvais exemple, si les approvisionne- 
ments sont rares, on use, en les rendant, d'un droit légi- 
time et dont l'exercice ne saurait souffrir difficulté de 
la part de personne. Puisqu'il est permis de restituer les 
prisonniers, on ne voit pas pourquoi il en serait diffé- 
remment des déserteurs et transfuges (2). 

§V 
Des aéronauies 

101. C'est pour la première fois durant la guerre 
franco-allemande que les aérostats ont joué un rôle impor- 
tant dans la guerre sur terre. Pendant le siège de Paris, il 

(1) Funck-Brentano et Sorel, loc, cit., p. 293. 

(S) En ce sens les Instructions américaines y art. 48 cl Morin, 
ioc, cit.y \, p. 259. Gonf. les articles 475 et 231 de Tordonnance 
française du 26 octobre 1883 sur le service des armées en cam- 
pagne. 
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en partit 6i de la Capitale^ avec uïie grande quanlilé de 
pigeons-voyageurs, do dépèches ol de passag-ers, dont le 
plus illustre fut GambeLLa allant se mettre à la tète de la 
défense nationale daos les départements. De Motz on 
lança de pelils ballons non montés porteurs de dépêches. 
Le prince de Bismarck, qui fit confectionner^ pour allein- 
dre les aérostat s^ un canon spécial, déclara qu'il conve-- 
nait « de leur appliquer les lois de la guerre », expres- 
sion menaçante et peu claire, car les lois de la guerre 
ne s'étaient pas encore préoccupées des aéronautes. En 
réalité, il s'agissait de traiter ceux-ci eu espions; et c'est 
ce qui fut fait ; les cours martiales les condamnëreni à 
mort et il fallut des démarches actives pour obtenir qu& 
leur peine fût commuée en internement rigoureux (1). 
Ces procédés injustes, qui n'avaient point été usités jus- 
que-là (2), furent l'objet d'une éloquente prolestalion en 
1871^ à TAcadémie des sciences, de la part du célèbre 
chimiste Dumas (3). lU ont été depuis blâmés par tous 
les publicislcs (4) ; et la Conférence de la Pais les a 

(1) Willielm, De la Ht nation juridique des aêronauies en droit 
infernatianal^ apud Journal de Droit in t. privé , 189), l. XV7ÏÎ, 
pp. 442 et s, La préienLton du pnnce de fiismarclt était énoncée dans 
Uûû lettre du id novembre iSTO adressée h M, Waâhbarne, ministre 
des Etats-Unis, Conf., sur le rôle des aérostats en 1 870-7 1, Jean de 
Bloch, ioc. cit., pp, 181 et s, 

(2) On peut meUre en regard k courtoisie dont Bt preuve le géné- 
ral aotrichiien qui commandait en 17LÏ5 la place de Mayence assiégée 
par le général i>efebvre. Wilhelm^ loc. cil., p. 4i4. 

(3j Wilbelm, /o/?. cit., pp. 444 et 445. 

(4) Pour justifier les théories du clmncelier allemand, Hluntschli' 
suppose que l'air, jusqu'à un^î hauteur de 3.000 k 4,000 pieds, est 
soumis k l'action de l'armée d^occupation. Mèiîs il est juste d'ajouler 
que ie professeur allemand ne prononce pas le mol d'espion et se 
borne k demander pour t'aérooauie une peine légère, loc. cit, arlide 
63^ èis. C'est encore trop, car Taéronaute ne saurait à aucun point de- 



LIVRB II. — LES OPÉRATIONS DE GUERRE 195 

expressément repoussés dans son arlicle 29, aux termes 
duquel, on Ta vu^ on ne saurait considérer coquuo 
espions les individus envoyés en ballon pour trans- 
mettre les dépêches^ et en général, pour entretenir les 
comnnunications entre les diverses parties d'une armée 
ou d'un territoire. (Conf. § § 98 et 99.) 

Le régime juridique des aérostats en temps de guerro 
est encore peu défini, les belligérants n^ayant pas eu 
jusqu'ici beaucoup recours à leurs services, en présence 
de rincerlitude de leur action et de l'impossibilité i^oil 
de les diriger sur un point précis, soit de les y mainte- 
nir. Mais la question de la direction des ballons est de 
plus en plus étudiée par les spécialistes ; et des essais 
récents ont montré que Ton était peut-êlre assez près de 
la solution du problème. Or Taérostat deviendra un fac- 
leur g-uerrier de premier ordre, le jour oh il sera dirigea- 
ble. Il convient donc, bien que cette éventualité soit 
encore lointaine, de déterminer exactement la condition 
juridique^ en temps de guerre, de l'aérostat et de l'aéru- 
oaute (1). 

vueétrepanissable comme un espion, puisqu'il n'agit pas avec la dî^si- 
muIatioQ et la ruse qui sont la caractéristique de respionnage suivnui 
l'article 29 du Règlement de La Haye conforme à la pratique intenm- 
lionale. Voir en ce sens: Rolin-Jaéquemyns dans la Revue de droit 
international et de législation comparée ^ 4870, p. 67o;Gucllei 
loc, cit , p. 136; Ortolan, Revue des Cours littéraires, 29 ocio, 
bre 1870 et 17 janvier 1871 ; Manuel d'Oxfoi^d, art. ?l ; Projet d^ 
Bruxelles, article 22, § 3 ; Manuel français, p. 40 : Wilhehn, 
loc, cit., pp. 445 et suiv. Fiore, Nouveau droit int., § 1353 ; Bon 
fils-Fauchille, loc. cit., g 1107. Cofitrà Geffcken sur Heffler, iot. 
cit, y § 250, note 1 ; Lueder dans le Handburch des Vôlkerrecht^i 
précité, t. IV, pp. 463 et s 

(1) Conf. Banet-Rivet, L'aéronautique et du même, La Naviga- 
tion aérienne et son avenir dans la Revue des Deux-Mondeê «lii 
15 mars 1901 ; Jean de Bloch, loc. cit., pp. 189 et s. 
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101 bis. L'aéroslat peut servir à trois fins : l^à trans- 
mettre des nouvelles et à assurer les communications; 
2* à observer les mouvements de l'ennemi ; 3* à faire 
pleuvoir sur ce dernier des projectiles de toute sorte. Il 
sera donc instrument de transmission ou d'observation 
et engin de guerre (1). 

En temps de paix, Tair dans lequel se meut Taérostat 
doit être considéré, en principe, comme libre, à l'exemple 
de la mer, qui, d'un accord unanime, est regardée 
comme insusceptible de propriété ou de souveraineté. 
Les raisons sont, en effet, les mêmes dans les deux cas : 
rimmensité et la fluidité de l'atmosphère et. des flots 
échappent à loute appropriation ; et lout peuple, quelle 
que soit sa puissance, est incapable d'exercer sur eux 
une mainmise effective. Enfin, le jour ou la circulation 
ûL le transport des personnes et des marchandises par la 
voie aérienne deviendront chose pratique, l'air sera, 
comme la mer, un élément nécessaire au développement 
de la civilisation et à la prospérité de toutes les nations. 
Dès lors, son appropriation à un titre quelconque par 
un peuple déterminé méconnaîtrait les droils primor- 
diaux d'égalité, de liberté et de commerce mutuel des 
autres, et ferait renaître les luttes provoquées autrefois 

(1) À ce dernier point de vue, nous avons indiqué au §84, la décla- 
ration de La Haye, par laquelle les puissances s'interdisent, pour une 
dun'îe de cinq ans, de Cancer des projectiles et des explosifs du haut 
de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux. Mais il ne faut 
pas oublier que Tinterdiclion n a qu'une durée de cinq ans, ce qui 
faitr que si elle n*est pas renouvelée à Texpi ration du délais c'est-à- 
dîre à partir du 29 juillet 190'è, les aérostats redeviendront de plein 
droit engin licite de guerre. Il convient, d'autre part« de rappeler 
également que la Grande-Bretagne n'est point au nombre des puis- 
sances signataires de la déclaration. 
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par les prétentions de certains peuples à la domination 
des mers (1). 

Le principe de la liberté de Tair une fois poséj il con- 
vient de le tempérer par certaines réserves. Tout d'abord 
on doil, semble-l-il, considérer comme appréhendée par 
TEtat situé en dessous, la colonne d'air allant jusqu'à la 
hauteur extrême où peuvent mouler les plantations et 
les constructions (2), D'autre part, grâce à la puissance 
du canon, une nation peut commander une nouvelle 
colonne atmosphérique plus étendue, qui consliluera Tat- 
mosphère territoriale, à peu près dans les roinliiions de 
la mer territoriale ou littorale, qui elle aussij dans l'opi- 
nion courante, est limitée par la portée diversement 
appréciée de l'arlillerie côtière. Dans celle almosphère 
territoriale, dont l'étendue devrait être déterminée con- 
ventionnellement, pour éviter toutes difficMltés entre les 
diverses puissances, TEtat subjacenl exercera loules les 
attributions que lui confèrent son droit de propriété ou 
de souveraineté et ses devoirs de surveillance générale et 
de haute police. Il en interdira, s'il y a lieu, Tacces aux 
aérostats étrangers et même aux aérostats privés na- 
tionaux dans la mesure jugée nécessaire. 1! y prendra les 

(1) Bonfils-Fauctiille, loc, cit.,% 572 et les cilations. Consulter 
égalemenl Tinléressante et substantielle publication de M. Fauchille, 
parue dans la Revue de droit international public, l!iOI, t, VHI, 
S0U8 ce litre: Le domaine aérien et le régime juridique des aéro- 
stats. Tirage à part, pp. 5 et s. Conf. égalemenl du nifime au leur le 
rapport à l'Institut de droit inl. sur Le Régime juridique des 
aérostats, présenté à la session de Bruxelles en 190:2. Voir ce rap|*ort, 
ainsi que le second rapport de M. Nys cité infrà dans l'Annuaire de 
rinstitut de droit inteimaiional, 4902. t. XIX, pp. 19 el s. 

(2) Celte hauteur est actuellement de 300 m., étant donné que Télé- 
valion de la tour Eiffel n'a poinl été dépassée jusqu'ici, l'auchille, 
loc. cit,, pp. 7 et 8. 
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mesures douanières et sanitaires destinées à proléger la 
terre contre la fraude et les épidémies ; il y édiclera des 
règlements concernant les routes aériennes, les temps de 
Iraversée et de séjour, les lieux d'atterrissage, les signaux 
à observer, les mesures relatives à Texercice de la police 
judiciaire et de la police criminelle, etc., etc. (1). 

(1) Celte question de Tatmosphère territoriale soulève une série de 
difficultés, dans Texamen détaillé desquelles nous ne pouvons entrer 
ici, et sur lesquelles pourtant il convient de fournir quelques expiica* 
lions sommaires, pour bien faire saisir les solutions données pour le 
cas de guerre, relativement à la liberté de l'air et au régime juridi- 
que des aérostats. 

I. — Existe-t-il, tout d'abord, une atmosphère territoriale soumise à 
la propriété ou à la souveraineté d'un Elat? M. Fauchille ne le pense 
point et estime que l'air est libre en totalité depuis la terre, sauf la 
partie appropriée en fait par les plantations et constructions. L'Etat 
«ubjacent aurait seulement la possibilité, en vertu du droit de conser- 
vation de soi-même, de restreindre le libre usage de la colonne atmos- 
phérique qui domine son sol, dans la mesure où cette restriction lui 
paraîtrait commandée par le souci de sa sécurité. Brochure précité, 
p. 24. . 

II semble bien difOcile de dénier le droit de propriété ou de souve- 
raineté à un Etat sur la partie de l'atmosphère qu'il peut commander, 
depuis la terre, grâce à son artillerie, quitte à déterminer, comme nous 
allons le voir, jusqu'à quelle hauteur doit monter la colonne atmos- 
phérique qualifiée d'atmosphère territojiale. Le raisonnement est ici 
le même que pour la mer territoriale, qui, de l'avis de la majorité des 
aaleurs, est placée sous la propriété (Hautefeuille, loc, cit., i, pp. 51 
et s. ; Pradier-Fodéré, loc. cit., H, pp. 158 et s ), ou, tout au moins, 
sous la souveraineté de l'Etat riverain (Bluntschli, loc. cit,, % 302; 
Imbert-Latour, La Mer territoriale, 1889, pp. i et s.). Il convient de 
mentionner toutefois que, suivant certains, l'Etat n'exercerait que des 
attributs distincts de la souveraineté sur la mer territoriale {Règle- 
ment de V Institut de Droit international du 3! mars 4894 sur la 
mer territoriale. Annuaire de Vlnstitut, 1894-95, t. XIII, pp. 328 
et s.), et, suivant d'autres, de simples servitudes côtières dont la 
mesure serait fixée par les intérêts même qu'elles ont en vue de 
défendre. (Geouflfre de Lapradelle, Le droit de VEtat sur la mer 
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Telles sont les réserves que la liberté de Tair comporte 
«n temps de paix. Avec Tétat de guerre, auquel nous 
arrivons, la situation va changer d'une manière com- 
plète. Si, en effet, durant la paix, la navigation aérienne 
'est, en principe, libre pour les aérostats de toutes les 

ierritoînale, dans la Revue générale de droit int. public^ 1898, 
t. V, pp. 264 et s., 309, etc.). 

En somme, on le voit, tous les auteurs s'accordent à conférer un 
droit réel sur ia mer territoriale à l'Etat riverain ; et l'analogie des 
-situations parait imposer la môme doctrine quant & Tatmosphère, car 
un Etal sera toujours obligé, par la force même des choses, d'exercer 
des actes de propriété on souveraineté, aussi bien sur Tair que sur les 
^eaux ambiantes, d*y commander en maitre pour la garantie et la 
défense de ses intérêts primordiaux. Et M. Rivier paraît avoir fort bien 
posé la question qui nous occupe, quand, après avoir dit qu'il y avait 
an territoire terrestre et un territoire fluvial ou maritime, il ajoute ; 
H y a un territoire aérien^ qui est la colonne perpendiculaire d'air 
qui couvre et domine le territoire de terre et d'eau (loc» cit. y I, 
pp. 440 et 141, § 10, no 31, ÏI). L'existence d'une atmosphère terri- 
toriale parait tellement nécessaire que M. Fauchille, au fond des 
choses, y arrive lui môme d'une façon détournée ; il admet, en effet, 
une sorte d'atmosphère territoriale, qu'il porte jusqu'à la distance de 
1500 mètres, afin d'éviter l'espionnage par les ballons au moyen de 
vues des ouvrages de défense prises par les appareils photographi- 
ques. En somme, dans celte zone de protection, sous un nom ou sous 
«n autre, l'Etat subjacent effectue des actes de souveraineté, absolu- 
ment comme dans la mer territoriale. 

IL— Jusqu'où doit aller l'atmosphère territoriale? On pourrait être 
tenté de la fixer par l'horizon visuel, c'est-à-dire par une portée d'en- 
TÎron 5.000 mètres, perception normale de l'œil depuis la terre, au 
moyen d'une lunette.. Cette idée, qui a été soutenue pour la mer terri- 
toriale par Rayneval et reprise par Godey dans son ouvrage sur La 
Mer côtiére, 1896, p. 19, est arbitraire, car la vue, qui variera du 
reste d'intensité suivant les personnes et la grandeur des aérostats, 
s'emporte ni appropriation ni mainmise, et partant ne saurait créer 
aucun droit. 

Cest d'après la portée des armes à feu qu'a été, en pratique, cal- 
culée l'étendue de la mer territoriale ; la mesure admise par la légis- 
lation de plusieurs Etats et un grand nombre de conventions interna- 
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nalionalilés, il n^en est plus ainsi quand la guerre est 
déclarée. Eu vertu de son droit de défense, chaque bel- 
ligérant est autorisé à s'opposer à la circulalion des aéras- 
tais ennemis dans la totalité de l'atmosphère qui s'éLead 
au*dessus de son territoire, pour empêcher la ttansmis- 

tionales est de trois mille marins (5.559 mètres) ; mais les perrection- 
nsmeats apportés à rarlillerie et l'emploi de C!tnon!ï k lonpe portée 
ûbligoronl sûrement à une extension de la mesure des Lrols milles. 
Llnslitut de droit international à la session de Pnris^ eu 1894, a pro- 
poâé une zone de six milles constituant le droit commun du tempn de 
paiï et de guerre, avec faculté de Taugmenter en temps de guerre, à 
des conditions déterminées, jusqu'à une portée de canou depuis la 
côle, (Annuaire de r Institut, ibidem). Si Ton admettait cette idée 
de Ja puissance du canon appliquée à l'a tm a sphère terri toriule, en 
portant la colonne atmosphérique territoriale jusqu'à la hauteur que 
ce canon peut atteindre (sic Rivier, ibidem}^ on serait asse;^ perplexe 
quant à la mesure à établir. D'après certaine, le tir vertical le ptu§ 
élevé va jusqu'à 2.600 mètres (Fauchille. hc. cil , p. il); mais 
d'autres calculs sont en opposition avec cette évalualioiu Au polygone 
de Meppen, la maison Krupp a expérimenté, en 189i, un canon de 
24 cm., qui a envoyé un projectile de îiCi kg. â une distance de 
20 J26 m., correspondant à une flèche de GntO m. A rexposilion de 
Dusseldorf, en 1902, la môme maison avait envoyé un canon de 
30^5 €m., dont le projectile s'élève à 8 700 m. Bien entendu» ces énor- 
mes pièces de côte ne seront pas cmploji^es en pratique pour tirer 
contre des ballons : le poids de leurs projectiles, la lenteur relative de 
leur service, le fait qu'elles sont peu nombreuses et installées à 
demeure en des points déterminés, s'opposent à un tel emploi. H 
n'en reste pas moins que leurs projectiles aUeiudraienl, le cas échéant, 
des ballons passant à 6.540 et 8.700 m En pratique, pour les pièces 
susceptibles d'être employées contre les ballons^ ^û Hèclie maximum 
indiquée pour le matériel Krupp serait de 4,800 mMres. Cf. sur ces 
points : Jean de Bloch, loc, cit. y I, p. :i84, à la note. Àdde les 
renseignements fournis par le capitaine Moclu auteur des : Not^s sur 
Is canon de campagne de l'avenir ^ Paris lS9â. Voir encore Touvrage 
de Monthay, intitulé : Krupp à V exposition de Chicago, 1894, 

El l'on a fait remarquer avec raison, dans cet ordre d'idées, que, 
grAce aux découvertes de la science, la portée des pièces d^arlillerie 
pourrait devenir telle que tout l'espace pratiquemenl abordfible pour 
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sion des nouvelles, l'espionnage et toutes communica- 
tions, éviter la chule des projectiles et explosifs au 
cas où Tautre belligérant ne se conformerait pas, 
durant les cinq ans de sa validité, à la déclaration de 

les aérostats tomberait sous la domination des riverains, ce qui ren< 
drait la navigation aérienne impossible. 

Quoi qu'il en soit, il ne parait pas possible d*écarter Tidée suivant 
laquelle c'est la puissance de l'artillerie qui permet à un Etat de pré- 
tendre à la propriété ou à la souveraineté de l'atmosphère territoriale. 
Pour la mer côtière. en effet, aussi bien que pour Tair territorial, c'est 
le canon qui seul permet à la terre d'assurer l'exercice de ses droits,, 
quel que soit, du reste, le nom qu'on leur donne ; que la défense de 
l'Etat subjacent soit assurée par le tir de la terre exclusivement ou par 
une flotte d'aérostats, cette défense s'exercera en tout cas par la force 
des armes. Seulement, il est permis de se demander s'il est nécessaire 
de porter l'atmosphère territoriale assurée par le tir jusqu'au point 
extrême où porte ce tir, même avec des pièces ordinaires. Nous ne le 
pensons pas, car l'atmosphère territoriale doit se limiter à la fois et 
par les nécessités de la défense terrestre et par celles de la navigation 
aérienne. Il y aurait donc là une limitation transactionnelle à établir, 
qu'il semble bien diHicile de ))réciser à notre époque, et dont le besoin, 
du reste, ne se fera réellement sentir que le jour où sera résolu le 
problème de la direction des ballons. M. Fauchille, on l'a vu, est 
partisan d'une zone réservée de i.50O mètres, au-delà de laquelle la 
navigation serait libre, l'espionnage n'étant plus à craindre {ibidem, 
p. 42 et art. 8 du projet de résolution présenté à l'Institut de droit 
international à Bruxelles en 1902, Annuaire précité, loc. cit,, pp. 34 
et s.). A cette proposition, M. Nys, second rapporteur de l'Institut, 
répond que les précautions proposées sont excessives, que la naviga- 
tion aérienne « ne s*exercera pas uniquement à des centaines ou à 
des milliers de mètres de hauteur, mais qu'aérostats et aviateurs ren- 
dront les plus utiles services s'ils peuvent naviguer sans trop s'éloi- 
gner de la terre ». II ajoute qu*on exagère peut-être le danger de l'es- 
pionnage en le poussant jusqu'à la manie de la persécution, et il 
conclut qu'en temps de paix la nécessité de l'isolement n*est point 
justifiée ; qu'on pourrait tout au plus, pour certaines places fortes, 
« édicter des mesures spéciales et prohiber l'approche au delà d'une 
distance déterminée » (Rapport, p. 21 et Annuaire, ibidem, 
pp. 106 et s ). 

De tout ce qui précède il résulte que l'étendue de Tatmosphère ter- 
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La Haye, donl il a été parlé au § 84, qui inlerdit de 
lancer des projectiles el explosifs du liaut des ballons, 
ou n'aurait poinl accepté la dite déclaration- Il tirera 
4onc sur les ballons qui passent dans Tatmosphëre soit 
4ë son propre pays, soit des pays ennemis par lui occu- 
pés (1); el, s'il abat raéroatat, il s'emparera dumatériel, 
des correspondances, clichés, etc., en faisant ptisonniers 
de guerre les aéronaules. Ces procédés seront applica- 
bles sans difficulté aux aérostats publics, c'est-à-dire 
appartenant au gouvernement entienii (2). Egalement 
les ballons privés seront saiaissables avec leur malé- 
TÎel^ et leurs aéronautcs faits prisonniers de guerre 
{louf le cas où il sera prouvé qu'ils se livrent à des actes 

Tïtonale doit être fixée d'un commun accord par les puisàsaoees, après 
tine éludi? préalalile^ la fots ai des droits des Etais subjaccnts eide 
«eux de la navigation aérienne. Â la ûa de 1895, les Pays Bas 
avaient propose d'ouvrir des négociations pour une fixation conveo* 
tionnclte uniforme de la mer territoriale ; le jour ou le prfrblèmedeli 
direction des baïlona sera résolu, une nécessité impérieuse rendra 
indispensable les mêmes né^^oclations pour l'atmosphère iusque ik, 
les Etals, dans leur manière d'agir vis ù-vis des aérostats étrangers^ 
devront se montrer aussi larges et aussi courtois que possible, pour 
ne point entraver les progrès tJe la navigation aérienne si utile à tous 
*t si digne d'encouragement» en ne prenant contre eux que les 
Tnesures absolument imposées pour la conservation des droits 
-essentiels. 

{{) Des canons et armes à feu spéciaux ont été inventés pour tirer 
^îontre les ballons. Voir le dessin de l'un d'eux dans de Bloch, (od 
<nL, p. i88. 

(2) Les aérostats publics sont civils ou mililaires. Les aérostats mili- 
taires sont ceux placés sous le commandcmenl d'un officier de Tarmée 
de terre ou de mer commissionné par raulorité militaire et montés 
par un équipage militaire- Les aérosLits civils sont ceux commandés 
par un fonctionnaire civil de l'Etat et montés par un é^iuipagc à la 
nomination de TEtat ou de ses représentants. Tous Ips autres ballons 
sont des ballons privés. Conf. FaucbillÇp Brochure précitée p. -il, 
îîote t cl Rapparl précité, art. i^'. 
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de guerre, à des observations sur le nombre et les mou- 
vements des troupes, qu'ils portent des correspondances 
et assurent les communications pour le compte de leur 
pays. Dans le cas contraire, nous croyons que ceux qui 
montent ies ballons privés doivent être laissés libres et 
que ces ballons sont insaisissables ainsi que leur maté- 
riel, en vertu du principe du respect de la propriété pri- 
vée dans les guerres terrestres proclamé par Tarlicle 46 
du Règlement de La Haye (Conf. 1 128). 

102. Toutefois Topinion contraire a été soutenue, en 
parlant de ce point de vue qu'il convient d'assimiler [a 
guerre aérienne à la guerre maritime. Dans celte der- 
nière guerre, d'après la pratique constante des Elals en 
opposition avec une grande partie de la doctrine, la 
propriété privée est saisissable {i). Il devrait, dit-on, en 
être de même des aérostats privés et de leur matériel ; 
comme aussi les aéronaules, à l'imitation des matelots 
des bâtiments de commerce, pourraient être faits prison- 
niers (2). On fait remarquer en ce sens que les dififéren- 
ces qui séparent la guerre aérienne de la guerre conti- 
nentale^ sont les mêmes que celles qui existent entre 
cette dernière et la guerre maritime. On ajoute que le 
commerce de l'ennemi éviterait facilement le droit de 



(1) Conf. sur cette controverse, dans l'examen de laquelle nous 
n'avons pas à entrer ici, rexcèllente exposition des deux doctrines 
présentée dans l'ouvrage de notre collègue, M. de fioeck, intitulé : 
De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, 4889, 
§§382 et s. 

(2) Conf. sur ce point : Fauchille, Brochure précitée, pp. 27 et iS 
note 1. Dans l'art. 23 et ses propositions à Tlnstitut, M. Fauchille 
assimile nettement la guerre aérienne à la guerre mari lime, et les 
art. 2^ et 2o consacrent le droit de saisie et de capture de tous hal* 
Ions et aéronautes ennemis. Rapport précité, pp. 50 et s. 
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prise sur TOcéan, grâce à la 3ub?tilulio[i du Lransporl 
par les hallous qui sérail indemne de ce droit. Enfin, le^ 
ballons privés pourraîeiil forl bien, au cours des ho&li- 
lilés, si on ne les capluraîl pas» êlre utilisés comme bal- 
lons d'Etal, et leur équipage, après mise en liberté, 
incorporé dans des réserves affectées au service des 
belligéranls. 

Ces raisons ne nous semblent pas concluantes; sans 
doulej il peut y avoir des analogies entre l'aérostat qui 
îiavi^tte dans Tairet le navire qui flotte sur Tean ; et 
nous avons Tait nous-méme des comparaisons fréquentes, 
qui s'imposent d'ailleurs, entre Timmensité et la Jluidité 
de Tair et des flots. Mais ce sont là des assimilations de 
pure forme, lenant à la façon dont se comportent, dans 
leurs nnouvemenls respectifs, le navire et le ballon. 
Quant au fond des choses, on doit se guider par celle 
idée essenlielle que Taérostatf qui vienl en aide aux 
opérations de Tarmée de terre, sert, en somme, à la 
guerre continentale dont les règles dirig;cantes doivent, 
par suite, lui être appliquées ainsi qu'à son équipage. 
Une différence profonde sépare les pratiques et les doc- 
trines de la guerre maritime de celles de la guerre ler- 
ruslre ; et les troupes de terre sont loin d'être familiari- 
sées avec les premières. Il faudrait donc refaire toute 
Féducalion militaire dos cbefs el des soldats, pour leur 
faire apprendre, à Tégard des ballons, un droiL qu'ils ne 
connaissent pas, qu'ils n'appliqueront peul-êire jamais à 
raison, on Suisse par exomple^ de la configuration du 
pays. Quant à supposer qu'il sera facile^ pour le com- 
merce et le transport des marchandises, de substituer 
la voie aérienne à la voie maritime, dans le but d'éviler 
la capture, c'est là une idée qui est et qui restera proba- 
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blement longtemps, si ce n'est toujours, à Tétai de con- 
ception théorique. II semble impossible que, quelle que 
soit la puissance des moteurs et la capacité des aéros- 
tats, ou parvienne jamais à transporter, par la voie 
aérienne, tes immenses cargaisons des navires. Enfin, si 
le ballon privé est plus tard utilisé, ainsi que son équi- 
page, à des usages belligérants, s*il devient aérostat 
public, alors seulement il deviendra saisissable en vertu 
de la loi générale de la guerre, et son équipage, s'il est 
pris, sera fait prisonnier. Mais il n'est pas permis de 
procéder à la capture et à la confiscation de la liberté, 
sur le simple soupçon d'éventualités, qui, peut-être, pres- 
que sûrement même, ne se réaliseront jamais. 11 est 
inutile d'ajouter ce nouvel élément do trouble et de dis- 
corde à tous ceux que la guerre continentale porte déjà 
en elle-même. 

102 bis. Les auteurs qui acceptent comme une néces- 
sité inéluctable la confiscation de la propriété privée 
ennemie sur mer, n'ont guère qu'un seul argument 
sérieux pour la justifier. Sur terre, disent-ils, il est 
facile de nuire à l'ennemi et d'obtenir la cessation des 
hostilités par des moyens divers autres que la confisca- 
tion de la propriété privée ; mais, dans les guerres 
navales, à raison de la diiïérence du théâtre des hosti- 
lités, on ne peut arriver au même but qu'en ruinant le 
•commerce des sujets de l'Etat ennemi, commerce qui 
alimente la résistance de ce dernier. On ruine ce com- 
merce sur mer, comme on tire sur les soldats à terre ; 
le moyen varie, Tidée, au fond, est la même (1). Or, on 



{i) Geffcken sur HefiPter, loc. cit., § 139, note 2. Conf. rexposilion 
de cet argument et sa réfutation dans de Boeck, loc. cit., §§ 578 et s. 
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Sti reod facilement compte que, si cette coiisidératio» 
a quelque poids dans les guerres navales, elle n'a qu'une 
portée inïirne au regard de la guerre aérienne ; ca sorte 
que la raison principale de décider en ce qui concerne 
les navires fait complètement défaut relativement aux 
ballons. 

Au moment où s'éditie la théorie juridique qui, dans^ 
les guerres de Tavenirj sera appliquée à la condition 
des at^rostats, il ne semble pas qu'il convienne de lut 
appliquerle système de la saisissabilité^ dont on demande 
tous tes jours Tabolition au non de la justice et de Thu- 
maniléf et qui finira par disparaître en vertu de celte idée 
aussi rationnelle sur mer que sur terre; que la pro- 
priété privée est inviolable parce que, dans les guerres 
navales comme dans les guerres terrestres, la lutte se 
circonscrit aux rapports des Etats en conflit (1)- £a 
saisissabilité de la propriété privée^ exception au droit 
commun proclamé par rarttcle 46 précité du Règlement 
de La Haye, doit se limiter strictement aux guerres 

(l) Conf, parmi les dernières manifes talions en faveur de l'insaisis- 
sabiiiLé de la propriété privée ennemie sur mer, !a proposition d'abo- 
lition de la pratique actuelle faite, à la Conférence de la Paix, par le 
chef de la délégation américaine^ M. Wliile, avec l'appui des déié- 
gués russe et italien, M\[» de Ma riens et Nigra. La Conférence rt'a 
pas cru devoir entrer dans Texamen de ce poinl, parce qu'elle 
voulait limiter son rôle aux guerres terrestres ; elle s'est bornée k 
émetire le vœu que la proposition tendant à déclarer l'inviolabiLilé 
de la propriété privée dans les guerres sur mer Mit renvoyée à uoe 
Conférence ultérieure (5^ vœu de l'Acte Mnal), ConF. sur ce point 
notre ouvrage sur la Conférence de la Paix\ | 130 et ïes citations 
delà note 1 à la page ^49. Baus des conclusions adoptées à la sessiOD 
de Zurich, le H septembre 1877, rinsiiiut de droit ïuternaltoïial 
s'était déjà prononcé en faveur de l'inviolabilité de la proprièlé pri- 
vée surmer. Ânnuairt^ L lI^ p. 151 et Tableau général dressé par 
M. Lelir, 1893. p. idl. 
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navales pour lesquelles elle a élé admise en pratique. 
C'est le cas de rappeler une fois de plus ladage i 
exceptio est strictissimœ interpreiationis. 

Pour bien établir ladislinclion des aérostats publicsour 
privés, neulres ou belligérants^ qui peut avoir des consé- 
quences graves au point de vue de Tapplicalion des lots de 
la guerre, il est nécessaire que le ballon porle, comme le 
vaisseau, les couleurs nationales, sous forme de pavillon 
aérien, de configuration différente suivant les paya^ 
reconnaissable à une grande hauteur cL pr(^alablement 
notifié aux puissances. D'autre part, les ballons publics 
devront être montés par un personnel portant un uni- 
forme (i). Sur tous ces points^ une réglemenlalion inter- 
nationale, auj^ourd'hui prématurée, s^imposera le jour où 
aura élé résolu le problème de la direction des ballons (2). 

Déjà la réglementation interne a commencé ; plusieurs 
gouvernements ont organisé des écoles et parcs aéros- 
tatiques, a où la construction des ballons, la levée des 
plans en ballon par la pbotographie et la recherche de la 
direction aérostatique » ont été TobjeL d'études sérieu- 
ses, de nature à former des équipes d'aérostiers mili- 
taires (3). La France, par un décret du 19 mai 1886^ 



(i)Wilhem, loc. cit., pp. 450 et 45! . 

(â) LlDstitat de droit international avait mis à son ordre du jonr^ 
à la session de Bruxelles, en 4902, un projet de régietneDlalion du 
régime juridique des aérostats, dont il a renvoyé la discussion 
à la session d'Edimbourg de 1904. On consullera avec întérôtle pro- 
jet de réglementation très étudiée exposé par M, Fauchlile dans k 
Brochure précitée passim et pp. 12 et 7^j ainsi que le projet par 
lui présenté à Tlnstitut & Bruxelles, art. ^ et s,, avec observations de 
M. Nys, second rapporteur, qui en critique r Texcèa de réglementa- 
tioD ». Annuaire précité de l'Institut, pp. 19 et s. al 86 et s. 

(3) Njrs, Rapport précité à Tlnstitut de droit international, p. \%. 
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a organisé le servie» tit; Taérostalioa militaire ; le 
génie élabore, de coiicerl avec rétat-major général de 
l'armée, Jes rëglfîmetils relatifs à rinslruclion Lcclini- 
que du personnel do raéroslaliori et à l'ulilisatioii de 
ce service en temps de guetro (décrol du 25 seplem- 
bre 1888}- L'aéroslalion militaire a pour objet : à) les 
éludes relatives à la construction el a Temploi des 
ballons pour les besoins de Tarmée ; &) la construction, 
la conservation et Tentretien du matéiîel aéi-ostatique ; 
c) rinstruclion du personnel militaire chargé de la 
manœuvre des ballons (i), 

La France possède l'établissement central daérostalion 
militaire de Chalais près Meiidon, où Ton trouve un 
atelier d'études et d'expériences, une école dVinslruction 
et un arsenal de construction. En outre, on a installé des 
parcs aérostatiques dans les écoles régimentaires du 
g;éaie et dans certaines places. L'Angleterre a créé^ 
en 1878, un établissement aérostatique à Woolvvich; 
en I88i une installation aérostatique permanente a été 
établie par les Allemands à Tempelhof, village de la 
province de Brandebourg, terrain de manœuvre de la 
garnison de Berlin. Les Etats-Unis ont organisé au fort 
Logan, près de Denver, un parc aérostatique (2), En 
Russie, il y a un parc aérostatique d'instruction, plus 
des détachements d'aérosliers de forteresse dans les 
places de Varsovie, Ossowza, Ivangorod et Novogeor- 
gievsk (3). 

{1} Delaperrière, loc. ciL^ pp. 6SS el 6Sfî ; Wîlhelmp /oc. a*,, 

(3) Nys, Rapport précité, p, 16. 

(3) (I Aujourd'hur, dit M. Jean de Bloch, toutes les armées sont déjîi 
(îrobat>leme[ît pourvues, en quantité suffisante, de ballons qui, par 
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Il n'a été question jusqu'ici dans les explications 
données au texte que des ballons libres. Quant aux 
ballons captifs, reliés par un câble au territoire, ils en 
constituent une dépendance. Ils sont surtout usités en 
temps de guerre où ils rendent de grands services au 
point de vue de la surveillance des mouvements de 
l'ennemi et des renseignements à transmettre à grandes 
distances au moyen de la télégraphie optique (1). Ils 
furent employés pour la première fois à la bataille de 
Flcurus en 1794 ; depuis, on les a utilisés, notamment 
durant les guerres d'Italie, de sécession américaine et 
franco-allemande ; les Anglais en ont à leur tour fait un 
fréquent usage au Transvaal. Ces ballons qui seront tou- 
jours des aérostats publics et le plus souvent militaires, 
devront être traités comme tels au point de vue du droit 
de la guerre (1). 

un temps calme, peuvent, en huit ou dix minutes, s'élever jusqu'à une 
hauteur de 600 mètres. Dans l'armée allemande, toutefois, on ne s'est 
pas contenté de cette hauteur ; et Ton a déjà adopté des aérostats 
qui, ainsi que l'ont montré les expériences exécutées aux manœuvres 
de 1893, peuvent atteindre 1.000 mètres... Par un temps clair, on 
peut, à SOO mètres d'élévation, et, avec une bonne longue-vue, 
embrasser, du haut d'un aérostat, une surface de terrain d'un rayon 
de 15 kilomètres et y reconnaître la position des troupes. Le champ 
de bataille s'élève alors comme une carte devant l'observateur. Celui- 
ci peut étudier toutes les particularités du sol ; il voit la position et 
les mouvements des colonnes ennemies ; il peut juger des projets de 
l'adversaire... » Consulter, du même auteur, les explications inté- 
ressantes relatives aux signaux fournis par les aérostats captifs. Loc. 
cit., pp. 184, 186 et s. 

(1) Fauchille, Brochure précitée, pp. 78 et s. et Rapport précité, 
pp. 3 et s. 
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CHAPITRE m 

DES REPRIMAI LLES 

103* Les représailles peuvent tout d*abord se conce- 
voir comme des actes destinés à amener l^adversaire à 
résipiscence, sans eu arriver k la guerre. Le nombre de 
ces ad es esl illimité, car un Etat recourra à tous les 
moyens qu'il considérera comme de nature à lui faire 
obtenir satisfaction autrement que par la voie des 
armes ; et Ton ne saurait Ten blâmer, pourvu qu'il se 
conforme, dan^ leur emploi, aux règles générales du 
droit înternationaK 

Toutefois la coutume ialernationale a réglementé les 
priticipales des représailles destinées à éviter la guerre, 
soit parce qu'elles sont d'un usage plus fréquent et, ea 
quelque sorte de droit commun, soit parce qu'elles pou- 
vaient, k raison de cette fiéquerïce même, Être l'objet 
d'une réglementation parlicuiièra. 

Ce n'est point de ces représailles que nous avons à 
nous occuper ici, mais, tout au contraire, de celles qui 
interviennent aux cours des hostilités comme actes de 
guerre» Celles-ci pr*^seiitenl des inconvénients graves, 
eïi ce sens qu'il est fort difficile de les proportionner 
au fait dont on se plaint et auquel elles répondent. 
D'autre part^ elles en appellent d'autres à leur tour, en 
sorte que la guerre est ainsi exposée à se transformer 
en une série de vexations réciproques allant toujours en 
augmentant et rejaillissant souvent sur des innocents. 

Cependant, en dépit de ces inconvénients, les représail- 
les n'en ont pas moins été usitées à toutes les époques ; 
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et elles sont consacrées aujourd'hoi par la ptallque 
internationale. A la Conférence de Bruxelles de 1874, le 
projet russe contenait une section IV consacrée aux 
représailles ; mais, dans la discussion qui se produisit à 
ce sujet, certains représentants en demandèrent la sup- 
pression. Elles ont, par elles-mêmes, disaient-ils, un 
caractère odieux ; il vaut donc mieux les laisser dans le 
domaine du droit non écrit, sous la sanction de la con- 
science publique, en attendant que les progrès de la 
science et de la civilisation aient apporté, en ce qui con- 
cerne leur réglementation ou leur disparition, des solu- 
tions satisfaisantes. Le premier délégué russe fil coite 
objection très fondée que, si Ton avait pu supprimer la 
chose en évitant de prononcer le mot, tout aurait été 
pour le mieux ; mais que, la chose devant rester dans te 
droit coutumier de la guerre, il importait, au contraire, 
d'indiquer les conditions exactes dans lesquelles les 
représailles se produiraient à Tavenir. Il ne s'agissait 
pas de consacrer les représailles préexistantes, mais de 
les réglementer. Ces observations étaient fort sages ; 
et, si elles n'ont point convaincu les délégués^ c'est 
probablement à raison de la difficulté qu'il y avait à 
poser, en la matière, des règles précises (1). 

104. La même abstention regrettable s'est produite à 
La Haye, sans même que la matière des représailles y 
soit venue en discussion. On ne peut donc que déplo- 
rer cette lacune du Règlement concernant les lois et 
coutumes de la guerre terrestre ; et il importe de sup- 
pléer sur ce point au silence du droit écrit. Les pro- 
positions suivantes condensent, d'une façon assez salis - 

(1) Protocole XVI in fine de la Conférence de Bruxelleâ ; séance 
du 20 août 1874. Publication précitée, p. 40. 
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faisante, semble-l-il, la doctrine des internationalistes et 
la pratique à suivre dans la guerre future, pour le cas 
où, en présence de nécessités extrêmes, les chefs mili- 
taires croiraient devoir recourir aux représailles (i). 

1^ Les représailles ne peuvent jamais consister en 
actes cruels, inhumains et condamnés par les lois géné- 
rales de la guerre, tels que pillage et mise à sac des 
villes prises d'assaut, assassinat d'êtres inoffensifs : 
femmes, enfants, vieillards, blessés, malades, otages ; 
emploi du poison ou de substances interdites par le droit 
commun des belligérants ; manquement à la parole don- 
née, etc., etc. 

2^ Les représailles doivent être proportionnées à Tacte 
dont on se plaint, puisqu'elles sont un moyen de coer- 
ciljon, et cesser dès que le dommage causé a été réparé 
ou que la satisfaction réclamée a été obtenue. 

S^ Pour éviter tout arbitraire, les représailles seront 
ordonnées, autant que possible, par un chef d'armée ou 
de corps ou un officier supérieur. Sur ce point, on s'ins- 
pirera des règles qui régissent les réquisitions et contri- 
butions. 

4^ Les représailles s'exerceront sur ceux qui sont res- 
ponsables des actes dommageables, que Ton a intérêt à 
avertir pour Tavenir, c'est-à-dire sur les combattants et 
non sur les populations inofFensives qui doivent rester 



(1) Conf. spécialement à ce sujet les articles 84, 85 et 86 du Règle- 
me?U de VInstitut de dirait international d'Oxford et le Manuel 
français à Vusage des officiers, pp. 25 et s. 

Il psl toutefois des auteurs, par exemple M. Despagnet, loc- cit., 
I ^44, qui proscrivent absolument les repressailles et estiment que 
c'est parce qu'elles sont interdites que les conférences internationales 
âtir le droit de la guerre n'avaient pas à en parler. 
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totalement étrangères aux faits de guerre, pourvu, du 
reste, qu'elles s'abstiennent de prendre part el1e&*mémes 
aux hostilités. 

5° Il convient que les représailles se rattachent par un 
lien assez étroit aux temps, milieux et circonslances qui 
les provoquent. Ainsi on ne pourrait justifier les repré- 
sailles d'une guerre ultérieure par les souvenirs d'une 
guerre ancienne, par exemple les excès de la guerre 
franco-allemande par les rigueurs de Louis XIV el de 
Louvois dans le Palatinat. On ne voit pas, en elTft, où 
Ton s'arrêterait en remontant ainsi indéfiniment dans lo 
passé (1). 

105. Aux conditions qui précèdent, quelques auteurs 
ont voulu en ajouter d'autres théoriquement justifia- 
bles, mais pratiquement d'une réalisation difficile* La 
mesure prise à titre de représaille devrait être de mAmc 
nature que celle que Ton veut punir, la riposto consistant 
dans un acte semblable à Tacte incriminé- Il serait, 
croyons-nous, souvent impossible de se conformer à cette 
exigence ; ce ne serait même pas toujours désirable, car, 
pour rappeler Tennemi à l'observation des lois de la 
guerre, il suffira souvent de se contenter de mesures 
moins violentes que celles qu'on lui reproche el qui 

(i) Certains auteurs, tels que MM. f^auck-Brentano el Sorel, qui ne 
refusent à accepter toute réglementation des représailles, esiîmanl 
qu'il n'y a pas plus de limites à établir en ce qui les concernéi qu'on 
n'en saurait apporter aux passions humaines et aux abu^ de la force. 
Ce raisonnement poussé à Textrôme amènerait à la disparîliun tla droit 
de la guerre et à la consécration tacite de tous les excès possibles, i^i 
Ton a jugé bon d'édicter des lois de la guerre en règle générale, il 
convient surtout de les imposer dans les cas où Ton redoute le plu!i la 
surexcitation des passions et les mesures arbitraires. Lov^ ciL^ 
p. 294. 



214 LES LOIS ET COUTUMES T>B LA GUERRE SUR TERRE 

revèliront, par suite, au mieux des intérèls de tous, un 
caractèrfi dissemblable. 

On a demandé, en second lieu, qu'une dénonciation 
préalable fût faite, afin que Tennemi eût la latitude, 
pour éviter les représailles^ de réparer le tort causé ou 
d'accorder la satisfaction demandée (1). Mais il est bien 
à craindre que ce procédé ne soit considéré comme de 
nalnre à entraîner des longueurs, des discussions, el 
finalement à rendre impossible Tacte qu'on se proposait 
d'accomplir à titre de représaille, l'ennemi se tenant sur 
ses gardes à raison même de la dénonciation. 

Nous avons supposé, dans les explications qui pré- 
cèdent que les faits incriminés étaient l'œuvre des com- 
battants. S'ils émanent des non-combattants, les repré- 
sailles, au dire de certains auteurs, pourront bien frap- 
per ces non-corn ballants eux-mêmes ^ mais ne devront 
pas s'étendre à leurs concitoj^ens, dont la responsabilité 
ne saurait être engagée. En ce sens, ifs font très exac* 
tement remarquer « qu'il n^existe pas, au sein de la 
population civile, une discipline senibiable à la dis- 
cipline militaire, sur l'action de laquelle Tennemi puisse 
compter comme établissant une certaine solidarité de 
conduite el d*lionneur entre ceux qui y sont soumis « (2). 

Ces considérations sont parfaitement justes ; el il con- 
vient de critiquer énergiquement toutes les doctrines qui 
cherchenl à établir en ce cas une solidarité quelconque 
entre les habitants d'une même nation, d'une même con- 
trée ou d'une même commune, en sorte qu'une faute indi- 
viduelle puisse amener une répression générale et collec- 
tive. Les représailles que nous combattons ramcDeraieuL 

(J) Bonliîs-Famchnie, lac, cil., ^ iÙfB. 

{f) Bonfils-Fauchïile, ioi\ ct^,| 1025; Piliel, îoû.cit,, | 144, 
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aux guerres anciennes, où le conflit existait entre les 
particuliers aussi bien qu'entre les Ktals ; elles ne sont 
pas en harmonie avec le principL^ moderne , suivant 
lequel la guerre est une relation dVElat à ËLat. Ainsi 
comprises, elles suppriment en réalité tout frein et toute 
loi protectrice des particuliers au milieu des hostilités; 
elles provoquent des ripostes terribles et servent à cacher 
des acics atroces de haine et de vengeance, de cupidité et 
de spoliation dignes de bandes de brigands et de bandits. 
On doit, à plus forte raison, pour les motifs qui pré- 
cèdent, condamner les représailles qu'on serait tenté 
d'exercer sur les non-combattants, à raison de faits 
reprochés aux combattants. Remarquons qu'en ce cas les 
représailles manquent complètement de base. En effet, 
ou bien les actes des combattants étaient permis par les 
lois de la guerre, et alors il n'y a rien à dire; ou bien 
ils étaient illicites suivant ces lois, et dans cette hypo- 
thèse il serait souverainement inique d'en faire retomber 
le poids sur la population civile. Donc les représailles 
ne sont exercées sur les non-combaltants^ pour faits des 
combattants, que dans un but d'inlimidalion qui^ le plus 
souvent, ne sera pas atteint, car les chefs militaires, 
préoccupés de leur responsabilité et du souci de vaincre 
pour le salut de leur pays, ne seront nullement détour- 
nés des mesures jugées nécessaires par le spectacle, si 
affligeant soit-il, des souff'rances de la population civile. 
Les représailles en question, dont le but est d'opposer, 
par un calcul déloyal et perfide, la population civile à 
l'armée, revêtent, en somme, le caractère de châliment 
immériti^ qui no doit jamais leur appartenir, pour perdre 
celui de moyen de coercition^ qui seul leur convient (i ). 

(1) Manuel français^ p. 26. 
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106. Les représailles exercées par les Allemands, 
durant la guerre franco-allemande, n'ont pas élé inspirées 
par les sages préceptes que nous avons formulés ci-des- 
sus, d^accord avec la doctrine internationale tout entière* 
Les atrocités de Bas^eilles et de Cbàteandun ont laissé, 
dans Tes prit des contemporains, un souvenir impéris- 
sable ; et le seul récîl de ce que la seconde de ces villes 
a eu à souffrir, justifie amplement le décret du 3 septem- 
bre 1877, qui a placé dans ses armes la croix de la Légion 
d'honneur (1) ! Pendant celte même guerre de î 870-71, 
les Allemands ont mis en pratique, d'une manière con- 
tinue et systématique, le principe de la responsabilité 
collective. Ils rendaient responsables de l'acte incriminé 
la commune sur le territoire rie laquelle il avait été per* 
pétré, même par ries in^lividus restés inconnus, et celle 
dont le coupable était originaire- Ils frappaient tous les 
habitants à raison rie Tacte d'un seul, malgré les protes- 
tations répélées ries victimes de ces procédés arbitraires 
malgré les autoritées appuyant les plaintes de leurs 
adminislréa. Certains auteurs ont essayé de justifier ces 
responsabilités collectives comme suite des nécessités 
de la guerre, comme imposées t( à tout un peuple pour 
les fautes de ses gouvernants >ï (2)- Cette justification 

(1) Breneli /oc. cit., p. 35. « f.es Bavarois, ivres de furear, dit 
cet auteur, liraient à plaisir, entassaienl les cadavres, enfonçaient 
leurs lourdes t>otles dans des mares de sang, (Vêlait une extermina- 
tion dont Atlilaeùt àlv jaloux w. M. Dick de Loolay a relevé plusde 
cent aîsgassinats d'une épouvantable cruaulé commis û Ita;wi]lc5 
sur des femmes, des malades, des enfants, des vieillards, des întirmes. 
La gitef^e de iSTO, t. I, ch, XXAIJI, pp. 530 et s. Conf. Catvo, 
loc. cit., IV, gS 3060 et s. ; Guetle, hc. cit., I, pp- 73 et 143. 

(2) Rolïn-Jae/îuemyns, dans la Bévue de droit inîerfiat. et di 
légUlat. comparée, Wi, i. 01, p. 3i4. De son cûté^ Blnnlschlia 
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est inadmissible : les nécessités de la guerre ne veulent 
nullement que l'innocent paie pour le coupable, ce qui 
arrive fatalement quand on englobe une collectivité 
entière dans Tacte d'une ou de plusieurs individualilé.s 
isolées. Les responsabilités collectives sont odieuses, 
lorsqu'elles se traduisent par des indemnités pécuniaires 
dont on demande le paiement à ceux qui n'en sonl 
légalement les débiteurs à aucun titre ; mais elles de- 
viennent abominables et méritent d'être flétries avec 
indignation, si elles vont jusqu'au meurtre d'individus 
parfaitement innocents des faits incriminés, de Taveu 
mèaie de ceux qui les ont faits mettre à mort par mesure 
de représaille (1). 

cru ppuvoir écrire, au n® 643 bis de sa Codification internationale, 
que « les communes et les particuliers qui facilitent l'exécution de^ 
crimes de guerre, ou ne les empêchent pas, peuvent, selon la gravité du 
danger, être punis et rendus pécuniairement responsables de tous les doin . 
mages ». Mais la plupart des publicistes n'ont pas hésité à condamner 
une doctrine, qui, sur le plus léger soupçon, légitime les pires excès. 
EtBluntschli lui-même est forcé de reconnaître que les amendes impo 
sées par les Prussiens ont été exagérées. Au fond, beaucoup de ces 
amendes ne furent que des contributions de guerre déguisées ; on en 
trouve la preuve irréfutable dans l'énorme disproportion existant 
entre les sommes exigées et les faits articulés pour les exiger. El les 
choses sont allées si loin qu'une loi française du 6 septembre 1874 el 
dû comprendre ces amendes dans les atteintes à la propriété priViT 
donnant lieu à une indemnité. 

(l) Les Prussiens, durant la guerre franco-allemande, ont frappé dv 
contributions énormes les municipalités déclarées à tort responsable^ 
d'actes individuels et isolés. Ils sont allés, en vertu du même principe, 
jusqu'au meurtre. Entre autres exemples, il suffira de rappeler le cafï 
de ces malheureux jeunes gens de Vaux dans les Ardennes, qui furenl 
fusillés, le 28 octobre 1870, parce qu'on n'avait pu mettre la main sur 
un autre habitant coupable, disait-on, d'avoir tué un sous-officiei 
prussien, lequel avait, parait-il, trouvé la mort dans un engagement 
régulier contre des francs-tireurs. Conf. Brenet, loc. cit., p. 196 ; 



I 
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Bien que la Conférence de La Haye, ainsi que nous 
Vavons dit au début du § 104, ail gardé le silence au 
sujel de la réglementation des représailles, cependant 
elle a condamné en principe le système des responsabi- 
lités collectives sous toutes les formes, quand elles 
s adressent à d*aufres qu'aux auteurs des faits repro- 
chés. En effet, Tarticle 50 du Règlement concernant les 
lois el coutumes de la guerre sur terre, dont il sera 
question à propos de la matière des réquisitions et 
contributions^ aux || 131 et suivants, dispose ainsi : 
« Aticune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra 
èito édictée conlre les populations, à raison de faits 
individuels dont elles ne pourraient être considérées 
comme solidairement responsables ». 



CHAPITRE IV 

DES RELATIONS ENTRE LES BELLIGÉRANTS 

107. En principe, les belligérants doivent avoir entre 
eux le moins de rapports possible, pour éviter la tra- 
lii.^on, Tespionnage, les défections, et empêcher Tamoin- 
di!s.sement de Tesprit militaire chez les soldats. Ace 
point de vue, les divers règlements militaires conlicn- 

lîray, De Voccupation, p. 343 ; Morin, loc, cit,, II, pp. 92 et s. ; 
Prîjdier-Fodéré, loc. cit., VII, §§ 2982 et s. Conf. sur les représailles 
prussiennes dans les localités où avaient opéré les francs-tireurs, 
notamment à Fonlenoy : Brenel, loc. C27., pp. It et s. ; et Rousset, 
hc. cit., t. IV, ch. IV,' p. 202. 
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oent des prohibitions énergiques de communiquer avec 
l'ennemi (1). 

Toutefois, les nécessités de la guerre amènent, par 
la force même des choses, entre les belligérants, des rap- 
ports qui se traduisent par des conventions militaires. 
Ces conventions lient les chefs qui les ont signées et les 
gouvernements dans leur sphère respective, à la condi- 
tion qu'elles aient été conclues par les autorités militaires 
dans la mesure de leurs pouvoirs réguliers. En principe, 
les commandants et chefs de corps investis du droit de 
faire ce qu'ils jugent utile à la conduite des opérations 
militaires, ont le droit d'effectuer des conventions avec 
Tennemi, pourvu qu'elles aient un caractère essentielle- 
ment transitoire et ne contiennent aucun acte de dispo- 
sition (2). Ainsi, ils ne pourraient céder définitivement 
un territoire, une place forte, ou bien consentir à une 
rectification de frontière. Du reste, la pratique a déter- 
miné les points dont il est, en général, traité dans les 
conventions entre belligérants, dénommées Car/<?/6; elles 
concernent l'échange des prisonniers, les capitulations, 
les armistices et suspensions d'armes, les sauf-conduits 
et sauvegardes. Laissant de côté l'échange des prison- 
niers dont il a été déjà fait mention ci-dessus au § 61, 
nous allons nous occuper successivement des autres 

(1) Goof. notamment les Règlements français: article ili du décret 
du 24 décembre iStl : art. 205 du Ccdede justice militaire pourTar- 
mée de terre ; décret du 23 octobre 1883, art. 209. La loi du 21 bru- 
maire an V déclarait coupable de haute ti-ahison, (punissable de mort, 
tout militaire qui, sans Fautorisation écrite de ses chefs, entretiendrait 
une correspondance avec l'ennemi. Lors de la guerre franco-allemande, 
le général Trochu, dans plusieurs ordresdu jour, défendit les relations 
avec l'ennemi pendant le siège de Paris. 

(2) Manuel français précité, p. 54. 
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poinis traités dans les conventions militaires, en préci- 
sant que le Règlement de La Haye, dans les articles 35 
à 41 consacrés à la matière qui nous^ occupe, garde le 
silence au sujet des sauf-conduits et sauvegardes. Préa- 
lablement, nous donnerons quelques explications relati- 
vement aux mandataires particuliers, appelés parle- 
mentaires^ que les belligérants emploient soit pour 
négocier les traités dont il vient d'être parlé, soit, d'une 
manière plus générale^ pour assurer les communications 
entre les deux adversaires. 



TITRE PREMIER 
Des parlementaires 

108. Suivant Bluntschli, les parlementaires « sont 
des personnes qui se présentent au nom d'un des belli- 
gérants auprès des troupes ennemies, dans le but de 
négocier avec le chef de ces dernières » (1). Et l'article 32 
du Règlement de La Haye, reproduisant les dispositions 
de rarticle 43 de la déclaration de Bruxelles, s'exprime 
ainsi. 



(i) Loc, cit,, art. 681. Conf. sur les parlemen laines, les auteurs 
et documents suivants : Despagnet.. loc. cit., n^ 556 ; Bonfils-Fau- 
chille, loc. cit.y §§ 1239 et s. ; Mérignhac, loc. cit., § 98 ; Heffler- 
Geffcken, loc. cit., §§ 126 et s. ; F. de Martens, loc. cit., III, § 127 ; 
Pillet, loc. cit., § 235 ; Funck-Brentano et Sorel, loc. cit., p. 289 
et s. ; Bry, loc. cit., § 399 ; Guelle, loc. cit., I, pp. 222 et s. ; Neu- 
mann, loc. cit., §§ 46 et 49 ; Rivier, loc. cit., § 63, pp. 279 et s. 
Fiore, Droit codifié, art. i028 et s. et Nouveau droit internat., 
§ 1378 ; Morin, loc. cit., l, pp. 326 et s. ; Calvo, loc. cit., §§ 2430 
et s. : Pradier-Fodéré, loc. cit., Vil. §§ 2927 et s. ; Instructions 
américaines, art. 111 et s. ; Manuel français, pp. 56 els. ; Manuel 
de l'Institut de droit internat., art. 27 à 31. 
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A RT 32. — Est co nsidèré coin in e par le m en fa ire t in dt-^ 
Vidu autorisé par ruu des belligérants à entrer en pour- 
parlers' avec Vautre et seprésentnnt avec le drapeau blanc. 
lia droit à l inviolabilité ainM que le trompette, clairon 
ou tambour^ le porte-drapeau et l'interprèfe gui faccom- 
pagneraient. 

Le nouveau Lexle, à lailifTéreiice de celui de Bru?:elles^ 
r.ulorJse le parlemenlaire à se faire accoinpag^rior d'un 
interprète qui jouit de rinviolabilité comme les aulrès 
personnes de la suite. En efTeU les parlementaires, offi- 
ciers expérimeutés, sont inviolablesj ainsi que ceux qui 
les accompagnent ; el méconnaîlre, soit à leur égard, 
soit vis'à-vis de leur escorte^ cette règle remontant aux 
temps les plus anciens, constitue une infraction des 
plus graves, de nature à entraîner de lourdes responsa- 
bilités, pourvu, bien entendu, que l'atteinte ail été 
intentionnelle (l). 

Un chef n*esl nullement tenu de recevoir le parlemen- 
taire qui demande a Tentretenir (2); il est même des 
cas où, d'habitude, il ne le recevra pas, par exemple pen- 
dant la durée d'un engagement. Mais, en dehors de ces 

(1) Ainsi» aa cours d'une aUaquc, on peut fort bien ne pas voir le 
drapcîîU blanc et commcUrc une méprise rcgretUible en tirant sur le 
parlementaire on sur ceux qui l'accompagnent, 1>e quelques fails iso^ 
lés de ce genre, Blunlicbli a eu le tort de conclure à une sorte de vio- 
lation systématique du droit de la guerre sur ce point par les Français 
en 1870-11, Droit internat, codifié, arl, 684 à la note. On a protesté 
avec raison contre une pareille affirmation, en fa i sa ni remarquer que 
les Allemands eux aU!>sîse sont rendus, par k force même des cboses, 
coopables de faits semblables dus plutôt h des erreurs et à des mépri- 
ses q\x*h une déloyaulé répétée et inexcusable. Guelîe, toc. cit.j 
pp, Sâ5 cl s. 

(2) Bluntscbli» toe. cit., art, 682 ; Manuet français, p. S 8, 
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cas exceptionnels, le parlementaire, dans rinlérftL com- 
mun , estj en principe, tOLijoura admis , à moins qu'il n'y 
ail danger à agir ainsi, comme lorsque l'on soupçonne 
que TeDDemi n'a envoyé un parlementaire que pour 
gagner du temps, on qu'on veuLcouvrir une opératioQ 
importante d'un secret absolu. Bref, il est des hypothèses 
où, sans avoir à donner des raisons, les lois de la gnerre 
autorisent à refuser de recevoir le parlementaire on à 
prendre à son égard lus précautions requises. De la la 
disposiUoa de l'arlicle 33 du flïiglement de La Haye 
ainsi conçu. 

Art» 33* — Le chef auquel un parlementaire est expé- 
dié n'est pan obligé de le recevoir en i oui es circons- 
iances. 

Il peut preiidre (ouïes les mesures nécessaires afin cf em- 
pêcher le parlementaire de profiler de sa mission pour se 
renseigner. 

Il a le droit, en casd'abm^ de retenir temporairement 
le parlementaire, 

109. L'article 44 du projet de Bruxelles allait plus loin 
que le teste actuel, en permcllant au chef d'annoncer par 
avance qu'il ne recevrait pas de parlementaire, et que 
celui qui &e présenterait après une pareille déclaration, 
perdrait tout droit à Tinviolahilité. Une décision pareille 
était en opposition , sinon avec le droit strict, ton t au moins 
avec la courtoisie internationale, que les deux adversaires 
ont intérêt à conserver dans leurs rapports respectifs* 
Il suffira donc que le chef puisse déclarer qu'il ne rece* 
vra pas un parlementaire qui se présente et qu'il en aver- 
tisse les avanl-postes, La pratique que consacrait ledernîer 
paragraphe de l'article 44 ancien, admise par quelques 
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auteurs (1), a, semble-t-il, été exclue avec raison du 
lexle nouveau. D^autant plus qu'il paraissait encore 
bien excessif de punir de la perte de l'inviolabilité le 
parlementaire qui, sans commettre aucune infraction au 
droit des gens, se bornait à se présenter après notifica- 
tion de Pordre d'expulsion. C'est seulement dans des 
hypothèses très graves qu'il faut aller jusqu'à une mesure 
aussi extrême. Aussi est-ce en ce sens que dispose Tar- 
licle34du Règlement de La Haye. 

Art. 34. — Le parlementaire perd ses droits dHnvior 
labililé, sHl est prouvé ^ dune manière positive et irrécu- 
sable^ qu'il a profité de sa position privilégiée pour pro- 
voquer ou comme tti'e un acte de trahison [2). 

On s'est demandé comment le parlementaire pourrait 
arrivera commettre un acte de trahison à l'égard de 
Tennemi (3) ; il a été expliqué, à la Conférence de La Haye, 
que le texte a été maintenu uniquement en considéra- 
tion de certaines législations positives, qui assimilent le 
provocateur d'une infraction à un co-auteur (4). On peut 
supposer que le parlementaire a fait usage du drapeau 
inviolable pour obtenir subrepticement des renseigne- 
ments militaires ou provoquer des conspirations ou tra- 
hisons (5). Alors la garantie à lui accordée cesse; et il 
peut, s'il y a lieu, être traité comme espion. Mais, dans ce 

(i) Bonfils-Fauchille, toc, cit., % 1240. Contrày Pillet, toc. cit., 
p. 473. 

(2) Art. 45 du projet de Bruxelles et Manuel de VInstitut de droit 
internat j art. 31. 

(3) Piilet, toc. cit., p. 473. 

(4) Rapport de M. Rolin à la 2*» sous-commission de la Conférence 
de La Haye. Procès-verbaux, 3» partie, p. 42. Conf. Bluntschli, toc, 
cit.,KT\. 683. 

(5) Guelle, toc. cit., p. 227. 



224 LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE 

cas, on doit agir avec la plus extrême prudence ; et il 
est nécessaire de porter immédiatement les mesures de 
rigueur qui auraient pu être prises contre lui à la con- 
naissance de Tarmé d'où esl venu le parlementaire. 

110. Le parlementaire est autorisé à examiner et à 
rapporter tout ce qu'il peut apercevoir sans déloyauté, 
et notamment ce qu'on ne lui cache point. Mais il doit, 
pour le bien de son propre pays, se montrer très méfiant, 
car on simulera souvent à ses yeux des choses inexac- 
tes; par exemple, on interrompra précipitamment un 
mouvement comme si Ton avait crainte qu'il n'en péné- 
trât l'objet ; ou bien on exécutera des manœuvres desti- 
nées à l'induire en erreur, en grossissant habilement le 
nombre des soldats et la quantité des approvisionne- 
ments, etc. Il y a là autant de dissimulations et de ruses 
qui n'ont rien d'illicite et qu'autorisent tous les règle- 
ments militaires. 

On peut et on doit, le cas échéant, surveiller le parle- 
mentaire de très près, lui bander les yeux, lui interdire 
tout rapport avec d'autres que le commandant des trou- 
pes ou certaines personnes désignées. Sur tous ces 
points, il faut observer les prescriptions des lois de 
l'armée dans laquelle vient le parlementaire. C*est ainsi 
notamment qu'en France le décret du 28 mai (895, 
portant règlement sur le service des armées en campa- 
gne, prescrit dans son article 41 des précautions minu- 
tieuses, qui sont usitées dans leur ensemble chez toutes 
les nations (i). 

(1) Le parlementaire est arrêté en dehors des lignes et tourné da 
côté opposé ; on vient le reconnaître et on le congédie après avoir pris 
ses dépèches. S'il demande à être reçu, on lui bande les yeux, ainsi 
qu*à son trompette, et on le conduit à la réserve des avant-postes. 



^^ 
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L'objet de sa mission une foia rempli, on reconduit le 
pai'lemenlaire avec les précautions qui ont été déjà prises 
à son arrivée. Pour éviter toute méprisé, il doit^ avec son 
escorle, se retirer au pas. Durant la guerre franco- 
allemande, an siège de Strasbourg, un parlementaire el 
son trompetle, qui s'étaient relires au galop, furent 
blessés par erreur, leur drapeau étant resté inaperçu. 

Enfin, on ne peut retenir le parlementaire qu^en cas 
de nécessité absolue et d'une façon temporaire^ par 
exemple^ s*il avait surpris le secret de quel(|ue mou- 
vement stratégique qu'il pourrait rapporter à rennemi. 
En ce cas, il devrait être renvoyé dès que le mouvoment 
en question est terminé. 

TITRE II 
Des capitulations 

lll. Ce sont des conventions militaires qui mettent 
fin à la résistance d'une troupe armée cernée en plate 
campagne ou enfermée dans une place forlifiéc. La capi- 
tulation en rase campagne ou dans des places non forti- 
fiées h toujours été vue avec la plus grande défaveur 
par les lois el les cbefs militaires. Le général Dupont, 
qui capitula à Baylen le 2i juillet 1808, fut cotidamné à 
la destitution, à la perte de ses titres el décorations et 
à la détention dans une prison d*Etat (1), En France, 

puis au commanilant des Lroupes. n est ramené avec les niôrnea pré- 
cautions au poste où il s'est présenté. S'il a pu recueillir dus rensei- 
gnements ou surprendre des rnouvenients qu'on veut tenir cachés, on 
le détient temporairement, Ht l'article 4t termine en ces termes souli- 
gnés pour en marquer toute Timportance: a Toute conversation avec 
te parlementaire est rigoureusement interdite w- 

(i) Conf., sur ce ptiînt, Topinion de Napoléon l*r dans le Mémùrial 
de Sainte-Hëléne\ citation de M, Guelle. toc. cit., I, pp, 347 et s. 
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Tart» 210 du Code de justice militaire pour l'armée de 
t^rre prononce soit la mort, soit la destitution contre le 
chef qui a capitulé en rase campagne (1). 

Plus grave encore, par ses résultats possibles^ est la 
capitulation d'une place fortifiée, qui, dès lors, ne doit 
se produire qu'à la dernière extrémité. Le prestige na- 
tional, en effet, est toujours atteint par la capitulation ; 
et, d'autre part, les forteresses permettent aux troupes 
de se mobiliser et de se reformer derrière elles; elles^ 
arrêtent l'invasion et servent de point d'appui aux armée» 
en campagne. Le commandant de place doit donc se péné- 
trer de ridée que la continuation d'une résistance, même 
désespérée, permet au pays de gagner du temps, en 
tenant en arrêt une portion des troupes ennemies, de 
sorle que la lutte peut ainsi se prolonger et TofTensive 
être reprise. 

Ces considérations expliquent la résistance de certains 
commandants de forteresse, par exemple, durant la 
guerre franco-allemande, de ceux de Phalsbourg, de 
Bitctie et de Belfort. Elles justifient les pénalités exces- 
sives portées par les lois martiales contre les chefs qui 
capitulent, sans avoir épuisé tous les moyens de défense» 
En France, l'article 209 du Code de justice militaire pour 
l'armée de terre prononce, en ce cas, la peine de mort 
avec dégradation militaire (Conf. le § 3 de l'article 195- 
du service dans les places de guerre du 4 octobre 1891). 

Le gouverneur de la place ne doit point se laisser 
inQuencer parla pression de la population et les sugges- 

(1) Cest en vertu de ce texte que fut prononcée, en 1873, la con- 
damnation à mort, avec dégradation militaire, du maréchal Bazaine 
reconnu coupable d'avoir capitulé en rase campagne, en rendant la 
place de Metz. 
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lions de Tautorilé civile, par les bruits mis en cours do 
bonne foi ou par malveillance, par les fausses nouvi lies 
et les insinuations perfides. Quand il juge que le dernier 
terme de la résistance est arrivé, il consulte le consoil de 
défense. Mais seul il porte la responsabilité de la capiUi- 
lation et n'est jamais couvert par les avis qu'il a pu 
recueillir (article 196 du service précité dans les places 
de guerre). Le Conseil d'enquête et le Conseil de guerre 
jugent en pleine indépendance la conduite du comman- 
dant de place envisagée en elle-même, abstraction faito 
de toute ingérence étrangère, et décident s'il a rempli ou 
non son devoir, si l'honneur est sauf ou non. Ils s'inspi- 
rent de leur appréciation exclusivement personnellt>, 
notamment sans avoir à tenir compte de Topiniou de 
ceux qui entouraient le chef au moment de la reddition. 
Ces conditions fort dures sont indispensables pour qin^ le 
gouverneur de la place, qui en somme, commande seul, 
se pénètre bien de la responsabilité qui lui incombe el 
agisse en conséquence. 

112. Le Règlement de La Haye contient un ^ont 
texte sur les capitulations, l'article 35^ ainsi conçu* 

Art. 35. — Les capitulations arrêtées entre les parlit's 
contractantes doivent tenir compte des règles de thon* 
7ieur militaire. 

Une fois fixées^ elles doivent être scrupuleusemtnl 
observées par les deux parties {\). 

II résulte de ce texte que, une fois signée, la capitu- 
lation, quelque désastreuse qu'elle puisse être, est [»Iei- 

(1) Conf. sur ce texte, notre ouvrage sur la Conférence de la Paie. 
§99. 
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Dément valable et obligatoire; le Conseil de guerre 
pourra bien en condamner l'auteur; elle n'en sera pas 
moins strictement exécutoire (i). D'autre part le chef qui 
Ta consentie est tenu de Texécuter lui-même de bonne 
foi. Aussi un commandant, forcé de capituler, doit-il 
préalablement détruire les armes et les munitions^ faire 
disparaître les drapeaux, et, au besoin, s'il le juge utile, 
faire sauter les fortifications et les magasins (2). Mais, 
s'il a omis de faire tout ce qui précède, il ne peut réparer 
son oubli dans Tinlervalle qui sépare la signature de la 
capitulation de la reddition effective. Toutes choses 
doivent être exactement rendues en Tétat où elles se trou- 
vent au jour de la convention (3). 

En fait, la capitulation est le plus souvent écrite; 
toutefois elle peut cire exclusivement verbale. En géné- 
ral, elle est précédée d'une négociation, et on envoie un 
parlementaire pour débattre les clauses et conditions. 

Les capitulations ne peuvent contenir que des clauses 
relatives aux opérations de guerre, à la personne et aux 
biens des soldats ou des civils de la place assiégée. Elles 
ne sauraient porter sur l'attribution définitive de la 
place, du territoire qui l'avoisine ou sur la constitution 
politique du pays et son administration. Ainsi, la capi- 
tulation de Verdun, du 8 novembre 1870, portant que la 
place ferait retour à la France à la paix, le Conseil de 
guerre décida avec raison « qu'il n'appartient pas à un 



(1) Brenet, loc, cit., p. 124 ; Manuel français^ p. 63 ; Klûber, 
loc. cit., § -278 ; Despagnet, loc, ciL^ § 561. 

(2) Conf. le Règlement français sur le service en campagne, 
art. 288, § 5. Ainsi notamment se passèrent les choses au siège de 
Phalsbourg (42 décembre i870j. 

(3) Instructions américaines, art. 144 ; Pillct, loc. cit , p. 474. 
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commandanL de place de prévoir les conséquences d'une 
guerre ellos conditions d'un trailé de paix, qui peuvent 
annuler les clauses stipulées dans une capitulation » (i). 

L'inleiUion de capituler s'annonce en hissant un 
drapeau blanc facilement visible pour Tennemi. Dès 
qu*il raperçoil, ce dernier, en général, cesse le feu pour 
pcrmeUre les négociations, à moins qu'il ne soupçonne 
une ruse ourdie dans le but de gagner du temps. Mais 
on conçoit qu'il ne doit passer outre que s'il a les raisons 
tes plus sérieuses de se mérier, basées, par exemple, sur 
des précédents, 

Les capilulalions peuvent êlie conçues de façons 
diverses (2)* Une place peut se rendre à discrétion ou 
sous certaines conditions, en stipulant notamment que 
la garnison se retirera librement et avec les honneurs de 
la guerre* Malheureusement, l'histoire nous montre que 
trop souvent tes conditions acceptées de part et d'autres 
rronl pas été exécutées. Voilà pourquoi l'article 25 du 
Règlenipnt insiste avec raison sur ce point. Si la capitu- 
lation a eu lieu sans condition, oti admet généralement 
que le vainqueur ne doit pas mettre à mort ceux qui ont 
capitulé, se bornant à les faire prisonniers de guerre (3). 

(1) Manuel françaU, p. 66, 

(î) Sur les clauses des eapilulations Je Metz, de Sedan et de Bel- 
iert, consulter Brenet, loc, cit., pp, 127 et s. et Roussel, loc. cit., 
U IK cti. iV, p. 503. On trouvera le te?itc des capilulalions de Sedan, 
Tout, Slraslwurg:, Soïsaons, Sctielesladt, Metz, Péronne elBelforl dans 
de Clercq, Recueil, l. X, pp, 379, 388, 390, 393, 395, 408, 428. 

(3) L'ancien droit de vie et de rnort sur le vaincu, qui autorisait, 
dans tes guerres anciennes, il passer ta garnison au fîl de Tépée, a 
aujourd'tmî tout k TaiL disparu. P. de Marions, loc, cit,, lit. § 127, 
c; Manuel français^ pp, 64 et s. ; Despagnel, loc, cit., § 561. Sou* 
vent, en cas de capitutatton sans condition, le vainqueur accorde la 
sortie de la ptace avec tes honneurs de ta guerre. Les choses se sont 
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Il esl recommandé, en général, au chef mililaire qui 
signe la capilulalion, deslipulerque les soldats ne seront 
pas séparés de leurs officiers (Article i96 précité du 
service dans les places de guerre) Les Conseils d'en- 
quête, après la guerre franco-allemande, ont blâmé les 
chi'fs militaires qui avaient agi différemment en sem- 
blable circonstance (Coof. le décret du 26 octobre 1883, 
article 209). 

TITRE III 
Des armistices et suspensions d'armes 

113. La suspension d'armes esl une stipulation qui 
intervient entre deux chefs d'armée, corps d'armée, ou 
détachement, sur des points déterminés et par rapport à 
des corps spéciaux de troupes (1;. C'est une convention 
essentiellement militaire, destinée à régler des points 
4irgents, tels que l'enlèvement des blessés, Tensevelis- 
sement des morts, ou à laisser le temps voulu pour que 
le commandant d'une place ou d'un corps de troupes 
reçoive des instructions indispensables (2). Quelquefois 
Ja suspension d'armes est tacite ; mais on a fait observer 
que ce mode de procéder était peu sûr, pouvant devenir 
facilement la cause d'incertitudes et d'embarras, aux- 
quels le traité coupe court nécessairement (3). 



ainsi passées pour Phaisbourg et pour Belfort. (Conventions des 
i'2 décembre 1870 et 15 février 1871). Consulter le texte de la capitu- 
laLîoQ de Weï-Haï-Weï lors de la guerre sino-japonaise dans Nagao- 
Arîga» loc. ciL, pp. 241 et s. 

(1) Manuel françaiz^ p. 59. 

(2) Bluntschli, loc. cit., art. 689. 

1,3) Guelle, loc. cit., I, p. 235. En avril 1902, les Anglais, après 
avoir refusé oHiciellement un armistice aux chefs boêrs réunis à Veree* 
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Â la différeace de la suspension d'armes, rarmislice 
conslitue une convention beaucoup plus générale^ un 
véritable traité public, conclu en la forme des traités 
ÎDternalionaux, négocié par des chefs d'armée ou dm 
<iiplomates et ratifié par les gouvernements (1). 

L'armistice suspend les hostilités en tout lieu el pour 
toutes les troupes engagées dans la lutte. C'est une aorte 
àe trêve générale, dont la durée est ordinairement beau- 
coup plus longue que celle de la suspension d'armes. 
Elle a le plus souvent en vue de faciliter la conclusion 
de la paix ; et, pour ce motif, elle précède, d'habitude, les 
traités de paix (2). L'armistice universely dont nous nous 
occupons, qualifié de suspension d'hostilités par certains 
auteurs (3) et de trêve par d'autres (4), a élé dénommé 
armistice général par le Règlement de la La Haye, qui 
lui oppose, sous le nom d'armistice local, la simple sus- 
pension d'armes. Voici comment s'expriment à ce sujet 
les articles 36 et 37 du Règlement. 

Art. 36. — L'armistice suspend les opérations de 
guerre par un accord mutuel des parties belligérantes. Si 
la durée n'en est pas déterminée , les parties belligérantes 
peuvent reprendre en tout temps les opérations ^ pourvu 
toutefois que fennemi soit averti en temps convenu^ con^ 
formément aux conditions de r armistice. 

niging, pour conférer au sujet de la paix prochaine, le leur otii, en 
fait, accordé tacitement. 

(1) Dudiey-Field, toc, cit., art. 775 ; Manuel français , p. 59. 

(2) Conf. la convention d'armistice de Versailles du 28 janvier 1871^ 
entre la France et la Confédération germanique. De Clercq, loc. cit.» 
p. 410. 

(3) Whéaton, toc. cit„ II, § 49, p. 59. 

(4) Bluntschli, toc. cit., art. 688 ; Galvo, loc. cit., { 2134. 
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AhT* 37, — Uoi^mistice peut être générai ou local. Le 
premier suspend par (ont les opérations de guerre des 
Etats belligérants ; le second y seidenient entre certaines 
fractions des armées belligérantes et dam un rayon 

déterminé. 

Il4* Pour bien préciser la porlée, l'étendue, le délai 
elles e(Tels de Tarmistice. il importe de rédiger la con- 
vention par écrit. On arrive, d'aulre part, à délerniiner 
ain.*ii très exaclemenl, dans le procès* verbal drossé, la 
délimitalion exacte de la posilion des armées et des 
points slialégiqnes occupés par elles et^ par suite, à 
éviter tonte difficulté entre les be!ligéraals(1). 

Il convient de notifier officiellemenl Tarmislice le plus 
tôt possible aux chefs intéressés el aux troupes. On con- 
naît le sort fâcheux qu'encourul^ pendant la guerre 
franco-aUemande, Tarniée de TEst, dont le général en 
chef fut avisé, le 29 janvier 1871, de la conclusion d'un 
armistice général, sans être prévenu que son armée j 

n^avait pas été, par un oubli inexplicable, comprise dans | 

la convention. Il arrêta sa marche, et, enveloppé parles 
troupes du corps de Manteuffelj dut se réfugier en ' 

Suisse (2). L'article ^iS du Règlement de La Haye exige 
donc, avec raison, la noli fi cation de là convention d'ar- 
mistice, dont les effets commencent à courir seulement 
du jour de celte notificationp 

Au r, 38. — U armistice doit ^tre notifié officiellement 
et en temps utile aux autorités compétentes et aux trou- 

(1) Voir le lexte du traité d'armistice sino-japonais, qtii fut signé à 
Shimonoseki le 30 mars 1893 dans Nagao-Ariga, toc, ciT, pp. 35L 

{i ) Sô re l » IKsl o ire d ip la ma tiq uedetag uerre fra ncù-a Hem a nde , 
t 11, pp. 14*6 et s. 




r 



UVUE tl, — LES OPÉ»AT]ON# nE GUBttHE ^3$ 

p^5» Les kostiliiés sont suspendues immédiatement après 
la notificalioîi au au terme fixé. 

L'armistice crée des rapports nécessaî res entre les belli- 
géranls ; et c*esL de ceux-là surtout qu'il doit èlre fail 
menlion très précise. Il peut aller plus loin, et, comme 
il est dit en l'arlicle 39, fixer les rapports avec ou entre- 
les populations. 

Art. 39. — // dépend des parties contractanies ae 
fixei\ dans les clauses de t armistice^ les rapports qui 
pourraient avoir lieu, sur le théâtre de la guerre^ avec 
les populations et entre elles. 

Sous'ênt, pour empêcher des rapports trop immédiate 
entre les belligérants^ rapport d'où les conflits pourraient 
naître^ on établit une zone neutre, plus ou moins éten-* 
due, suivant la position respective des belligérants.. 
L'article 3 de rarmislice de Versailles du 28 janvier 187i 
avait interdît aux Français et aux Allemands Tespace 
situé enlre Paris et les forts {{), 

Si Tarmistice est violé, Tarlicle 40 indique, de la 
manit^re suivante, les conséquences qui découlent de cette 
violation. 

A HT. 40. — Toute violation grave de tammliee, par 
tune des parties ^ donne à f autre le droit de le dénoncer 
tt même en cas d'urgence de reprendre immédiat emetit 

les hostilités (2). 

{[) Despagnet, lùc. cit., g S63 ; F. de Marlens toc. cit., IH, | iîl, 
p- 303 ; Pradier-Fodéré, toc. cit., VJ( J 2901. 

(2) U tcxle, à la différence de Tart. 51 du projet d€ 1874^ précise 
que l'on es! autorisé, en cas d'urgence, à reprendre immédiate ment b& 
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Ainsi le leste exige, avec raison, une violation grave 
de la cçnvenlion. A cet égard, les délégués se sont con- 
lentés do poser le principe et n'ont pas abordé la ques- 
lion délicate de savoir quand il y a violation de l'armis- 
tice, question au sujet de laquelle une grande divergence 
existe cliez les juristes et divise, d'autre part, la doctrine 
^l la pratique. 

115. Tous les auteurs admettent que les belligérants 
peuvent, loin du théftlre de la guerre^ agir comme ils 
l'entendront, par exemple^ fortifier des places dans Tin- 
térieur dn territoire, concentrer en arrière de nouvelles 
troupes ou lever des recrues^ car Tennemi n'aurait pas 
pu empècIiGr tout cela si la lutte avait continué; l'armis- 
tice est indi lieront à ce sujet. 

Au contraire, ils se séparent quand il s'agit de savoir 
quel est TefFet de rarmistice sur le théâtre même de la 
guerre. Les mesures offensives, de quelque nature quelles 
soient, sont incontestablemeat prohibées ; il faut cesser 
le feu, s'interdire toute attaque et marche en avant, 
toute reconnaissance au delà des lignes, ne pas creuser 
des mines, no point pousser des parallèles, etc, etc. Mais, 
en ce qui concerne les mesures simplement défensives, il 
est des auteurs qui ont pensé qu'on ne devait, durant 
l'armistice, eiïectuer aucun des actes que l'adversaire 
aurait intérêt à empêcher et qu'il aurait sûrement essayé 
<i'empêchersi leshostilités avaient continué, parexemple^ 
faire des mouvements do troupes en deçà des lignes, 

hoslilités, U j avait eu, mr ce point, quelques divergences dans h 
docLrine. Conf. Bontils Fauchille, lac. ciL, g iîoS ; Guelle, loc cit., 
1, p, â4o ; Blunlsclilij loc. cif., art. 69S ; Fiore, Droit codifié, 
^tL h 45, Voir, au sujet de rartidi 40, notre ouvrage sur la Confé- 
rence de ia Paix.i 400- 
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|)rendre des posi lions meilleures, réparer des brëclies, 
reconstruire des fortîlicationSf établir des halteries et 
<les retranchemeuLSj elc, e^c. Si^ disent ils, lous ces acLes 
liaient permis, i'armisLice serait une véritable duperie 
pour Tun des belli^éranls, car il créerait une situation 
Jbien meilleure k son adversaire, ce qui serait contraire 
À la bonne foi et à la loyauté mililaires. L'armistice a 
pour but unique de permettre de négocier et de s en« 
4endre sans rien changer au siaiu çuo ante (i). 

Au contraire, la pratique et une partie de la doctrine 
partent de ce point de vue que la distinction entre les 
opérations défensives^ les unes permises el les autres 
prohibées, deviendrait facilement la cause d'incertitudes 
fâcheuses et d'abus regrettables. Qui, en eiîet, serait juge 
•du point desavoir si Topération dont s'agit est licite ou 
illicite? 11 y aurait là une série dodifricultés dont le prin- 
•cipal inconvénient serait d'amener la rupture de l'armis- 
tice et, partant, des négociations de paix en vue des- 
-quelles il avait éttS convenu. 

D'autre part, pendant qu'une des parties observera la 
loi stricte, interdisant toute opération que l'autre aurait 
intérêt à empêcher, son adversaire se conduira peut-être 
«n sens tout àfait opposé, et impunément, puisquela véri- 
fication de ses agissements, au milieu de ses lignes, sêra 
ordinairement impossible. Ëiifin, la couvention, ici 

(l) Fù)re, Nouveau droit internat., IJI, S i49i el Droit codifié, 
art. 1139 ;BluntschU, Ioc.cU.,^tI. 69t ; Kivier, loc. ciL, 11, p. 364, 
§ 209 ; Dudley-Field, loc, cit., art. 778 ; Wliéaton, toc. vit,. II, p. 61, 
% 22 ; Pinheiro-Ferrerft sur WatLel, UI, p. 245 ; G, de MarLens, loc, 
cit., II, § 293. Telle éuitp dans l'aûciea droit, ropitiiQn de Valtel, 
qui établissait comrïie rè^le qu'on ne peut profiter d'une Lr^vc pour 
faire ce que les hostililéâ ne laissaient pas le pouvoir d'axéculer. Loc^ 
4:it,, 1. III, ch. XVI, I ÎZ9, t. ÎII, p. 126. 
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comme partout, coiislilue la loi des parties. Le plus 
souvent, ellti s'expliquera el déterminera les actes per- 
mis et défeuflns; mais, si elle garde le silence, les iolé- 
ressés n'out qu'à s'en prendre à eux-mêmes de n'avoir 
pas spécifié ce qu'ils voulaient empèchen Au surplus, 
quand la convention est muette et qu'on se trouve en 
présence de la simple expression d'armistice sans autre 
explication, il faut» semble-t-il, admettre que Télyrao* 
logîe de ce lerme {armis slaré) amène seulement à la 
prohibition des avantages pouvant être obtenus par !a 
force des ar/ne*, c'est-à-dire des mesures exclusivement 
offensives (i). 

116. L'opinion large que nous venons d'adopter au 
sujet des opérations prohibées ou permises durant 
l'armisiice, nous conduit à déclarer licite le ravitaille- 
ment des places fortes, à propos duquel la controverse 
s'est surtout produite, et qui naturellement est interdît 
par l'opinion opposée à celle que nous avons admise 
nous-même. Le plus souvent ce point si important sera 
prévu parla convention. S'il ne Test point, el si la place 
est complètement investie^ Tassiégé ne pourra se pro- 



{{) Conf. eo ee sens : Grolius, ioc. cit., L 111^ ch. XXL g G et s.^ 
t. 111, p. 4^8 et S- ;Manti€i à tusage des officien^ p. 62 ; Instruc- 
tions américaines, arU 114 ; Pillet, tac. d(., | 343 ; Bry, toc. ctL^ 
g 40:^ ; Uçiïiùrjoc. cit., ^ i4â \ Funck-Brenlauc et Sûrei, toc. cit.^ 
pp. 302 el s , BonHIs-Faucliille, toc. cit., | 1255 ; Guelie, toc. ci t , I» 
pp. 241 et s-ï Calvo./oc. cit.. IV.E2Î39 ; Despagnel, ^oc.cr/., gS64 ; 
de Neumann, lac. cil., ^ 49 ; Verge sur G. deMartens, toc. cit.^ | Sf93, 
p. 280, note. M. Pradier-Fodéré, qui admet ropinion contraire îx celle 
que [ions professons, dit que l'expression ai^misstaj-e signiiie le fa il de 
rester immobile sur le Ihéiilre de la guerre el de s'abstenir de modifier 
en quoi que ce soit sa position militaire en de^^à aussi bien qu'en delà 
des lignes, Loc. cit., VII, % 2906. 
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€urer des vivres que aï PassiégeanL consent soît à les 
laisser passer, soit à les lui céder lui-même. 

D'après cerlains auteurs, l'assiégeant n'a pas k accéder 
à la demande de ravitaillemenl, car il n'a aucune obliga- 
tion a remplir vis-à-vis de son adversaire; il accordera 
€u repoussera cette demande suivant la solution qu'il 
croira la plus conforme à ses intérêts (f). Eu partant de 
celte idée, le prince de Bismarck refusa, en 1870, de 
laisser ravitailler Parisi ce quî fit échouer le projet. 
M* Jules Favre, dans une circulaire du 7 novembre 
adressée aux puissances neutres, s^éleva fortement contre 
le procédé du chancelier allemand (2). 

Remari] lions que, ainsi qu'il arriva pour Paris, le 
refus de ravitaillement équivaut, en fait, à rejeter Tar- 
mîstice, puisque, les vivres s'épnisanl d autant pendant 
sa durée, la situation de la place serait plus critique à son 
expiration qu'au moment oij il a été conclu, condition 
défavorable que n'acceptera aucun commandant conscient 
de sa responsabilité. Dès lors, les partisans du maintien 
du slalH quQ pendant Tarmislice déviaient tout au moins 
admettre le ravitaillement /jr(?/?omo?îne/, grâce auquel 

{!) Funck-Brenlano et Sorel^ toc. cit., p. 301 ; Rivier, /oc- cî7-, 
i 67, p. Wf. 

(â) De Ciercq, toc. at,, p. 398. M, Geffckea a cherctié à jusltfîer, 
sans beaucoup de succès, la conduite de la Prusse, car on remarquera 
que Paris réclamait seuleitient le ravitaillement proportmnnel indis- 
pensable dans tout aririislice, eL dont il va âlre ci-après question au 
texte. SurHeffter, toc. cit.,% iH, note tû. La Prusse elle-rnémeavait 
^îoncècié le ravitaillement proportionnel en 1866 pour les forteresses 
de (a Bohérne. II avait été également autorise pour Mantoue, Je 
i6 révner 1801, par TarmiRticc de Trévise, art. 12. îd. de l'annîs- 
licede Plciwitz du 4 juin 1813. Guelle, loc, cit., I, p. 243, note 1 ; 
Brenet. toc. ciL, p. tt8 ; Despagnet, loc. ctï.,| 564 ; Caîvo, loc^ 
cit ,iiU^\ et s. 
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les vivres seraient fournis eu quanti Lé suffisante pour 
qu'à la cessation de la Irève, les approvisionnements 
fussent en quanlité égaie à celle existant au jour où elle 
avait commencé {\). 

La violation de Tarmistice ne constitue pas un motif 
suffisant pour rompre la convention, lorsque cette viola- 
tion émane de soldais isolés ou de simples particuliers. 
En ce sens, l'article 41 dispose comme suit. 

Art* ^i. — La violation des danses de F armistice par 
des particuliers agiiisant de leur propre initiftlive, donne 
droit seulement à réclamer ta punition des coupables ^ el^ 
s'il y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées. 

L'armistice finit à Pexpinilion du délai convenu; et les 
hostilités peuvent reprendre tout de suite, à moins de 
convention contraire exifreant une nouvelle dénonciation. 
De là, la nécessité de fixer bien exactement les délais 
de l'armistice (2), li prend encore fin par la dénon- 
ciation de l'un des belligérants ou par la reprise des hos- 
tilités sans dénonciation. Ce dernier procédé est incorrect. 



(1) Dcspngnel, loc. et t., g 564 ; Guelle, loc. cit.^ l, pp, 24i et s* ; 
Caivo, toc. Cit., § 2U0 \ de Neumanri^ loc. cit. y % 49 ; Fiore, Nou- 
veau droit international, | iiyâ ; Marin, toc, cit., II, p. 310 ; Pra- 
dier-Fodéré, toc^ ^'^, § 3908. Les raisons quî doivent faire admettre 
le ravîUii Ile ment des places df^sié^tk^s amèneiiL à autorisera plus forte 
raison î'inLroduotion de médicaments pour les maladies et le^ blessés. 
PraJter-Fodcré, ioc.cit.,^ ^508 i Moynier, La Convention de Genève 
pendant la guerre franco-atlemande, (873, pp. 27-S8 ; Bry» /oc- 
cit., p. 403 ; Bondis- Fauchilîe, toc, cit., | i3o6. 

(S) Sur les points de déLail du calcul de rarmisLice, voir Quelle, 
toc. cit., 1, p. i't? ; Dudlej Fîeld, loc. a7.» art. 780 ; Fiore» Aoiireau 
droit internai., S 1494 , t^radier-Fodéré, loc. cit.. Vil. { imi. 
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contraire à la bonne foi et à la loyauté. Il est quelquefois- 
le résultat malheureux d'un malentendu, en sorte que Tad- 
versaire agira sagement en ne ripostant pas tout de suite- 
et en demandant des explications, qui, peut-être, arran- 
geront les choses au mieux des intérêts de tous. 

TITRE IV 
Des tauf-conduits et sauvegardes 

117. Le sauf-conduit est la permission donnée à une^ 
personne de circuler librement dans la ligne des opéra- 
tions (1). Il est délivré par Pautorité militaire, vise une 
personne déterminée, en considération de laquelle il est 
accordé, et est, par suite, intransmissible. On accorde des 
sauf-conduits aux individus expulsés du pays, aux voya- 
geurs, aux journalistes, aux agents diplomatiques, etc. (2)» 
Pour ces derniers, à la différence des autres personnes^ 
sus-visées, le sauf-conduit est obligatoire. 

Bien que personnel en principe, le sauf-conduit^ s'il 
est général, peut s'appliquer à la famille et à la suite (3)^ 
Il n'est valable que pour le pays occupé ou se trouvant 
dans les lignes de l'armée, et pour le temps indiqué, 
sauf cas de force majeure à apprécier suivant les cir- 
constances. Il peut être retiré dès que la sécurité de 
Tarmée Pexige. Il est permanent et valable pour toute 
la durée de la guerre, ou temporaire et limité, en ce- 
cas, à un délai déterminé (4). 

(1) neffter, loc, cit., % 142 ; Morin, loc, cit., pp. 324 et s. 

(2) Dudiey-Field, loc, cit,, art. 917 et s. 

(3) Blunischli, loc. cit., art. 676 ; Galvo, loc. cit., § 2413. 

(4) Pradier-Fodéré, loc. cit., § 2936. 
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La sauvegarde consiste dans une protection spéciale 
accordée à Hea personnes ou à des choses que l'on veut 
mettre à Tabri des éventualités delà guerre, par exem- 
ple, aux ministres du culte, aux hApitaux, aux pension- 
Qats^ au3t communautés religieuses, aux ports , aux 
moulins etc. ^ etc. La sauvegarde consisle dans un écrit 
ou ordre adressé aux troupes et accompagné quelquefois 
de signes extérieurs, tels que poteaux de protection. Cha- 
que général lea établit dans Télendue de son comman- 
dement. 

Si l'écrit est délivré purement et simplement, on dit 
que la sauvegarde est 7}iorte ; elle est dite vive quand on 
donne à des troupes le mandat de Tassurer spéciale- 
ment (1); en France, cerôie est réservé à la gendarmerie- 
La troupe qui assure la sauvegarde ne peut faire d'actes 
de belligérance, et se borne à la garde et à la protection 
des personnes ou des biens à elle confiés. Si cela est né- 
cessaire, des gens du pays sont employés pour aider les 
sauvegardes. En France, le décret du 28 mai i893j por- 
tant rëglement du service des armées en campagne, s'tM> 
cupe, dans son article 87, des sauvegardes, et prescrit 
les mesures à prendre en ce qui les concerne, soit quant 
aux personnes, soit quant aux établissements protégés. 
Les sauvegardes sont manuscrites ou imprimées, signées 
du commandant de Tarmée» contresignées du chef 
d'état-major générai et revêtues du cachet de cet état- 
major, 

(JJ tlemer, loc. cit., | 145 ; G, de Martens, loc. cit., | fM. 
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LIVRE III 

DE L'AUTORITÉ MILITAIRE SUR LE TEHRITOfHE 
DE L'ÉTAT ENNEMI 



118. Les droits et les devoirs de lauLorité milUaire, 
sur le territoire de TElat ennemi, sont prévus par los 
articles 42 à 56 du Règlement de La Haye, relatif aux 
lois et coutumes de la guerre sur terre. Bien que ces 
textes ne parlent que d'occupation^ on devra les appli- 
quer aussi lorsque le pays sera seulement envahi, sans 
qu'il y ait occupation proprement dite (1). En consé- 
quence, aux deux cas seront communes les rëgles gou- 
vernant les rapports entre Tenvâhisseur cl le pay^ 
envahi, spécialement en ce qui a trait auv contribu- 
tions et réquisitions, aussi bien qu'à Tobligation de ne 

(I) Conf. notre ouvrage précité sur la Conférence de la Paij^, 
% iOi. L'invasion suppose la lutte, la résislanee des armées de TBiaî 
envahi ou de la population insurgée contre reavalnsseur. L'oecupaLion 
se place dans la période où la résistance en masse a ce^sé et où Ten- 
nemi, ne se trouvant plus qu'en présence d'opposi lions rares et 
isolées, est devenu possesseur de fait, à peu près incontesté, du 
pays désormais occupé par lui et organisé comme il va ^trc dit à la 
section I du présent livre III. 
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pas forcej' les hobitaals à prendre part aux opéraliou» 
militaires conlre leur pays, ou à prêter serment à la puis- 
sance ennemie. 

Les articles î à 8, 36 à 39 et 40 à 42, qui réglaient, 
dâtis le projet de Bruxelles de 1874, le point qui nous 
occupe, furent l'objet de discussions fort vives; et, 
comme h propos de la levée en masse^ ainsi qu'on Ta vu 
aux ^45 et 46, les représentants des grands Etats se 
trouvèrent en opposition avec ceux des petits. 

La première question qui se posait était celle de savoir 
dans quels cas Toccupalion militaire était réelle, suffi- 
sanle pour conférer à l'envahisseur les droits résultant 
de la prise de possession incontestée du pays. L'envahis- 
seur est souvent porté à agrandir arbitrairement les 
limites exactes du champ d'occupation, tandis que, dans 
un esprit contraire, le gouvernement du pays envahi sera 
enclin à Irop les restreindre. Les deux prétentions con- 
tradictoires se firent jour à Bruxelles, oîi les délégués 
des grands Etats admettaient des occupations plus ou 
moins virtuelles (!), alors que ceux des petits exigeaient 
la soumission absolue du pays à l'autorité de Tarmée- 
ennemie, et limitaient strictement Toccupation à la 
période où cette armée pouvait en fait exercer cette 
autorilé, aussi bien qu*aux lieux dans lesquels elle l'exer- 
çait. Ces dernières données prévalurent à juste titre et 
furent consacrées par Tarticle i*' du projet de 1874. 

119. Celte première difficulté une fois résolue à la 

{{) Actes de la Conférmce de Bruxelles^ protocole 12 ; publica- 
lion précitée; pp. 37 et s. On proposait notamment de coosidérer le- 
lerrî Loire comme occupé, lorsque l*armée avait assuré ses commuDÎca- 
tfoQs avec d'autres corps ou quand la popalaiion du territoire étail 

déâarjïiée. 
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salîsFaclion d^s pelUs Elats^il s'en produisit une seconde 
k propos de laqut'lle la conciliation paraissait moinsfaciic» 
Les puissances de moyenne grandeur, qui comptent 
sur la résistance à outrance du pays envahi, réclamaient 
la suppression de toulcsles dispositions par lesquelles^ 
ea cas de guerre, le vaincu attribuerait, par avance, 
sur son territoire elses sujets, des droits au vainqueur> 
organisant en quelque sorte le régime de la défaite anti- 
cipée> Ce raisonnement amène, en somme, à la suppres- ( 
sion à peu près complète de toutes les dispositions de 
droit internalional relatives à la matière de l'occupation 
en pays ennemi. 

Au contrairej les grands Etats, munis du système milî- ^ 
taire gf^néral et obligatoire, insistaient pour ' que des 
règles destinées à prévenir les conflits entre la popula- 
tion du pays envahi et Tarmée d'occupation, fussent éta- 
blies, dès le temps de paix, pour la période de guerre. 
Dans le double but de maintenir les garanties indispen- 
sables à Toccupant et de teoir compte des réclamations 
des petits Etats, on atténua d&ns une large mesure, à 
Bruxelles, la portée du projet primitif sur Toccupatio» 
militaire. El pourtant, on ne put arrivera une entente,, 
en présence de l'opposition persistante de vues, oppo- 
sition qui fut l'une des causes principales de Téchec di> 
projet de 1874(0- 

120. Comme il fallait s'y attendre, les petits Etals ont 
repris à La Haye l'attitude adoptée à Bruxelles ; et lears 
représentants ont d«!mandé le retranchement de toute 
réglementation antérieure attribuant ou paraissant 

(t) Canf. sur le coniVd qui se produisit à Bruxelles, entre les grands- 
elles petits ElaU, la Revue fies Deux-Mondes, 1875, t. Vlll,pp. 463 
et s. 
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attribuer un droit quelconque, sur le territoire du vaincu 
et sur ses sujets, à Tennemi victorieux. A cette demande, 
l'un des délégués les plus autorisés, M. F. ^e Martens, 
a répondu par une déclaration dont il a été déjà ques- 
tion au § 47, déclaration orficielle, inséi*ée dans les 
Acles de la Conférence et ayant par suile un caractère 
obligatoire. D'après ses termes que nous rappelons, 
« dans les cas non compris dans le Règlement sur les 
lois et coutumes de la guerre, l es populathms et les 
belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'em- 
pire des principes du droit des gens, tels qu'ils résul- 
tent des usages établis entre les nations civilisées, des 
lois de rbumanilé et des exigences de la conscience 
publique ». Ainsi, il appert de cette déclaration officielle 
que le Règlement de La Haye, laissant subsister les 
principes du droit des gens coutumier qui sauvegar- 
dent les droits de l'Etat dont le territoire est envahi, 
se restreint aux points que les lois de la guerre ne pou- 
vaient point passer sous silence. Et, pour donner salis- 
faction au vœu des petits Etats, il réduit au strict 
minimum les prérogatives de l'envahisseur sur le sol 
envahi, en précisant, d'autre part, très nettement, 
comme le faisait déjà le projet de Bruxelles, les éléments 
indispensables de l'occupation militaire. 

Etant données les conditions très libérales qui domi- 
nent les articles 42 et suivants du Règlement de La 
Haye relatifs à la matière de l'occupation, on ne con- 
çoit pas le motif de l'opposition faite par les petits 
^Etats à des textes dont le but n'est nullement, quoi 
qu'on ail pu dire, d'organiser le régime anticipé de la 
défaite, mais, tout simplement, de limiter aux points 
jugés indispensables les droits de l'occupant. Ces droits 
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étaient préexistants au Règlement de La Raye ; ils 
auraient été nécessairement invoqués dans les guerres 
ultérieures s'il n'avait pas été promulgué^ car il faut 
bien, qu^on le veuille ou non, établir, en ca.s d'occu^ 
pation^ ce que peut faire roccupanl, et ce qui lui est 
interdit vis-à-vis de son adversaire- Or le grand avan- 
tage d'une réglementation trfes précise sur ce point, 
pour tous les Etats, grands ou petits, forts ou faibles, 
tous exposés à l'invasion en cas de gaerrc, consiste 
à éviter l'arbitraire de Tannée d*occupatîon, qui, à 
défaut de textes formels, se donnera nécessairement 
libre carrière. Celle réglementation est donc, au fond, 
plus favorable au pays occupé qu'à Toccupant ; et il ne 
faut pas, sous couleur d*un patriotisme exagéré, mécon- 
naître cette vérité fondamentale qu'il vaut mieux, en 
temps de paix, quand les passions et les haines de la 
guerre ne sont point déchaînées, quand on ignore à 
qui, dans l'avenir, le sort des armes sera favorable ou 
contraire, déterminer, dans rînttSrêl de tous, les règles 
qui président àrpccupation militaire. Non seulement les 
petits Etals ont, à ce sujet, les mêmes intérêts que les 
grands; mais, étant donnée leui- faiblesse qui les expose 
davantage au fléaude l'invasion, ils auraient dû, semblé- 
t-il, loin de repousser le principe de la réglementation, 
insister, au contraire, énergiquement pour son adoption, 
afin de lâcher de faire prévaloir les idées de justice et de 
modération sur le régime brutal do la force. 

121. L'article 42du Règlement détinii et limite l'occu^ 
pation de la manière suivante. 
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Art. 42. -r- Un territoire est considéré comme occupée 
JQrsquil se trouve placé de fait sous f autorité de l'armée 
ennemie. 

L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cetêe 
-autorité est établie et en mesure de s'exercer. 

11 résulte du texte que roccupatioa militaire doit être 
effective, absolumeut comme l'occupation mode d'acqué- 
rir du droit des gens^ en verlu de laquelle un Etat obtient 
la propriété de certains territoires, d'accord avec celui 
qui les lui cède. Seulement il y a, entre les deux occupa- 
tions, celte différence que la première ne fait pas, comme 
la seconde, acquérir la propriété définitive du pays oc- 
cupé. C'était une doctrine généralement admise avant 
le XIX* siècle que la prise de possession d'un territoire 
par un des belligérants lui conférait le droit d'en dis- 
poser; les biens de l'ennemi étant, en effet, res nuUiuSy 
le fait de Toccupation procurait leur acquisition im- 
médiate à l'occupant. Mais, de nos jours, la doctrine 
el la pratique ont séparé, d'une façon très nette, l'occu- 
pation animo domini^ faisant acquérir la propriété, de 
l'occupation guerrière. Cette dernière n'est qu'un pur 
fait, n'engendrant aucun droit définitif d'appropriation, 
créant simplement des droits transitoires, donnant uni- 
quement à l'occupant la faculté d'accomplir sur le terri- 
loi re occupé les actes nécessaires ou utiles aux opéra- 
lions de la guerre, tout en lui imposant certains devoirs 
au regard des personnes et des choses se trouvant sur 
ledit territoire (1). 



(I) Grotlus, toc. cit., 1. III, eh Vï, t, t. III, pp. 133 et s. Voirdans 
le même sens : Klûber, toc cit,, § 256 ; Rouard de Gard, loc, cit.. 
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122. Mais à quelle condition pourra-t-on tenir ponr 
occupé le terrîloire sur lequel s'exerceront ces droits tran- 
sitoires? A La Haye on a proposé, comme on l'avait 
fait à Bruxelles, de tenir compte de certaines occupa^ 
tions plus ou moins réelles qui, en fait, consacreraient , 
•d'nne manière détournée, le système de l'occupation fic- 
tive. L'Idée a été repoussée comme à Bruxelles; et la for- 
mule employée par l'article 42, formule copiée sur celle 
de l'article i*' de la déclaration de 1874 nous parait de 
nature à couper court à toute équivoque, en donnant 
fiatisfaction aux aspirations légitimes des petits Elats (1), 
L'occupation sera avant tout question de fait et non 
•d'intention; il ne suffira pas que le territoire dont s'agit 
^it été occupé et puis abandonné avec esprit de retour, 
qu'il soit seulement à proximité des positions enne- 
mies ou même encadré par elles. A plus forte raison, 
faut-il écarter l'opinion de Bluntschli (2), suivant lequel 
le départ des troupes ne mettrait pas fin à l'occupation, 
en sorte que, lorsqu'une armée pénètre sur le sol ennemi , 
elle conserverait^ dans sa marche en avant, la possession 
du territoire qui se trouve derrière elle, même si elle n'y 
•avait point laissé de soldats, tant qu'elle n'aurait pomt 
renoncé intentionnellement à la possession de ce territoi re , 
ou n'en aurait point été dépossédée effectivement par Tad^ 
versaire. Toutes ces dérogations au principe de reffecli- 
vitédela possession sont condamnables comme substi- 

pp. 24 et s. Conf. notre ouvrage sur la Conférence de la Paix^ 
îiOl. 

(i) Procès-verbaux de la Conférence de la Paix, spécialement de la 
5éanee du 8 juin 4899, 3* partie, pp. (47 et s. Gonf. l'art. 41 du Règle- 
ment de ^Institut de droit international. 

(2) Loc, oit,, art. 544. 
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tuant Turbitraire et le caprice des chefs d'armée ou des 
souveraias aux .règles sûres du droit international (1). 
Maisy à rinverse, il^n'est point indispensable que les hos- 
tilités aient absoluaient cessé en territoire occupé; quel- 
ques actes de résistance isolés ne rendront point l'occu- 
pation indue, alors qu'en fait la soumission de la masse 
est acquise. El, d*autre part, quand le pays absolument 
soumis sera réellement détenu par Tennemi, on n*exi- 
gera point que celui-ci ait des troupes présentes sur tous 
les points du territoire occupé ; il sufGra qu'il y ait accré- 
dité des représentants officiels^ effectuant en son nom les 
actes constitutifs de l'occupation et placé une quantité de 
forces suffisante pour maintenir Tordre. Le pouvoir de 
fait de l'occupant ne sera pas subordonné, du reste, à une 
notification quelconque qui n'aurait aucune utilité, puis- 
que l'occupation réellement effective a, par elle-même, 
suffisamment de publicité pour être parfaitement connue 
de tous ceux qui ont intérêt à la connaître (2). Enfin, le 

(i) Dudley-Field, loc, ciL, art. 728 et s. Un territoire est considéré 
comme occupé, esl-il dit dans le Manuel français à l'usage des 
officiers : io quand le gouvernemenl légal est, par le fait de l'enva- 
hisseur, mis dans Tlmpossibilité d j exercer publiquement son auto- 
rité ; 2o quand TenTahisseur se trouve à même de substituer Texercice 
dQ sa propre autorité à celle du souverain local, p. 88. 

(2) L'occupation, étanl avant tout question de fait, susceptible d'in- 
lerruplions soudaines et de retours imprévus, nous paraît écarter, par 
la force même des choses, toute possibilité d'une notiBcalion offi- 
cielle. Conf. Brenel, loc. cit., p. 444. On a pourtant songé, en celle 
matière, à une nolificalion analogue à celle que requiert le droit inter- 
national pour la prise de possession des territoires animo domini. 
Mais cette assimilation parait reposer sur une confusion : roccupalion 
animo domini, créant la propriété, supposant un état de choses per- 
manent et définitif, peut seule se prêter à l'accomplissement d'une con^ 
dition que ne comporte pas l'occupation guerrière avec ses multiples 
fluctuations. 



LIVRE III. DE l'autorité MILITAIRE EN TERRITOIRE ENNEMI 24& 

retour offensif de l^armée vaincue fera, immédiatement et 
de plein droit, cesser toutes les conséquences de Toccu- 
pation^ en sorte que le lerriloire sera replacé sous la 
domination du pouvoir ancien, jusqu'au moment où se 
produiraient de nouveaux faits d'occupation. 

Les dispositions contenues dans les textes consacrés 
à Toccupalion, tels qu'ils sont sortis des délibérations de 
la Conférence de la Paix, correspondent aux quatre points 
fondamentaux de la matière. Le premier a trait à Tadmi- 
nislrallon générale du pays occupé; le second, aux droits 
et devoirs de Toccupaut vis-à-vis delà personne et des biens 
des habitants; le troisième, aux contributions extraordi- 
naires^ amendes et réquisitions ; et le quatrième à larégle- 
mentation de la mainmise de Toccupant sur les biens im> 
mobiliers et mobiliers de TEtat ennemi, des communes 
et des établissements publics, sur le matériel de guerre 
en- général et sur les chemins de fer et autres procédés 
de transport et de communication. 



SECTION PREMIÈRE 

Ba l'administration générale du pays occupé 



123, L'arLide 43 du Règlement pose, k cet égard, k 
principe suivant qui domine tout l'ensemble. 

Art. 43. — L'autorité du pouvoir légat aya$U passé 
ée fait entre les mains de toccupanl, celui-ci prendra 

toutes les mesures qui dr pendent de lui en vue de rétablir 
et iT assurer ^ autant quil eât possible, f ordre et la vie 
publics en respectant, sauf empêchement absolu , les lois 
eji vigueur dans le pays (l). 

Ainsi Tantorité du pouvoir légal n'est que monienta- 
nément interrompue; elle reste la base de Tadminislra- 
lion du pays par roccitpaiU qui n'exerce qu'un pouvoir 
de Eaîl (2)- Si la règle est facile à poser, son exéculîou ne 

(1) Eric-e sens ; Blunlschli, toc. a7.,arl, 3^5; Despagoet, toc. cit,^ 
g Ë7Û ; Pîore, Droit codifié y art, \\}2f si ^. ei Nouveau droit inter- 
nat., % iO(î3 ; Caîvo, loc, cit., |§ 2 181 et s, 

(t) Les Anglais» au Tranisvnal, ont complètement méconnu ces prin- 
cipes. Alors que la résistance des Républiques sud- africaines s'afïir- 
mail de la façon la plus énergiqueT que les pouvoirs lor^ux conti- 
nuaient à fonctionner très répilièremenl malgré le départ du président 
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sera pas toujours Irèa neltemenl réalisable, en présence 
de la difficulté qu*il y aura à déterminer dans quelle me- 
sure esacle T occupant devra ag^ir en fait. Le seul cri té- 
du m qui paraisse pouvoir être fourni, c*est que Tadmi- 
oistration ennemie se limitera eux actes rendus indis- 
pensables par les nécessités de la guerre. Mais, on le 
cançoil, le point de vue variera beaucoup suivant les 
circonslances et le [empérament des chefs militaires de 
l'armée d'occupation^ la résistance du pays envahi et les 
idées du «gouvernement victorieux (1). 

En principe, sauf empêchement absolu» l'occupant doit 
laisser subsister la législation locale, qu'il s'agiî^sedelois 
criminelles^ civiles, politiques ou autres, en lant que sa 
sécurité ne s'y oppose pas (2), A ce dernier point de 

Kruger pour TEurûpê, ïh ont décrété purement ot simplement l'an- 
nexioQ des Jeux Etals h la couronne britannique. Cette annexion, qui 
n aurait pu ^Lre basée que sur La conquôle réelle du pays, conquête 
qui^n'exisLait nullement en fait, était donc ill^^gitime. Le Transvaal 
avtitt à cette époque* ainsi que TOrange^ un gouvernement régulier» 
des iroupest un pou fuir exèculif, en un mot tous les organes d'un 
fital ; les Anglais occn paient seulement los points slraLégiques, les 
villes et les ligne s de communication assurées par les voies ferrées dont 
ils ne s'écartaient points LouL le reste du pays étant sillonné par les 
commaiidos boËrs. Donc la seule occupation possible, dans la limite 
du lerritoireelTeclivemcnl occupé, était l'occupa tion guerrière laissant 
subsister la souveraineté ancieune, Conf. sur ce point, notre article 
sur les Pratiques (ïnç la ùes dans la guerre terrestre^ paru dans 
la Revue générale de droit interu. public^ 1901, t. ¥111^ pp, 9i 
et s. Voir tlespagnet, Etude précitée» pp. '269 et s. 

(l) Conf. notre ouvrage sur ia Cûnféreïice de la /*Oî*r, S lût. 

(^) Lors de la guerre franco-allemande, les Prussiens permirent 
aux habitauU des provinces occupées de prendre part aux éloclions 
pour rAssemhlée nationale* S\. F. de itartens n'admet pas In prati- 
que du gouvernement prussien à cet égard, Loc. cit., § H 8, p. 256. 
L'ordonnance royale prussienne du 31 août 1870 statuait que les lois 
du pays resteraient en vigueur au point de vue de la juridiction civile. 
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vue, il pourra empêcher t'éfnîgralionel suspendre la cons- 
criplion, par lesquelles s'alimeuteiaienlles forces deTen- 
nemi (1). Si des allentals sont dirigés contre son armée, 
il appliquera sa loi martiale aux coupables^ suivant ce qui 
a été dit aux ^5i 35 ei sui v. L'occupant conservera les tribu- 
naux locaux qui conliiiueronl à rendre la justice au nom 
du souverain par qui ils ont été iitstiUiés (2)- Sur ce point, 
des dinicultés sérieuses se sont produites d urant la guerre 
franco-allemande. L'autorité prussienne prétendit impo- 
ser aux magistrats de ta Cour de Nancy de rendre la jus- 
Une ordonnance explicaLive da gouverneur général de Reims, du 
5 novembre 1870, confirmait le inaintii;n des tribunaux et des ofticiers 
judiciaires rran\;ais suivant la ié^islaiion anlëricure â la guerre» Conf. 
le Manuel françah pnSniié, p, 93. 

(t) C'est ce que fit la Prusse, dans l'Est, par ntï décret royal du 
13 août 1870. Senkwent* elle dépassa le but en prononçant, par un 
autre décret titi 15 déeernbre, le bannissement pour iO ans et la con- 
fiscation des biens contre les Alsaciens- Lorrains qui avaient rejoint 
les forces frang^aisHîs* Bluntscbli, ^c. ciL, art, SiO. Fiorea énergique- 
ment protesté, avec raison, dans scn Nouvean droit mternationah 
toc. vit, y % 1160» contre cet acte qu'il qualifie de « violation mani- 
feste et arbitraire des principes du droit rnlcrnotional » et << ti*inutile 
attentat à la liberté individuelle «, Egalement les Anglais, dans ta 
guerre du Transvaal, ont déclaré passibles de peines fort dures les res- 
sortissants du Transvaal et deTOrangequi allaient rejoindre les com- 
mandos lïo^rs. On ne peut que rappeler k ce sujet la protestation de 
Fiore ci dessus relatée. Conf. sur ces points le Manuel français pré- 
cité^ p. 95, 

(S!)Despagnet, /oc- ef*^, |'S7L Lesdécisionsjudiciaires qui auraient 
été rendues au nom de Toccupant, sériaient susceptibles d'Ôtre annulées 
à la paix, comme cela eut lieu pour les jugements du tribunal de 
Valencieiines et de quelques autres places occupées par rennemlt en 
vertu d'un arrêté des représentants du peuple en mission, du i7 bru- 
maire an tu confirmé par une loi des 35-38 FriniaireH an VIU, art. 3. 
Voir II bulletin CCGXXXIX, n^ UU ; Moniteuvé^ 26 et S8 fri- 

maire, an VIII ; ColUction des lois et décrets de Duterger^ 

t. xn, p. 46. 
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iicc au nom des ic Hautes puîssaiicos alliéBs atlematidcs ». 
Sur le refus de la Cour, on proposa Tadoption d'une for- 
mule exécutoire au nom de l'Empereur. Celte nouvelle 
proposiLion fut repoussée à raison de la caplivilé de 
Napoléon Itl el de la proclamatîou de la République. 
Finalement, après avoir encore résisté k Tidée du pre- 
mier président de rendre la justice au nom du Peuple 
et du Gouvernement français^ la Cour se décida à 
s'abstenir provisoirement déjuger, sans pourtant abdi- 
quer ses fonctions (1). 

124. Ainsi les magistrats seront, en principe, main- 
tenus par l'occupant, cl ce, sans distinguer entre ceux 
de Tordre judiciaire etceustde Tordre administratif. Sans 
doute, des juridictions telles que les Conseils de préfec- 
ture pourront être saisies de points à propos desquels 



(4) Arr^t de Nancj du 8 septembre 1870, Pa^di^, 1872, p. 203. 
A Laouj le tribunal suspendît ses travaux en anirmant, ce qui parafl 
^irigulier, quetr rexîsLcncc d^une justice rrançaise est incompatible avec 
eelle d'une administration àtrangéra i>. As^embiée générale du Inlninat 
<!e Laon du 15 octobre 1870, Palah, ibidem. Le tribunal de Ver- 
sailles, en conformité d'un décret du ^ouTernement de la Défense 
nationale du 6 septembre 1870, proposa aux Allemands de rendre ses 
^enteacea : au nom du Peuple français, avec formule exécutoire men- 
tionnant U République française. On ne sait trop }K>urquoi le prince 
de UismarcK refusa cette proposition tout à fait rationnelle, Conf. sur 
ces poinlfi ; Morin, loc. cit,^ il, pp* -400 et s> ; Calvo, lue. cit.y IV, 
]j§ îlSd à Sil9l ; Brenct, loc. cit., pp, 1»4 el s. ; Dallo?,, R. iM871, 
t, 57 et 3, 39. 

Durant la guerre bispano-atnéricaire, les décisions jud ici a ires eon* 
tinuèrent à être rendues^ notamment â Santiago el ^ Manille, au nom 
du gouvernement espagnol, Revu^ générale de droit intern. ptif/L^ 
l, V, p. 8ûL Au contraire, pendant la guerre turco-grecque, tous les 
(ribunaux grecs avaient dû suspendre leurs travaux en Tbassalie^di^sle 
débul de Toccupalion lurqae. Revue ffênéralû de droit internat, 
public, 1897, t. IV, p. 710. 
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elles seront exposées à entrer en conflit avec rocco* 
pant plus que les magistrats de Tordre judiciaire pro- 
prement dit. Mais on ne voit pas^ a priori, pourquoi,, 
s'il n'y a pas d'intérêt, l'occupant ferait disparaître une 
organisation judiciaire même administrative, de nature 
à lui rendre de réels services, et à laquelle, du reste, il 
.peut, comme nous allons le voir, joindre une organi- 
sation nouvelle limitée à la conquête (1). 

En ce qui concerne les fonctionnaires autres que le& 
magistrats, une distinction s'impose. S'agit-il des agents 
politiques, tels que préfets^ gouverneurs de province, 
l'occupant ne les maintiendra pas ; et ils devront, d'eux- 
mêmes, se retirer, car ils ne sauraient continuer à exercer 
des fonctions désormais en opposition absolue avec les 
intérêts de leur pays. Est-il question, au contraire, des 
fonctionnaires d'ordre purenYent administratif ou local^ 
comme les commissaires et agents de police^ les em- 
ployés des diverses administrations, les autorités commu- 
nales, ils pourront restera leur poste (2). Il vaudra même 
mieux qu'ils y restent, pour le plus grand bien de leurs 
concitoyens, dont ils défendront les droits^ et dans l'ia* 
térêt aussi de l'occupant à qui ils ménageront, avec les- 
populations, des rapports plus faciles que ne le feraient 
des agents étrangers ne connaissant en rien les nécessités 
du pays et suspects à cause de leur origine (3). L'article 4 
de la déclaration de Bruxelles décidait, en ce sons, que 
les fonctionnaires et employés de tout ordre qui conseuli- 
raient, sur l'invitation de l'occupant, à continuer leurs 

(1) Bluntschli, loc. cit., art. 340 ; FuockBrentano et Sorel, loc^ 
cit., p. 279. 

(2) Bonfils-Fauchîfle, loc, cit., § tl74. 

(3) Mérignhac, loc. cit., § 102. 



.«ll,.ippR!l, ijll. - 
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fondions, joairaieut de sa proleclion. A La Haye^ les 
délégués belge eX néerlandais ont déclaré s'opposer abso- 
lument à loule disposition paraissant supposer uneauLo- 
risation pour les fonclionnaires du pays envahi de se 
mettre à la disposition du vainqueur (1). En conséquoncef 
Tarticle 4 du projet de Bruxelles a disparu de la rédac- 
tion définitive du Règlement de La Haye, mais pourtant 
avec une réserve tacitement acceptée pour certains fonc* 
tionnaires, notamment pour les fonctionnaires commu- 
naux, en vertu des considérations plus haut exprimées. 
Dès qu'on le limitait ainsi, l'article 4 pouvait être utile- 
ment conservé, car il constituait une sauvegarde pour 
ces agents, dont la situation sera parfois difficile entre 
les droits de leurs pays et les exigences de Toccupaut (2). 

{{) Procèi^erbaux de la Conférence, ibidem, pp. 14 1 et s,, ISâ, 
427 et s. 

Durant la guerre franco allemandei les proclamations des commis- 
saires allemands firent appel auxVbnctionnaires français non polîit- 
ques, sans leur imposer aucune c^rge, ni aucun serment, en leur 
demaqdant simplement de la bonne volonté. Mais ces fonctiaunnîre!^, 
tels que magistrats, ingénieurs, forestiers, percepteurs, dàmi Vision* 
nèrent en masse. Seules les municipalités restèrent à leur poste. 
Revue des Deux-Mondes, i^li, III, p. 469. 

(2) Mérignhac, lac, cit. On a fait remarquer avec raison, par 
exemple, qu'en matière de réquisitions et de contributions, Tautorilé 
municipale rendra les plus grands services et à Tennemi et à ses con- 
citoyens, en sorte que c'est surtout en cas d'invasion qu'un maire pru- 
dent et avisé sera utile à ses administrés, tout en facilitant la tâclie (ie 
l'occupant. Le fonctionnaire municipal, dit avec raison le Manud 
français à Vusage des officiers, p. 97, considérera presque tou- 
jours comme une obligation patriotique de rester en place. Il rassu- 
rera ses concitoyens, usera de son ascendant pour les détourner d'une 
résistance qui fatalement retomberait sur eux, veillera à Texacie 
répartition des charges à supporter parla commune^ s^opposera à toute 
réquisition non conforme aux lois de la^guerre, que Tennemi hésitera 
peai-étre à transgresser, en présence de son intervention. 
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126. Mais, qu'on le remarque bien, le maiulien des 
fonctionnaires d'ordres divers, dont il a été question ci- 
dessus, est une mesure facultative pour le gouvernement 
•occupant, comme aussi le fait de rester en place, pour 
ces fonctionnaires, constitue un acte essentiellement 
volontaire. Si sa sécurité est en jeu et dans la mesure 
où elle Test, l'occupant est libre de procéder à toutes 
révocations, à tous changements nécessaires. Et le fonc- 
tionnaire, d'autre part, est juge du point de savoir s*il 
peut concilier, en restant à son poste, les intérêts de 
-son pays et ceux de Tarmée d'occupation, qu'il consent 
à prendre en main dans une certaine mesure parle fait 
qu*il conserve sa place. Ainsi placé entre des devoirs 
-contradictoires et souvent inconciliables, il sera sou- 
vent amené à démissionner, quelque regrettable que 
«oit sa retraite, sans que son pays ait à l'en blâmer 
et sans que Tennemi puisse voir une injure ou une 
rébellion dans cette retraite, que justifient les motifs les 
plus avouables et les plus légitimes, alors même que 
Texode se produirait en masse. Il n'y aurait là aucun 
motif sérieux soit de sévir contre les démissionnaires soit 
d'aggraver les rigueurs de Toccupation. Cesi donc avec 
raison que le Règlement de La Haye n'a point reproduit 
la disposition excessive que contenait le projet primitif 
présenté par la Russie à la Conférence de Bruxelles de 
1874, disposition suivant laquelle l'occupant pouvait con- 
traindre les fonctionnaires à conserver leurs fonctions. 

Tout en laissant subsister, ainsi qu'il vient d'être dit> 
l'organisation générale du pays occupé au point de vue 
législatif, judiciaire et administratif, Toccupant serasou- 
vent obligé, par la force même des choses, soit de la 
«nodifier, soit de juxtaposer une législation et une 
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organisatioa judiciaire, ou adminislrative, nouvellos. Et 
ce ue sera pas le problème le moins délicat à résoudre 
que celui de savoir dans quelle mesure devront foncUon- 
ner côte à côle, se pénétrer et se concilier deux principes 
essentiellement opposés: le maintien de Tétat de choses 
antérieur à l'occupalion et le régime nouveau inauguré 
par Toccupanl. 

126. Tout d'abord, au point de vue de Torganisatiou 
générale, on pourra ou conserver les formes auciennes 
ou créer un état de choses nouveau. Lors de la guerre 
franco-allemande, les territoires occupés furent divisés 
en quatre gouvernements. Un gouverneur général niili'- 
taire, assisté d'un commissaire civil, était à la lète dt^ clia* 
cun d'eux, avec un cortège de préfets et sous-préfoLs alle- 
mands (4). L'occupant édiclera, le pins souvent, ensuite 
certaines dispositions législatives, soit prévoyant des 
situations nouvelles créées par l'occupation, soit modifiant 
ou abrogeant les lois usitées auparavant sur le terri lûire^ 
II créera, le cas échéant, des juridictions soit judiciaires^ 
soit administratives, soit militaires, principalement des 
cours martiales et des conseils de guerre appliquant les 
lois martiales (2). 

(1) Revue de droit intem. pubL et de législat, comparée, t872, 
t. IV, pp. 637 et s. Voir dans Brenet, qui le reproduit d*après M. Bray, 
le texte de l'ordonnance royale du 21 août 1870 fixant, en Alsace-Lgr- 
raine, les attributions des gouverneurs généraux, lesquels prélevaic^nt 
les impôts, prenaient possession des postes, télégraphes, chemins de 
fer, imposaient les contributions et réquisitions, etc., etc. Loc\ rJt ^ 
p. 147. note 1. Conf. le Règlement général du 30 mars ^89^ pour le 
gouvernement des pays occupés durant la guerre sino-japonaist^^ dans 
Nagao-Ariga, toc, cit., pp. 192 et s. 

(2) Les cours martiales instituées par les Prussiens, en 18T0m1, ne 
pouvaient prononcer que la peine de mort. Proclamation publiée dans 
les territoires occupés par les commandants en chef des armées alJe« 

lî 
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Tous les actes dont il vient d'être question devront être 
tenus pour valables ; les lois nouvelles seront régulière» 
Bt obligatoires, les sentences judiciaires valablement 
rendues et exécutoires, pourvu que, Toccupant, suivant 
la formule ci-dessus indiquée, s'en soit tenu aux points 
indispensables suivant les nécessités de la guerre. Les 
actes excessifs et inutiles seraient tenus pour nuls; ainsi, 
dès le début de la guerre de 4870-71, une circulaire alle- 
mande suspendit sans raison Tappltcation des lois doua- 
nières françaises dans tout le territoire occupé. C était là 
le prélude pur et simple de l'annexion, que la jurispru- 
dence française s'est toujours, avec raison, refusée à ra- 
tifier (4). 

Dans la mesure qui vient d'être précisée, tous les actes 
de l'occupant, en pay^ occupé, doivent être tenus pour 
valables par le gouvernement légal rentré en possession 
du territoire. Si les choses devaient se passer autrement, 
il ne serait point nécessaire de prévoir dans les lois de Ift 
guerre les pouvoirs exacts de l'occupant. On les définît, 
afin que le gouvernement légal les respecte, et il sy 
engage formellement en signant la convention inter* 

mandes lei8aoûl 1870. Brenet, loc, cit.^ p. 187, note. Le tribunat 
n'admettait ni grâce ni sortis et on exécutait ianaédiatement la sen- 
tence. Cette façon d*agir n'est nnilement d'aoeord avec les sages prtn* 
eipesqne Blnntschli propose aux conseib de guerre. Ijoc. cil.» 
art. 548. 

(1) BonfiIsFanchille, loe. cU., lii&i ; Aouard deCard, loc. eîL^ 
p. 74. Gonf. l'arrm de Metz dn 29 juillet 1871. Palaù, 1872, p-SOSi. 
La mesure prise au sujet des lois douanières était si bien le prélude 
de l'annexion, qu'on la retrouve dans la guerre hispano-américaiiie, an 
sujet des Antilles, dont la conquête était résolue par. avance en Améri-^ 
que. Les Etats-Unis remanièreot, dès ledébut des hostilités, les droit» 
de douane qu'ils perçurent pour leur compte exclusif. Bevu£ (générale' 
de droit trUem. pub., 1808, t. V» p. 305. 
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iMtliooale qui les précise et qui est aujourd'hui le Règle- 
ment de La Haye concernant les lois et coulumos de la 
giierre sur lerre. Non seulement, il est ienu da les re&* 
pecter comme il vient d'être dit, mais, de plus, tant qiie 
l^ocupalion dure, il lui est interdit de conlrecarrr^r, par 
ses déclaraitons ou ses actes, les agissements de roccu- 
pant effectués dans la mesure de la nécessité de la guerre . 
En tenant une conduite opposée, il jetterait un trouble 
nouveau dans Tesprit des populations déjà surexcitées 
pax l'occupation et risquerait de provoquer des rt?pré- 
sailles. Son r6le se borne à faire tous ses efforts [mur i^- 
ceoquérir le pays occupé; c'est sur lé terrain militaire 
ei non dans la sphère procédurière que s(m activité doit 
se déployer (1). 

. 127. L'article 48 du Règlement de La Haye a trait à 
la perception des impôts par Poccupant, perception qui 
est subordonnée à des conditions déterminées. 

Art. 48. — Si roccupant prélève^ dans le ierritoire 
occupé^ les impôts, droits et péages établis au profit ffe 
VÉtat^ il le fera ^ autant que possible^ d'après les r/^f/Ifs 
de r assiette et de la répartition en vigueur ^ et il en résul- 
tera pour lui l'obligation de pourvoir aujc frais de t ad- 
ministration du territoire occupé dans la mesura où h 
Gouvernement légal y était tenu. 

(A) PUiet, toc cit^y g 174. On doit donc critiquer cerbiins actes du 
gBovemement de la Défense nationale effectués dans le but i^ident 
d^traver l'occupation prussienne, tel le décret non ap|>iiqué du 
id. novembre i870, fixant l'exercice de la police judiciaire iJjin^ tes 
départements occupés, ou encore les décrets nommant des s^ous pi'é- 
fets dans les mêmes départements. Les Allemands annulèrent co^ nomi- 
nations et défendirent aux maires et autres agents d'entrer en rapports 
avec les sous-préfeis en question. M« Bray, De Voceupatiouj p. 356, 
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En fail, roccapani a toujours prélevé el prélèvera tou* 
jours les impôts qui conslituenl la principale ressource 
du gouvernement ennemi (1). Mais il ne peut le faire qu'à 
la condition de subvenir aux frais de l'administration du 
territoire occupé. Les impôts, en effet, sont partout desti* 
nés à faire face aux besoins de Tadminislralion inté* 
rieure; et Toccupant qui les prélève ne saurait les pren« 
dre qu'avec la destination qui leur incombe. Pour ce qui 
excède les frais de Tadminislralion locale^ Toccupant en 
bénéficiera soit en sa qualité d'usufruitier général (voir 
infrà, § i45), soit à titre de ressource de guerre qui, si 
elle n'était pas prélevée, aiderait à la résistance de l'en- 
nemi. Les impôts sont donc dus du jour de Toccupa* 
tion ; et, si la population, pour éviter de les payer à 
l'occupant, les avait soldés par avance, en tout ou en 
partie, aux mains de son gouvernement, Toccupant 
serait en droit de tenir les paiements anticipés pour 
non avenus et d'exiger les fonds une seconde fois. 

L'article 48 recommande avec raison d'employer ici 

en note, rapporte, en ce sens, un arrêté du préfet allemand de Seine* 
et-Oise. Gonf. Brenet, loc. cit., pp. 140 et 175. 

(1) L*occupant utilise souvent dans ce but les fonctionnaires locaux 
qui n*ont point démissionné. Durant la guerre franco-allemande, les 
maires furent chargés de ce soin, déclarés responsables des rentrées 
tardives ou incomplètes et gratifiés d'une remise de 3 0/0 sur le total 
des recouvrements. Les maires des cantons centralisaient les impôts 
des communes de leur ressort, moyennant une nouvelle remise de 
i 0/0 sur l'ensemble des sommes perçues. Mais beaucoup de maires, 
tout en restant en fonction, ne voulurent pas consentir à percevoir les 
impôts poilHM^mpte des Prussiens, faisant observer que le manie* 
ment des deniers publics ne rentrait point dans leurs attributions nor- 
males suivant la loi française. Brenet, loc. cit., p. 177 ; Braj. loc. 
cit., p. 259. Conf., au sujet de la perception des impôts en pays 
occupé, les sages prescriptions du Manuel français, pp. 102 et s. el 
du Manuel de CInstitut de droit international, art, 57. 
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le mode de perception le meilleur et pour Toccupant et 
pour le pays occupé, qui consiste à suivre les règles pré- 
établies. Si pratiquement il y a impossibilité à agir ainsi, 
on use d'un procédé qui consiste à faire la perception 
par équivalence, en totalisant le rendement de tous les 
impôts afférents au pays occupé et en divisant la somme 
obtenue, d'abord entre les diverses circonscriptions 
locales, et ensuite entre les habitants de ces circonscrip- 
tions. Dans tous les cas, il convient de ne point aggraver 
les charges normales de ces derniers, puisque Toccupant 
doit se bornera exiger cequ^aurait perçu son adversaire 
4ui-mème^ aux droits duquel il est subrogé (1). 



(1) A ce point de vue, Farticle 5 da projet de Bruxelles avait une 
rédaction préférable ainsi conçue : « L'armée d'occupation ne prélè- 
vera que les impôts, redevances, droits et péages déjà établis au profit 

de l'Etat » La formule de La Haye est plus ambiguë et pourrait 

prêtera l'équivoque. 

Durant la guerre franco-allemande, les Prussiens essayèrent d utili- 
ser au début les rôles nominatifs français qu'ils avaient en main. Mais 
ils y renoncèrent bientôt et admirent le procédé de l'impôt de capita- 
tion. Une ordonnance d'octobre 1870 établit, pour le gouvernement 
de la Lorraine, un seul impôt direct au lieu et place de tous autres 
impôts de toute nature. Les maires étaient chargés de la répartition, de 
concert avec leur conseil municipal. Les mesures de répression contre 
les localités récalcitrantes étaient des plus dures et Ton estime à 
62 millions le chiffre d'impôts perçus par les Allemands, sans préju- 
dice des amendes et autres contributions en argenL Conf. sur ces 
points : Guelle, loc. cit.^ 11, pp. 109 et s. ; Bonfils Fauchille, loc, 
cit. y % 1190; Rouard de Gard, loc, cit., pp 71 et s. ; Pradier- 
Fodéré, loc. cit., VII, § 2955 ; Bi-enet, loc. cit., pp. 181 et s. ; Méri- 
gnhac, loc. a/., § 104. 

En Thessalie, durant la guerre turco- grecque, les Turcs conservèrent 
presque complètement leur régime fiscal dans la perception des impôts. 
C'est ainsi notamment qu'on établit un impôt sur les moutons et qu'on 
rétablit lesdimes usitées avant la réunion du pays à la Grèce. Revue 
générale de droit international public, 1897, t. IV, p. 710. 
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Les agents diplomatiques accrédités par les puissances 
neutres auprès d'un des belligérants cesseni, de pl^ 
drofir leur fonction sur la partie du territoire occupé par 
l'autre belligérant. Toutefois, Toccupant, en général, 
accorde courtoisement les mêmes droits à ces agents qoe 
s'ils étaient temporairement accrédités auprès de lui. B 
ne se départirait de cetle conduite que s'il avait des rai- 
sons sérieuses de supposer que les agenls neutres pour- 
raient créer des embarras à Tarmée d'occupation, auquel 
€as il serait en droit de les expulser, puisqu'ils ne sont 
pas accrédités auprès de lui. 

Quant aux consuls, qui n'ont pas de caractère repré«* 
sentalir^ et dont la mission se rapporte à la protection des 
intérêts privés, on admet qu'ils continuent à exercer 
leurs fonctions tant qu'on ne leur a pas retiré l'exeqtta- 
tiir(0. 

(1) Bluntschli, loe. cit., art. 555 «t 586. 
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SECTION II 

Des droits et des deToirs de Poccupant à regard de la 
personne et des biens des habitants du pays occupé 



128. Les articles 44 à 47 du Règlement de La Haye 
énoncent, au sujet de la personne et des biens des habi^ 
(ants des pays occupés, des principes unanimement re- 
connus, qui, dans les rapports de l'occupant avec la 
population, sauvegardent la liberté, Thonneur et la vie 
des individus, ainsi que la propriété privée soit indtvi* 
iluelle soit collective. 

Les guerres antérieures au xix® siècle ont vu se com* 
mettre les abus les plus graves contre les droits les plus 
sacrés des habitants du pays envahi. Aujourd'hui, au 
t;ontrairc, tout le monde reconnaît que ces habitants doi- 
vent être protégés quant à leur personne, leur honneur ei 
leurs biens; et la loi militaire des nations civilisées punit 
sévèrement les combattants qui violeraient cette règle (1) . 

(1) Dans un ordre du jour du i2 avril 1877, adressé par le grand- 
<luc Nicolaievltch, commandant en chef des troupes russes pendant la 
guerre turco- russe, il était dit s « Les habitants paisibles, quelle que 
soit leur religion ou leur nationalité, doivent être respectés par vous, 

^tnsi que leurs biens » F. de Martens, La guerre cTOrieni et 

JLa Conférenee de Bruxeiles, p. 283. 
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De leur côlé, indépendamment de leur abstention abso- 
lue à l'égard des opérations de guerre, les populations 
sont tenues d* obéir aux injonctions de Tarmée d'occupa- 
tion, provoquées par les nécessités de la lutte^ et qui 
ne les obligeront pas à effectuer des actes contraires à 
leurs propres droits et aux intérêts de leur pays. 

Dans cet ordre d'idées^ se placent les articles 44 et 45 
du Règlement concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre. 

Art. 44. — // est interdit de forcer la popidation d^un 
territoire occupé à prendre part aux opérations militaires 
contre son propre pays* 

Art. 45. — // est interdit de contraindre la population 
(Tun territoire occupé à prêter serment à la puissance 
ennemie. 

L'article 46 proclame ensuite, dans les termes suivants, 
le principe général qui doit guider l'occupant en pays 
ennemi. 

Art. 46. — Lhonnetir et les droits de la famille ^ la vie 
des individus et lapropriété privée^ ainsi que les convic- 
tions religieuses et l'exercice des cultes, doivent être res- 
pectés. 

Lapropriété privée ne peut pas être confisquée. 

Et^ comme corollaire, Tarticle 47 ajoute. 

Art. 47. — Le pillage est formellement interdit. 

Le pillage était autrefois fréquemment promis par 
les chefs à leurs troupes, afin de stimuler leur ardeur cl 
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leur couidge. Jusqu'à la fin du xviii*' sièclej la propriété 
privée des nationaux du pays envahi ne fuL pas plus 
respoclée que leur personne; elle était impunément dé- 
Iruile ou pillée (I i; et certains publicistes approuvaient 
même encore le pillage au début du xtx° siècle (2). 
Mais, en Uii^se général e^ on peut affirmer que les auteurs 
du siècle dernier ont considéré le respect de la propriété 
privée sur Lerre commo une règle de droiL commun in- 
ternational, conséquence logique de Kidée nouvelle que 
la guerre est un rapport d'Etal à Etat (3)- [l est interdit 
de s'emparer à litre de butin de guerre, non seulement 
des biens des parlîculiers du pays envahi , mais encore 
de ceux des soldats ennemis. Si on pent leur enlever 
leursarmesjeurs chevaux, leur équipement^ qui consli- 
tuent du matériel de guerre, sujet il ce titre à conlisca- 
tîon, ainsi qu'il sera dit au § 146, on doit leur laisser 
leurs bijoux, leur argent et leurs effets, dont Fenlève^ 
ment serait un véritable vol (4). 

Si, théoriquement, le principe de rinviolabilité de la 



(l) Groiiust loc. cit., m, c, VI, U l«, pp. 123 et s, ; VaUel, toc. 
ci(,, ni, c. IX, sg 164 et s., L lll, pp, 38 et 3. 
(i) G. -F. de Bla riens, Précis. .., Il p, 37^, 

(3) Bluntschïi, loc. cit., arl 6aâ et 657 ; Dudlej-Field, !m. cit.^ 
arl. 8i6 ; Domia-Pctrushevecz- hc. cit., CXX ; Manuel de i* Insti- 
tut de droit internationaU art, 5t, Nous ne citons ici que les pro- 
jets de codiMcatioû internationtie ; quant aux auteurs, ils sont una- 
nimes. Cont', Manuel français à V usage des officiers, pp. 120 
et s. 

Il faut proscrire m^me le pillage il litre de cMtlTnenl, queiesPruS' 
siens, durant la ^^uerre franco-allemande, appliquèrent h Beau vais, 
Chûteaudun et Gray, Los représailles, en elïet, comme nous levons 
explique au ^ lOi, ne peuvent consii^ter qu'en actes licites suivant le 
droit international général, 

(4) liluntschlî, ioc, cit., arL 059. 
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propriété privée est à Tabri de toute conteslation, il a 
malheureusement été l'objet de violations condamnables 
<ians les grandes guerres du siècle dernier; voilà pour- 
quoi on ne saurait trop louer la Conférence de La Haye 
d'avoir énergiquement insisté sur ce point dans l'article 
47 du Règlement ci-dessus rapporté {\). Si général que 
soit ce texte, il comporte des exceptions assez nombreu- 
ses commandées par les nécessités impérieuses de la 
guerre. Ainsi les particuliers ne pourront se plaindre de 
la dévastation et de la destruction de leurs biens^ consé- 
<]uence des opérations militaires dont il va être parlé au 
% 429, et de leur cooiiscalion à suite de besoins urgents, 

(1) Laissant de côlé les faits antérieurs, tels que celui du pillage 
du palais d'Eté de 1* Empereur de Chine, au sujet desquels on consul- 
tera QtHement l'ouvrage de notre collègue M. Rouard de Gard sur U 
iiuerre amtineiUale et la propriété^ pp. i 24 et s., nous constate- 
rons que la guerre franco-allemande a justifié amplement à elle seule 
4a remarque faite au texte. Le pillage des propriétés privées françaises 
parles Prussiens s'y produisait d'une façon tellement systématique, 
-que M. de Ghandordy (âmt devoir protester par une circulaire du 
29 novembre 1870. Dans les départements envahis, le. montant des 
réclamations des particuliers s*est élevé & 264 millions pour vol de 
iîlres et autres objets mobiliers. C'est en vaîn que Blnntschli, loc, cit. y 
^Ti. 652-2<^, a essayé de justifier la conduite de ses compatriotes par 
l'idée de vengeance ou de représailles. A supposer qu'on explique ainsi 
la mise au pillage des caves et des appartements, on n'expliquera 
point les vols des objets de toute sorte tels que : effets d'habillement, 
pendules, montres, bijoux, etc., etc., trouvés aor les prisonniers os 
dans les bagages pris à l'ennemi. Un rapport du ministre de Tinté* 
rieur évalue à, 264 millions la valeur des choses dérobées. Gonf. sor 
ces points : Rouard de Gard, loc. cit., Morin, loc, cit., I, pp. 454 
et s. ; Brenet, ioc. cit., p. 157. 

Les Japonais paraissent avoir commis des faits de pillage à la sntte 
<te la prise de Port-Arthur. Nagao-Ariga, loe. eit.f pp. 77 et s. Diantre 
part, les divers contingents eoropéens envoyés par les puissances en 
Chine à une date récente ont été l'objet d'aceasatioiis de pillage qui 
n'ont pas été établis d'une façon bien certaine. 
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dont ics réquisilioDs el conLribuLiorts, IraiLées cî-après à 
la stïclton HIj consttlueQl la manifestai îari la plus vexa* 
loire, 

129. L'occupant, à raison de la sécurité de Tarmée et 
de son droit de haate police, peul, comme nous venons 
de le dire, prendre les mesores les plus préjudiciables à 
la propriété privée ; couper les arbres, abattre les mai* 
sons gênant le tir, saccager les plantations et les récoltes 
eti y faisaot passer ses troupes et son artilb^rie. Mais le 
bon sens indique qu'il convient tle s'abstenir de lous ac- 
tes aotres que ceux indispensables. Les ravages du Pala- 
4inat sous Louis XIV, aussi bien que ceux des g;uerTes 
franco-allemande et ang^lo-boi:>rf ont été blâmés par toos 
ceax qitt les ont envisagés d'une manière désinléressée 
et en dehors des ardeurs de la lutte (I). 

Tout eo respectant, en principe, la propriété privée, il 
est permis de saisir che^ les particuliers ce qui pour- 
rait être utilisé par Tadversaire à des fins de guerre, par 
exenaple^ les armes de luxe, telles que pistolets et fusils 
de chasse. Mais cette saisie ne doit avoir qti'un caractère 
provisoire, réserve faite de la restitution à la lin de la 
guerre. Retenir définitivemeat les objets en question 



(J) ConT. Rouard de Card, lov. cit., pjï. 38 el s. 
* En re qui concerne ïa guerre anglo-boêr, vofei les détails navranls 
que donnent les rapports officiels des généraux Delarey et Sniulz, 
édités en l9Ûâ par les soins du comité parisien jïour Piudcpendancc: 
dûs Boérs : a Notre payi^ est en rnineS; dtl, à la page 4, le gânéraJ 
ttelarey î on ne rerurontre phis qne les murs des babils lions, ^nnf là 
oit la dynamile a fait son oenvre. La de^tmclion n*a épar^é personne ; 
tout e?t délmit ^. Conf. tes détails que nous avons donnés bods- 
ménres dans notre articte précité sDr: Les pratiquer anglaises dans 
la guerre terrestre^ iûc, cil.f pp* 111 cl s. et Despagne t, Etude 
précitée, pp. 32â et s* 
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constituerail un vol pur et simple. Les particuliers mo* 
meùtanément dépossédés doivent recevoir un récépissé 
assurant la restitution à la fin de la guerre. En 1 870-71 ^ 
les Prussiens ont bien fourni ces reçus; mais ils ont fré- 
quemment omis de restituer en dépit de toutes les 
réclamations. Si Tennemi est obligé de se servir des 
armes en question, il usera, vis-à-vis des propriétaires, 
du droit de réquisition donnant lieu à indemnité, ainsi 
qu'il sera dit ci- après aux §§ 131 et s. 

Bien que constituant une propriété privée, la Presse^ 
à raison de l'action considérable qu'elle exerce, peut être 
Tobjet de mesures spéciales dérogatoires au droit com- 
mun (1). La proclamation de Télat de siège la place sous 
le contrôle des lois martiales (2). D'autre part, Toccupant 
est en droit d'exproprier les imprimeries moyennant 
indemnité. Mais il ne peut requérir les imprimeurs et 
leurs ouvriers pour publier des documents défavorables 
à leur pays et encore moins obliger les maires, cafetiers 
ot hôteliers à s'abonner aux journaux qu'il publie, comme 
l'ont fait les Prussiens en 1870-71. 

130. Pas plus qu'on ne peut obliger les habitants du 
pays envahi à livrer leurs biens à l'envahisseur, on ne 
doit les astreindre à prêter leur concours à des opérations 
militaires dirigées contre leur propre pays. La sage près* 
criplion de larticle 44 rendra impossibles dans Tavenir^ 



(1) Bonfils-Fauchille, loc, cit., § 4175. 

(2) Durant la guerre du Transvaal, un avis dn 29 avril 1901 a 
déclaré articles de contrebande, dans le district du Paarl, un certain 
nombre de journeauz, revues ou livres, et passibles de la loi martiale 
tous ceux' qui en seraient trouvés détenteurs. Le même avis a été 
publié dans plusieurs autres districts de la colonie. Brochure préci* 
iée de M. Mackarness, p. 29. 
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il faut Tespérer, les abus qui se sont produits dans iea 
guerres anciennes (1). Mais il est à craindre que, malgré 
tout, les belligérants, poussés par la nécessité, ne conti- 
uuenl à exiger des populations la prcslalion de certains 
services en désaccord avec le texle, à les obliger, par 
exemple, comme autrefois^ à guidprkis troupes, à porter 
des messages et à conduire des bêles de soname ou de 
Irait, Nous avons déjà fait remarquer, au | (00 » cette oppo- 
sition entre la formule théorique de TarLicle 44 etTobli- 
gation de servir de guide acceptée par la pratique con- 
stante. On a essayé quelquefois de justifier cette dernière 
obligation, en établissant une assimilation entre les pre- 
stations en nature que Thabitant doit fournir contre son 
pays, et les services personnels qu'on exige de lui. 
Quelle différence peut-il bien y avoir, a-t-on dil, entre le 
chevalet le mulet réquisitionnés et leur conducteur? On 
a répondu fort justement qu'il y a toute la différence sé- 
parant un animal d'un homme (2). Certes, au point de vue 
du droit naturel, la réponse est irréfutable; mais, encore 
une fois, il est h craindre que les exigences de la con- 
science ne s'effacent devant celles de la guerre. En tout 
cas, pour rester autant que possible dans Tesprit de Tar- 

(i) Déjà le projet de Bruxelles contenaît un article 46 portant Ja 
même interdiclion que l'article 44. Mais ce texle, dépourvu du carac- 
tère obligatoire qu*a t*article 44^ n*a pu empûcher» dui'anl la guerre 
franco-allemande, l'usage abusif des réquisitions de services pour la 
consLruclion ou ta réparation de batteries, ponts, chenfiins de fer et 
ouvrages stratégiques ûq toute sorte. Ainsi, les paysans français 
furent obligés, avec menace de fusiller un certain nombre d^enire eux 
en cas de refus, de concourir h la reconstruction du pont du cbemîa 
de fer de Fonteooy entre Tout et Nancy, de travailler à t*édification do 
batteries de siège contre Strasbourg, elc,. ctc, lïrenet loc^ cii ^ pp. 75 
et s, 

(2) Brenet, ioc. cit., p. 73. 
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Uele 44, convienl-il de n^autoriser que les réquisilioDS d^ 
services dont on ne saurait se passer^ et BuUémenl celles 
qui dorjDerûieat seulemenl plus de facililé ou de coid- 
modilé àrDuvahisseur. On conslate alorsqu'il n'y a guère 
que le^ guides, les messagers, courriers el les conduc- 
laarB de voilures ou d'animaux qui, à raison de leur 
amuais-smue approfondie du pays inconnu à F ennemi^ 
puissent, à un moment donné, devenir tWt^/[>«nsaÂ/ef* 
Quant aux réquisitions d'autres services divers aux- 
quelles on a fait abusivement appel dans les guerres 
ujitéi iâuresi telles que celles concernant les travaux des 
terrassiers et ouvriers d'art, elles n'offriront jamais le 
même caractère, par la force même des choses, et tom- 
berotit, par ^uile, sous la prohibition de Tarlide 44. 

Lfes législations internes règlent la responsabilité de 
l'Dtat vis-â-vis de ses nationaux, à raison des domm^es 
causés par l'invasion. Le principe de cette responsabilité 
repose sur la solidarité morale qui anit entre eux les habi- 
tants dut] même pays ; c'est seulement à partir de la Révo- 
lu lion française qu'il est passé dans la pratique interna^ 
lionale {!). Le droit à l'indemnité n'existe que pour les 
dommages causés par l'Ëtat d'une Eaçon libre el réfléchie, 
par exemple, à l'occasion de travaux de défense. Quant 
aux dommages causés, au cours des opérations, par le 
fait de Tennemi on de TEtat lui-même, agissant d*une 
manière urgente, sous la pressiou de la force iiia|euFe, 
ils ne conTèrent pas de droit à indemnité^ mais créent 
seulement une obligation morale de réparer le préju- 
dice causé. 

La loi Trançaise du 6 septembre 187-1 a consacré cette 

(1) ConT, sur les lois de la Révolution française à cet égard, Morio^ 
io€, cit.f Ut pp. 49 el s. 
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manière de voir, en accordaril un ti {lédonmmgeînenL à 
lous ceux qui avaient subi, durant l'invasion, des con- 
tribulions de guerre, des réquisitions soit en argent soit 
en nature^ des amendes et des dommages malériels ^). 
Une somme de cent millions était, à cet effet, mise im- 
médiatement à la disposition des minisires de Tinlérieur 
et des fioancesj devant être répartie entre les départe- 
ments^ au prorata des pertes éprouvées, « pour èlre dis- 
tribuée entre les victimes les plus nécessiteuses de la 
guerre et les communes les plus obérées» [\)- 

(l)Morin, loc. cil., p* 53. Cortt. les lois des 7 avril 1873. 28 juil- 
let 1874, 16 julu m^, 16 août 1876. Voir : ïiontils^Faucluile, loc. 
ciL, g 1â3J ; Rouard de Gard, iov. cit., pp. t46 eL a. 



SECTION m 

Des contributions extraordinaires 
amendes et réquisitions. 



131. Les réquisitions sont dites réelles^ quand elles 
portent sur des objets en nature, et personnelles^ lors- 
qu'elles consistent en services imposés à Thabitant dans 
la mesure qui a été précisée au paragraphe précédent. Jus< 
qu'au moment où fut constituée une administration mili- 
taire régulièrement organisée, dont la tâche consiste à 
subvenir aux besoins de Tarmée, ce qui, en France, n'eut 
^uëre lieu qu^à partir de Louis XIY, il était admis que 
Tennemi devait s^alimenter sur le pays envahi et en tirer 
fibsolument sa subsistance (i). Dans la période contem- 

(1) Les gens de guerre utilisaient comme ils renlendaient toutes les 
ressources du pays ami ou ennemi, s'appropriant tout ce qui était à 
Jeur convenance, et ruinant tout sur leur passage. Pour remédier à ce 
néau, quelques tentatives de réglementation furent faites sous Char- 
les VU en 1439 et sous Louis XI, en 4467. Sous François l«r et 
iJerïri IV, des commissaires ad hoc réquisitionnaient avec le concours 
des autorités locales. Louis XIV créa l'administration militaire, 
gvtOM à laquelle il fut tenu compte des prestations requises à payer 
par le trésor royal. La Révolution française, par des lois diverses, 
régularisa le système des réquisitions, système qui fut complété par 
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poraine, au contraire, Tusage a prévalu, chez les nalions 
civilisées, de pourvoir elles-mêmes à renlretien de leurs 
troupes en campagne; et la réquisition n'a été employée 
que pour les choses dont celles-ci avaient un besoin indis- 
pensable et urgent^ qu'elles ne pouvaient d'aillenrs se 
procurer par leurs propres ressources- Mais, si tel est le 
principe qui a dominé jusqu'ici (1), il est fort à craindre 
qu'on ne soît tenté, dans les guerres futures, d'en reve- 
nir à la règle ancienne, d'après laquelle le pays envahi 
devait nourrir Tenvahisseur. Plus nous irons, en effet, et 
plus les armées deviendront nombreuses en vertu dti 
système d'augmentation constante des effectifs, que vou- 
lait, en convoquant la Conférence de la Paix, arrêter le 
Tsar Nicolas II. Il sera, dès lors, de plus en plus diffi- 
cile et parfois impossible, étant données ces énormes 
concentrations humaines, de faire arriver k temps, 
dans lés lieux de rassemblement, les approvisionne- 
ments préparés à l'avance. Pour ces motifs, les réqui- 
sitions en nature paraissant destinées à jouor un rôle 
prépondérant, il importe de tracer rigoureusement les 
bornes qu'il convient de leur assigner (2). 



divers actes du Premier Empire, de ïn Restauratton et de la Défense 
nationale. Gomp. le rapport du Baron Reille, député du Tarn, à pro- 
pos de la loi du 3 juillet 4877 {Officiel français des 19 et HÙ aoùl 
1876 et Morgand, Les réquisitions militaires, S*' édilion 1896, 
pp. 1 et s. 

(1) Pourtant, on n*a pas usé des réquisitions dans les guerres de 
Grimée, d'Italie et du Mexique. Les Japonais attirmenl aussi ny avoir 
point recouru, dans leur guerre avec la Chine^ Nagao^Ariga, lae, 
cit., pp. 148 et s. 

(2) Gonf. sur les réquisitions et con tribu Lions au point de vue 
international: Morin, loc. cit,, I, pp. 391 et s,: Caîvo, toc ^ cit., 
§§2235 et s.; Bonfils-Fauchille, lue. dft., §g lâû7 et s. ; Despagnet, 
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132. Une divergence profonde existe entre les auteurs 
aur le point de savoir quel doit être le fondement di^ 
droil de réquisition. La théorie qui parait la plus ration- 
netle^ est celle qui considère les réquisitions comme une 
exception au principe de l'inviolabilité de la propriété- 
privée, basée sur les nécessités de la guerre (4). C'est ei> 
renvisageant seulement ainsi qu'on peut arriver à ren-^ 
dre la réquisition acceptable, à là condition de la limiter 
aux choses dont l'armée d'occupation a un besoin réel 
et urgent. Il n'est pas possible, on le conçoit^ avec ce cri- 
iérium, de tenter une énumération, étant donné que les 
besoins de l'occupant varieront nécessairement avec les- 
Ueux^ le temps, les circonstances et le caractère de Toc- 
cupalion. Les lois que les divers Ëtals ont promulguées 

Iqc, cîLi §§ 576, 586 et s. ; Rouard de Gard, loc. cit., pp. 455 et s. ; 
Pîllet, iov, cit., §§ 447 et s. ; Guelle, loc. cit., Il, pp. 475 et s. ; 
Pradîer-Fodéré, loc. cit., VII, §§ 3048 et s. ; Bluntschli, loc. cit., 
art. 6a'i et s. ; Hefifler-Gecffken, loc. cit., | 431 ; F. de Martens, 
toc. cù., pp. 263 et s. ; Bry, loc. cit,, p. 445; Manuel dOœfordy. 
art.56el s. ; Manuel français, pp. 424 et s. ; Mérignhac, loc. cit.^ 
g| iOG et s. ; Funck-Brentano et Sorel, loc. cit., pp. 280 et s. ; 
Westlake, loc. cit., p. 267 ; Fiore, Droit codifié, art. 4068 et Nou- 
veau droit internat. ,%% 4476 et s. ; Klûber et Oit, loc. cit., g 254 ; 
Rivier, loc. cit., § 63, pp. 324 et s. 

(I) Conf. Rouard de Gard, loc. cit., pp. 457 et s. Après d4»s dis- 
QQSÂians assez confuses, la Conférence de Bruxelles a fini par se rai- 
lief à cette idée que la réquisition doit s'exercer dans la mesure fixée 
par lea nécessités de la guerre ; l'Institut de droit international, s'est 
également rangé à cette manière de voir. On a fait observer qu'elle 
présente cet inconvénient d*être indécise et de permettre d'annihiler 
presque complètement le principe du respect de la propriété privée. 
PiJlet, loc. cit., g 149. Mais on est bien forcé de s'y rallier, fisiute- 
d'une base plus précise qui a été vainement chercha. En somme, 
c'est la nécessité de la guerre qui peut seule seule justifier la réquisi- 
tion : et c est à celui qui l'exerce à interpréter cette nécessité d'nne^ 
façon humaine et acceptable. 



X 
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sur ia matière des réquisilioDS (1), ne règlent que celles^ 
effectuées en territoire national ; on peut pourtant les 
prendre, ainsi qu^on le verra, comme base de la régie- 
menlation à suivre en temps de guerre. Mais, qu'on le^ 
remarque bien, elles ne sont obligatoires pour Toecu- 
pant, en pays ennemi, ni quand il les a édictées lui- 
même pour ses propres sujets, ni lorsqu'elles émanent 
de la législation de l'adversaire (2). C'est la seule néces- 
sité qui guidera Toccupant ; et il n'en peut être autrement^ 
car un Etat ne s'astreindra jamais à accepter une loi de 
réquisition préexistante, fut ce la sienne, à raison des 
imprévus que feront souvent apparaître les hostillités. 

(1) Voir les lois françaises sur les réquisitions des 3 juillet i877 
et 5 mars 1890, le règlement d'administration publique du 2 août 
1877, le titre YIIl du règlement du 26 octobre 1883 et le titre IX. 
du décret du 28 mai 1895. Consulter le Commentaire de la loi 
française sur les réquisitions de M. Morgand déjà cité. Le»^ 
autres pays ont naturellement porté, comme la France, des lois sur 
les réquisitions. Citons principalement la loi allemande du 13 juii^ 
1873 sur les prestations de guerre et la longue ordonnance dit' 
l«r avril 1876 rendue en exécution de cette loi. Annuaire de légis- 
lation étrangère publié par la Société de législation comparée, 
1874, pp. 108 et s. et 1877, p. 83. Ajouter les documents suivants : 
loi danoise du 16 juin 1S76 sur les réquisitions des chevaux et voi- 
tures en cas de guerre, Annuaire, 1877, pp. 603 et s. ; Règlement- 
russe du 24 octobre 1876 sur les réquisitions de chevaux, Annuairey 
pp. 629 et s. ; Loi roumaine du 5 avril 1878 sur les réquisitions,. 
Annuaire, 1879, p. 656; Loi autrichienne du 11 juin 1879 sur l'en- 
tretien et le logement des troupes, Annuaire, 1880, p. 293 ; Loi 
suédoise du ti mai 1895 sur les réquisitions militaires et sur lar 
réquisition des chevaux et des moyens de transport, Annuaire, 1896,. 
pp. 278 et s.; Loi belge du 14 août 1877 sur le logement des trou- 
pes en marche et en cantonnement et les prestations militaires. 
Annuaire, 1888, p. 598 ; Loi bulgare sur les réquisitions du 20 dé- 
cembre 1893, Annuaire, 1894, p. 701 ; Loi norvégienne du 27 juifc^ 
lei 1896, Annuaire, 1897, p. 613. 

(2) Conf. notre ouvrage mr la Conférence de la Paix, % 107. 
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Sans doulc, le plus souvenl, en faitja loi de roccupant 
suffira ; et, de lui-même, il utilisera sagement des dispo- 
sitions jugées bonnes pour ses propres ressortissants. 
Mais les difficultés de Toccupation, la différence des 
climats, des lieux et des circonstances peuvent amener 
des besoins qui n'existeraient pas sur le sol national. 
Les armées d'invasion ne se comportent point, par la 
force môme des choses, en territoire envahi, comme 
elles se comporteraient dans la patrie. Il n'est point 
question ici de vivre plus largement dans un cas que 
dans Taulre ou de savoir si Ton se contentera de plus 
ou de moins suivant qu'on est chez soi ou à l'étranger, 
mais simplement de constater que ce qui «era suffisant 
dans une hypothèse sera insuffisant dans l'autre (i). 

(1) Dans le sens de Tapplication de la loi de roccupant, conf. : 
Manuel français,^. 112; Brenet, loc, cit., pp. 64 et s. ; Piliet, 
ioc. cit.,% 149. Ce dernier auteur est bien forcé de reconnaître que 
les dispositions de la loi de Toccupant devront s'effacer quelquefois 
devant les nécessités de la guerre. Par exemple, les dispenses accor- 
dées par la loi française sur les réquisitions du 3 juillet i877, au sujet 
du logement, à certaines personnes, telles que les délenteurs de fonds 
publics, les veuves les Hlles vivant seules et les communautés de femmes, 
pourront être difticiles à maintenir en territoire ennemi ; et le général 
n'hésitera pas à les suspendre le cas échéant {Ibidem, § 150). 11 est 
Impossible de mieux démontrer, en somme, que, dans tous les cas» 
le chef ennemi s'inspirera de la nécessité, qui sera fatalement la seule 
loi suivie non seulement en cas de dispense de logement, mais dans 
toutes les hypothèses qui se présenteront, car la cause qui motivera 
la dérogation dans un cas, l'amènera aussi, par la force môme des 
choses, dans tous les autres. Croit-on, par exemple, qu'il sera prati- 
quement possible de conserver toujours, à chaque habitant, sa cham- 
bre et son lit (article 13 de la loi française), d'informer les munici- 
palités du jour de l'arrivée des troupes (art. 11), etc., en un mot de 
se plier à toutes les réserves que contiennent les lois nationales ? Ces 
dernières, étant donné qu'il s'agit de citoyens du pajs, devant être 
jïiénagés le plus possible, qu'on est à proximité des approvision- 



LIVRE III. DE l'autorité MILITAIRE EN TERRITOIRE ENNEMI 277 

133. S'il esl ainsi amené à écarter sa propre législa* 
lion sous la pression des faits, à plus forte raison Toccu- 
pant agira-t-il de même vis-à-vis de celle du pays 
occupé (1). Autorisé par les lois de la guerre à ne point 
tenir compte de cette législation toutes les fois que sa 
sécurité le commande (article 43 du règlement de La 
Haye et §| 123 et s.), il jugera nécessairement qu'il en 
doit être ainsi à propos de la réquisition des choses dont 
son armée a un besoin réel et immédiat. En résumé, si 
l'on veut agir pratiquement et ne point rester dans le 
domaine de la théorie pure, il convient de s'en tenir à la 
loi unique des besoins de l'armée d'occupation, sans éta^ 
blîr de règle par avance, que celle règle soit empruntée 
à la législation dé l'occupant ou à celle du pays occupé. 

nements militaires encore intacts, ont pu édicter au droit de réquisi- 
tion des restrictions, qui, le plus souvent, seront d'une application 
impossible en pays étranger. 

Enfin, la loi de Toccupant l'autorise à requérir chez lui certaines 
prestations de services ; par exemple, les lois françaises de 18T7 
(art. S, § 8) et allemande de 4873 (art. 3; visent la construction des 
chemins, voies ferrées, ports, forliflcalions, et, en général, les divers 
travaux que les différents services de l'armée ont à exécuter. Or, 
nous avons déjà dit, .lu § 130, que l'article A'k du Règlement de La 
Haye prohibait absolument la réquisition de ces services dans le pays 
occupé, en déclarant qu'il est interdit « de forcer la population d^un 
territoire occupé à prendre i)art aux opérations militaires contre son 
propre pays ». Par là encore, on le voit, Tapplicalion de la législa- 
tion de l'occupant se heurterait à de nouvelles impossibilités de fait. 
Et l'on remarquera que les mêmes impossibilités existeraient aussi 
relativement à l'application de la législation du pays occupé, admise 
par quelques auteurs et que nous allons également écarter au texte. 
Cette législation, en effet, elle aussi, demandera à ses nationaux h 
prestation de services personnels, que l'article 44 interdit à roccupant 
vis-à-vis de la population. 

(1) Dans le sens de la législation du pays occupé, conf. Morin, 
loc. cit,, I, p. 392 et Rouard de Gard, loc. cit , p. 163. 
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'Cest là le poinl de vue qui finit par remporter à Bruxel- 
leSy en 1874, après que les plénipotentiaires eurent 
successivement repoussé les deux législations que nous 
écartons nous-même. 

L'opinion que nous venons de développer, bien qu'ins" 
pirée par la raison et par la pression des faits, pouvait, 
nous le reconnaissons, faire quelque difficulté avant 1899. 
Ed eiïet, il n'y avait aucun texte obligatoire sur la 
matière ; et Tarticle 40 du projet de Bruxelles, qui limi- 
Uil les prestations et services aux a nécessités de guerre 
généralement recounu^ », n'avait qu'une simple auto- 
rité de raison. Mais aujourdliui la difficulté est résolue 
par le texte formel de Tarticle 52 du Règlement de La 
ïlaye, d'après lequel les réquisiiions en nature et de 
services ne sont réclamés des communes et des habitants 
que « pour les besoins de rarmée d'occupation » (Voir 
rn/rà, § 139). Ainsi, d'après le droit international posi- 
tif actuel, l'occupant n'est limité par aucune législation 
préexistante, dans la mesure des besoins de ses troupes. 

Cependant, si larges que soient les pouvoirs d'appré- 
ciation de l'envahisseur au sujet des réquisitions, on 
r{*connaît que les règles suivantes doivent être observées : 
4^ Les réquisitions ne doivent porter que sur les choses 
indispensables ou nécessaires ; celles qui ont un carac- 
tère voluptuaire, telles que fournitures de vins fins, 
gibier, cigares, liqueurs, articles de toilette et autres 
objets de luxe dont les Prussiens ont tant abusé en 
1870-71 (1), sont absolument condamnables. 2* La réqui- 

(i) M. Brenet donne, après bien d'autres, quelques relevés de 
compte suggestifs. Nancy dut payer une note de 37.73S9 fr. 70 pour 
Inilfes, perdreaux et moël. A Versailles, le total des dépenses pour 
lu [lourriture des officiers monta à 619.986 fr. 90. Loc. cit., pp. 55 
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silion sera modérée, même en présence de besoins réels 
•et urgents, et tiendra compte des ressources du pays. [I 
j alà une base qui rappelle celle admise relalivemeiil à 
la pension alimentaire, que les textes législatifs internes 
accordent dans la proportion des besoins de celui qui la 
réclame et de la fortune de celui qui la doit (Conf, no- 
tamment Tarticle 208 du code civil français). 3^ La réqui- 
sition n'aboutira jamais à contraindre les habitants â 
effectuer des actes d'hostilité contre leur pays (4). 4° La 
réquisition sera ordonnée par le commandant supérieur 
local ou par ses délégués^ sous sa responsabililé. 5^ Uan^ 
rintérètetde Toccupant et du pays occupé, la réquisition 
s'adressera, autant que possible, aux autorités locales. 
Grâce àelles^ elle sera mieux acceptée, mieux équilibrée, 
car les intérêts des habitants pourront être défendus 
par elles contre des exigences exagéréesf. 6° La réquisi- 
tion sera ordonnée par écrit et signée; elle indiquera 
ie nombre et l'espèce des prestations imposées. Par là, 
on établira, le cas échéant, la responsabilité contre qui de 
^roit, et on évitera aussi tout arbitraire dans la réaiisa- 
tion de Tordre. 7** Reçu sera fourni parla partie prenimte 
à défaut de paiement immédiat, dans le but de fixer sur 
<lcs bases certaines le montant de l'indemnité qui pourra 
f»lus tard être accordée (2). 

134. 11 est impossible, avons-nous dit, de prévoir, [mr 

■et s. M. Guelle rappor;e que Versailles devait fournir chaque jour, 
entre autres choses, 500. OOO cigares. Loc. cit., II, p. 208. Il en fut 
ainsi partout dans les déparlements envahis. Que tout cela concordait 
peu avec la proclamation du 11 août 1870, aux termes de laquelle il 
ne devait être exigé des hs^bitants que ce qui serait nécessaire pour 
Tentretien des troupes t 

(1) Manuel français, pp. HO et s. 

(i) Conf. notre ouvrage sur la Conférence de la Paix, § 107. 
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avance, loas les objets saos exception qui seront néces- 
saires aux besoins de Tarmée d'occupation et comme 
tels susceptibles de réquisition. Nous avons ajouté 
toutefois, au § 132, qu'on pouvait, en règle générale 
prendre la loi nationale de l'occupant comme base de 
la réglementation à suivre en temps de guerre, en 
précisant que ce dernier en utilisera, de lui-même, le 
plus souvent les dispositions. A ce point de vue, les diver- 
ses lois nationales ont nécessairement leur physionomie 
propre; pourtant elles se rencontrent dans les grandes 
lignes, en sorte qu'il nous est permis do prendre, sous 
réserve des divergences de détail, comme type de la ma- 
tière la loi française précitée du 3 juillet 1877^ élaborée 
avec un soin tout particulier et ayant jusqu'ici donné de 
bons résultats. L'article 5 de cette loi déclare exigible^ 
par voie de réquisition, la fourniture des prestations 
suivantes : 1* le logement chez rhabilant et le canton- 
nement, pour les hommes et pour les chevaux, mulets 
et bestiaux, dans les locaux disponibles, ainsi que les 
bâtiments nécessaires pour le personnel et le matériel 
des services de toute nature qui dépendent de l'armée; 
— 2® la nourriture journalière des officiers et soldats logés 
chez Thabitant, conformément à Tusage du pays; — 
3® les vivres et le chauffage pour l'armée, les fourrage» 
pour les chevaux, mulets et bestiaux, la paille de cou- 
chage pour les troupes campées ou cantonnées ; — 4** les 
moyens d*allelage et de transport de toute nature, y com- 
pris le personnel; — S"" les bateaux ou embarcations qui 
se trouvent sur les Qeuves, rivières, lacs et canaux; — 
6" les moulins et les fours; — 7° les matériaux^ outils, 
machines et appareils nécessaires pour la construction 
ou la réparation des voies de communication et, en gêné- 
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rai, pour rexécutioii de tous les travaux militaires ; S'^les 
guides, les messagers, les conducteurs, ainsi que les 
ouvriers pour tous les travaux que les différents service* 
de Tarmée ont à exécuter; — 9® le traitement des mala- 
des ou blessés chez Thabitant; — iO"^ les objets d'habille- 
ment, d'équipement, de campement, de harnachement, 
d'armement et de couchage, les médicaments et moyens 
de pansement; — il** tous les autres objets et services 
dont la fourniture est nécessitée par Tinlérèt militaire. 
135. Ne pouvant entrer dans un examen détaillé de la 
législation comparée des réquisitions qui excéderait les 
bornes de ce livre (i), nous allons nous borner, en regard 
des dispositions de la loi française, à indiquer la légis* 
lation allemande plus particulièrement inicressante pour 
nous. La loi du 13 juin 1873 (2) met les prestations ife 
guerre à la charge des communes et non des individus, 
et ne les déclare exigibles que lorsqu'il ne peut y être 
pourvu d'une autre manière. Ces prestations sont les 
suivantes d'après l'article 3: 1** logement en nature pour 
la force armée, y compris la suite de l'armée et écuries 
pour les chevaux qui lui appartiennent, le tout datïs la 
mesure des locaux existants; — 2^ nourriture pour les 
portions de la force armée se trouvant en marche et en 
cantonnement, y compris la suite de l'armée ol fourrages 
pour les chevaux qui leur appartiennent; 3° abandon à 
l'autorité militaire des moyens de transports et attelages 
existants sur le territoire de la commune, el mise à sa dis- 
position dès hommes présents dans la commune pour 
servir de conducteurs d'attelages, de guides et de mes- 

(1) Conf. les indications données au sujet des diverses lois étrangè- 
res sur les réquisitions, suprà au § 132. 

(2) Annuaire de législation comparée, 1874, p. 108. 
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sagers, ainsi que pour la coostructîon de chemins, de 
voies ferrées et de pods, pour des travaux de fortificalions, 
pour la fermeture de rivières et de ports, pour des ser- 
vices de batellerie; — 4® cession des terrains et des bâti- 
ments dont les besoins de la guerre exigent l'occupation, 
^insi que des matériaux existants sur le territoire de la 
<ïommune pour l'établissement de routes^ chemins de 
fer, ponts, camps, emplacements d^exercice ou de bi- 
vouacs, pour Téreclion de fortifications et pour la fer- 
meture de rivières et de ports ; — 5® combustible et paille 
existant sur le territoire de la commune pour campe- 
ments et bivouacs ; — 6** tous les autres services et 
objets dont les exigences militaires pourraient excep- 
4ionnellement rendre nécessaire la prestation ou la four- 
niture, tels qu^objets d'armement et d'équipement, médi- 
caments et moyens de pansement, en tant que les per- 
sonnes et les objets nécessaires existent ou qu'on peut 
«e les procurer dans la commune. 

136. Les contributions sont requises par Toccupant, 
soit à titre d'amende et comme peine, soit à titre de con- 
tribution de guerre. Quand la contribution est levée à 
litre d'amende, elle rentre dans les peines que l'occu- 
pant, dans Tintérèt de sa sécurité, inflige aux auteurs 
d'actes d'hostilité dirigés contre Tarmée où les soldats 
pris individuellement. Dans ce cas, la contribution devra 
être en rapport avec le fait incriminé et ne frapper que 
celui qui l'a commis et ses complices. Elle est illégitime 
quand elle rejaillit sur des innocents, quel qne soit, 
'd'ailleurs, le motif pour lequel on les frappe (i), notam- 



(1) Conf. ce qui a été dit à cet égard au sujet des représailles aux 
ii 105 et 106. 
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ment la peasée d'empêcher, par la terreur, le relour des 
actes punis. 

Les coQtribulioQs de guerre sont perçues en verlu 
d'usages forl anciens, qu'on a essayé de justifier par des 
motifs divers totalement inacceptables de nos jours, tels 
que le rachat du pillage. Â un point de vue plus mo- 
derne, on a fait remarquer en leur faveur que, tout au 
moins quand elles remplacent les réquisitions en nature^ 
elles économisent du temps, évitent des désordres, assu- 
rent aux soldats de bonnes fournitures, car l'habitant 
requis ne livrera ordinairement que des marchandises 
de qualité inférieure. Le procédé serait également pré- 
férable pour rhabitani, en permettant de proportionner 
le sacrifice demandé aux ressources de chacun, sans se 
préoccuper du fait accidentel que tel ou tel individu 
possède, à la place de tel ou tel autre, les choses récla- 
mées par l'ennemi (t). 

Toutes ces justifications sont inacceptables. En etTel, 
si rhabitant ne possède pas la chose réquisitionnée, on 
ue peut expliquer que l'occupant se contente d'une 
somme d'argent à la place des fournitures dites néces^ 
saires ou indispensables. L'argent perçu ne les lui pro- 
curera pas et, par suite, la contribution sera injustement 
exigée, puisque, remplaçant la réquisition, elle ne se 
conçoit que dans les cas où cette dernière est elle-même 
possible, ce qui n'est point l'hypothèse. Si, au contraire, 
l'habitant possède les choses sujettes à réquisition^ la 
substitution de la contribution à celle-ci paraîtrait a 

(1) Pillet, loc, cit., §J51. Conf., à ce sujet, les procè^-verbawt de 
\?i Conférence de la Paix, III« partie, p. 135 et les explications 
données à ce sujet par le colonel de Gross de Schwarzhoft à La HEiye. 
Procéa-verbaux, ibidem, p. 135. 
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priori fort ulile, car elle permettrait de remplacer la 
réquisition par Tachât réalisé grâce aux sommes four* 
nies par la réquisition. Or, le marché de gré à gré, libre- 
ment débattu et consenti, vaut mieux que la réquisition 
brutale. Il rassure la population qui, reprenant confiance^ 
laisse apparaître des ressources restant sans cela soignea- 
sèment cachées, même au risque de lourdes responsabi- 
lités individuelles ou collectives; il égalise, grâce à une 
égale répartition, entre tous les imposés, des sommes 
exigées, les sacrifices nécessaires, que la réquisition en 
nature limite totalement et arbitrairement aux posses- 
seurs des objets réquisitionnés. 

137. Et pourlanl, en dépit de ces avantages incontes- 
tables, on a soutenu avec raison, croyons-nous, que l'ar- 
mée n'a pas le droit, pour le cas où les objets existent 
en nature, de substituer la contribution à la réquisition. 
Quand, en effet, les objets sont réquisitionnés en nature, 
on est certain que les besoins pour lesquels ils ont été 
requis seront satisfaits, que la réquisition ne manquera 
pas son but, et que, par suite, les exigences de l'occu- 
pant ne se renouvelleront pas de quelque temps ; tandis 
que, si Ton verse de Targent, la somme fournie sera 
souvent affectée à un but autre que Tachât projeté, en 
sorte que les habitants, après avoir payé une première 
fois en argent, seront quelquefois obligés de payer ane 
seconde fois en nature. Et, en supposant que le chef mili- 
taire, qui a levé la contribution sur une commune, s'abs- 
tienne d'acheter les objets en nature pour des motifs 
divers, par exemple parce qu'il a pu se les procurer ail- 
leurs à meilleur compte, rien ne garantit Thabiiant qui 
a versé la contribution, qu'une nouvelle troupe rempla- 
çant la première ne s'emparera points par la suite, des 



^^âl^^,l 
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objets qu'on avait cru garantir au moyen de la contri- 
bution versée (1). 

En résumé, que les objets nécessaires à Tarmée exis- 
tent ou non en nature, on s'aperçoit facilement que la 
contribution de guerre est injustifiable et ne sert, d'habi- 
tude, en réalité^ qu'à satisfaire les instincts cupides de 
l'envahisseur (2). Presque toujours, d'ailleurs, son illé- 
gitimité a été démontrée, grâce à son caractère exces- 
sif, en disproportion avec la valeur des prestations qui 
auraient été réquisitionnées (3). Il en fut notamment 
ainsi des contributions prélevées par les Prussiens ea 
1870-1871, que Bluntschli n'a pu s'empêcher de blâmer 
en ces termes : « L'Europe actuelle n'admet plus cette 
façon d'agir, reste des temps barbares. Elle blâme hau- 
tement toute violence inutile et injuste contre les habi- 
tants paisibles du territoire ennemi » (4). 

Bien que la contribution de guerre apparaisse comme 
une violation injustifiable du respect de la propriété 
privée ennemie, elle sera sûrement usitée dans les guer- 



(i) Conférence de la Paix, Procès-verbaux, III« partie, p- 135. 

(2) Pillet, /oc. cit,, p. 483. Contra^ Brenet, loc, ci/.,ptK 83 
et s. 

(3) Le seul avantage réel de la contribution sur la réquisition con- 
siste en ce que la première se répartit d'une façon nécessairement 
plus équitable que la dernière qui ne frappe pas le seul possesseur. 
Mais rien n'empôche rautorilé municipale de faire elle-même la répar- 
tition des charges, en obligeant ceux qui ne possèdent pas les choses 
requises à indemniser les détenteurs dans la mesure de la part cod- 
iributoire de chacun. Au surplus, il ne faut pas oublier que ta réqui- 
sition donne, en définitive, soit en droit soit en fait, ouverture à une 
indemnité au profit de celui qui Ta subie, ainsi qu'il va être précisa 
ci-après au §142. 

(4) Loc, cit., art. 654, note 2, conf. Calvo, loc. cit,^ % 2354 ; 
Brenet, loc, cit., pp. 79 et s.; Mérignhac, loc. cit., § i08. 
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res futures, comme elle Ta été dans le passé, car la Con* 
féreace de La Haye, ainsi qu'on va le voir, la consacre 
expressément dans le Règlement sur les lois et coutumes 
de la guerre. Il importe donc, pour éviter le plus possi- 
ble les mesures arbitraires plus particulièrement à redou- 
ter en cette matière, de déterminer très exactement les 
conditions requises en ce qui la concerne. Voici, à cet 
égard, les règles communément admises : 1^ la contri- 
bution doit être limitée strictement aux besoins de l'ar- 
mée et proportionnée aux ressources du pays ; 2^ elle 
doit être décrétée par l'autorité supérieure, civile oa 
militaire, de Toccupant dans le pays occupé (1) ; 3^ il faut 
suivre, autant que possible, dans la perception, les règles 
de lassiette et de la répartition des impôts en vigueur^ 
4* la contribution doit résulter d'un ordre écrit et reçu 
en tîst délivré aux contribuables. Toutes ces conditions 
se justifient par les raisons déjà données à propos des 
réquisitions (2). 

138. Les articles 40, 41 et 42 de la déclaration de 
Bruxelles de 1874, qui statuaient sur les points au sujet 
desquels nous venons d'exposer l'état général de la doc- 
trine internationale, ont donné lieu à une discussion 



(i) L'arlide 104 da décret fraoçtis du 28 mai 4895, sur le servioe 
des armées eo campagne, porte que les contributions eo argent ne 
peuvent être ordonnées que par le commandant en chef. Conf. Ma- 
nuel frcmçais, pp. 428 et 129. 

(2) La réquisition ou la contribution porte sur la masse de la papa- 
laiion ; dès lors, elle englobe les sujets des Etats neutres fixés dans^ 
le pays occupé, qui doivent, comme les regnicoles, subir la loi de la 
nécessité. Calvo expose, au tome IV de son Traité précité de droit 
iniernational, pp. 262 et 265, les réclamations maintes fois pro- 
dujie» à ce sujet par les neutres et qui n'ont jamais été suivies^ 
dWat. 
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Irèa vive à la Coiif^^rence de La Haye (1). Ils meUaient^ 
eo eflet, de Douveaa aux [irises les représeutaitls de& 
peliu Etats, opposes à toute infraction au principe de 
riuviolabilité de la propriélé privée, el ceux dc^sgrande* 
puissances parlisaus de la réglemeatalioa, en temps de 
paix, des pouvoirs de l'occupant, pour le cas de guerre, 
spécialement eu matière de réquisitions el de cotiLribu- 
lions- Un moment, en présence de Toppoeilion absolue 
de vues qui se produisit, on put redouter un échec de la 
Conférence, Heureusement, grâce surtout à Tinterveu- 

(1) Voici CCS textes, dont la connaissance esl indispensable pour 
suivre la discussion qui s'est produite â La Haye en ce qui les 
concerne. 

Article 40. — La propriété privée devant èlre respectée, l'ennenu 
De demandera aux communes on aux habitants que des preslaltons et 
services en rapport avec les nécessités de la guerre gènéraleuient 
reconnues, en proportion avec les ressources du pays et qui n'impJi- 
quent pas pour iesi populations robligation de prendre part aui opé- 
rations de guerre contre leur patrie. 

Article 4i, — L'eunemt prélevant des contributions, soit comme 
équivalent pour des iuipûts ou pour des prestutious qui devraient 
Être Pattes eu nature, soit ^ titre d'amende, n'y procédera^ autant que 
possible, que d'après les règles" de la répartition et de l'assiette des 
impôts en vigueur dans )e territoire occulté. 

Les autorités clvites du gouvernement légal y prêteront leur assis- 
taûce, si elles sont restées en fonctions. 

Les contribulioQs ne pourront ^Ire imposées que sur Tordre et sous 
ia responsabilité du général en chef ou de rautorité civile supérieure 
établie par rennomt dans le territoire occupée. 

Pour toute contribution, un reçu sera donné au contribuable. 

Articie 42. — Les réquisitions ne seront faites qu'avec Taulonsa- 
lion du commandant dans la localité occupée. 

Pour toute réquisition, il sera accordé une iodemnitè ou déiîvrê 
un reçu. 

Voieî sur la discussion à laquelle ces teites ont donné lieu en 1874 
le Protocole 16 de ta Conféi^nce de Bruxelles, Publtealion précitée^ 
pp. 36 et s. 
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tion conciliatrice du chef de la délégation française, 
M. Bourgeois, on arriva à se mellre d'accord au sujet 
des Irois propositions suivantes qui dominent toute la 
niaiîère : i® lout ordre de percevoir des contributions 
doit émaner d'un chef militaire responsable et être 
donné, autant que possible, par écrit; — 2^ pour toutes 
perceptions, spécialement s'il s'agit de sommes d'ar- 
gent, il faut, autant que possible, tenir compte de la répar- 
tition et de Tassiette dos impôts existants ; — 3^ toute 
perception doit être constatée par un reçu. 

Dans quelle mesure ces trois conditions devaient-elles 
être appliquées, soit aux contributions en argent, soit aux 
réquisitions d'objets en nature et de services? Il a été 
décidé sans hésitation que toutes s'appliqueraient aux 
contributions en argent; et il a même paru utile, comme 
on va le voir, de les inscrire dans un texte spécial et for- 
mel visant toule perception quelconque de sommes d'ar- 
gent par Toccupant. 

Quant aux réquisitions en nature ou de services, la 
troisième condition exigeant en tout cas un reçu s'appli- 
quera sans difficulté; pour les deux autres, il conviendra 
do faire des distinctions. La première, suivant laquelle 
tout ordre doit émaner d'un chef militaire responsable et 
être donné par écrit, s'interprétera en ce sens que, con- 
formément à l'article 42 de la déclaration de Bruxelles, 
cet ordre sera suffisant s'il émane du commandant qui se 
trouve sur les lieux, car les nécessités journalières ren- 
draient trop difficile une autre intervention. Et, d'autre 
part, l'ordre écrit sera inutile comme faisant double 
emploi avec le reçu imposé formellement par la troisième 
condition. Enfin la deuxième condition, prescrivant de 
tenir compte de la répartition et de Tassiette des impôts 
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existants, pourra, quoique difficilement, être observée 
pour les services personnels; mais elle sera inapplicable, 
par la force même des choses, aux réquisitions d'objets on 
nature, qu'il faut prendre exclusivement aux mains de 
ceux qui les possèdent. On devra donc se borner à recom- 
mander de proportionner les réquisitions de prestations 
en nature et de services aux ressources du pays occupé. 

139. Ces points une fois résolus, les délégués ont, en 
outre, senti le besoin de préciser que les réquisitions, 
comme les contributions, ne doivent être exigées que 
pour les besoins de l'armée d'occupation. Celte règle est 
plus précise que la formule vague de Tarticle 40 du 
projet de Bruxelles,^ qui se bornait à limiter ^\\\ néces- 
sités de la guerre les réquisitions en nature et de ser- 
vices. La nouvelle règle est surtout intéressante par 
rapport aux contributions en argent oîi, nous l'avons 
vu, Tarbitraire et la cupidité se sont donné libre car- 
rière dans les guerres antérieures. Le seul autre motif 
pour lequel la contribution est admise, vise les besoins 
de l'administration du pays, qui intéresse naturellement 
tous les habitants. Les plénipotentiaires ont donc voulu 
proscrire, avant tout, les contributions dont le seul but 
est d'enrichir l'occupant. 

Enfin, àlasuite des règles générales, quelques mesu- 
res spéciales ont été prescrites concernant, les unes les 
réquisitions, les autres les contributions. Les réquisitions 
en nature ou de services ne doivent rien imposer qui 
oblige rhabitant à prendre part aux opérations de guerre 
contre son pays. Autant que possible, elles sont payées 
au comptant par Toccupant, sans toutefois qu'il puisse 
recourir à la contribution en argent pour les motifs 
indiqués aux §§ 136 et 137. Par cette pratique du paie- 

19 
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ment immédiat, on substitue, en réalité, Tachai à la 
réquisition, procédé bien préférable pour la populalio» 
qui reprend confiance el ne dissimule plus ses approvi- 
sionnements (1). Enfin, il est expressément stipulé que 
les contributions prélevées à litre d'amende, et, en géné- 
ral, tontes les peines pécuniaires ou non que l'on prétend 
infliger aux collectivités, ne pourront résulter que d'actes 
hostiles commis par elles, ou, tout au moins, qu^^elles 
auront laissé commettre, pouvant les empêcher. 

Sur les bases que nous venons d'indiquer, ont été votés 
les articles 49 à 52 du Règlement concernant les lois et 
coutumes de la guerre sur terre, dont la teneur suit. 

Art. 49. — Si^ en dehors des impôts visés à rarhcle 
précédent^ l'occupant prélève dautres contributions en 
CLrgent dans le territoire occupé^ ce ne pourra être que 
pour les besoins de l'armée ou de f administration de ce 
territoire. 

Abt. 50. — Atvcune peine collective^ pécuniaire ou 
autre ^ ne pourra être édictée contre les populations à 
raison de faits individuels dont elles ne pourraient être 
considérées comme solidairement respofisabies (2). 

<i) Le principe de l'achat, substitué à la réquisition dans la mesure 
du possible, semble remporter dans les idées actuelles. Goof. art. 103 
du décret français du 28 mai 1895. Celle pratique parail avoir été 
suivie dans la guerre franco-russe et dans la guerre sino-japonaise. 
De Marlens, tac, cit,, III, p. 264 ; Nagao-Ari^, toc. cit.^ p. 164; 
cont. Brenet, toc. cit., pp. 66 et s. 

(2) On s'est refusé, à La Haye, à accepter l'expression <f amender 
cfue Ton a qualifiée d'impropre et de nature à prêter à une confusion 
d'idées avec la loi pénale. U semble pourtant qu€, puisqo'en définitive 
on s'est ^ervi du ternne de peine, il n'y avait aucun inconvénient à 
conserver celui d'amende qui avait un sens très nelet très bien com- 
pris dans le langage du droit des gens et dans la coutume de la 
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Art, 51. — Aucune contribution ne sera pf^rrue qf/en 
vertu (Tun ordre écnt et sous la responsabilili- (Ptui rjniit- 
rai en chef. 

Une sera procédé^ autant que possible y à ceifr prrcfy}- 
tion que d'après les règles de fassiette et de lu ré/tti/il- 
tion des impôts en vigueur. 

Pour toute contribution, un reçu sera-délivré aux con- 
tribuables. 

Art. 52. — Des réquisitions en nature et drs services 
ne pourront être réclamés des communes et des hnhUants^ 
que pour les besoins de l'armée d'occupation, ils seront 
en rapport avec les ressources du pays et de irtlr nature 
qu'ils n impliquent pas pour les populations f obligation. 
de prendre part aux opéi^ations de la guerre contre leur 
pairie. 

Ces réquisitions et ces services ne seront réchanps qu'a- 
vec r autorisation du commandant dans la localUr occn- 
pie. 

Les prestations en nature seront, autant qui* pos^sihlc^ 
payées au comptant ; sinon, elles seront consiafi'^s par 
des reçus (1). 

guerre. Conf. sur ce point noire ouvrage précité sur la Conférence 
delà Paix. §109. 

(1) On consultera, sur les débats qui ont précédé le vute des arti- 
cles 49 à 52, les ProcèS'Verbaux de la Conférence df^ la Paie, 
nie partie, pp. 133, 139 et Ul. C'est grâce aux effort^ ile M. Léon 
Bourgeois que le Gémi té de rédaction, chargé de présenter le projet 
initial, sur lequel la discussion devait s'engager, finit par l rua ver une 
rédaction à laquelle se rallièrent les délégués des pui^sanceâ, sauf 
ceux de la Suisse qui faisaient ainsi pressentir Topposi lion diMioîLlve 
de leur pays à Tacceptation du Règlement concernant le^^ lois el cou- 
tumes delà guerre sur terre. Voir le compte rendu des siiîinctîs du 
Comité de rédaction réuni les 13 et 16 juin sous la préf^idence de 
M. Bourgeois, dans les Procès-verbaux précités, III* partie, aimeie B^, 
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140. Le Règlement de La Haye, dans les articles 49 à 
52 ci-dessus Iranscrits, se borne à indiquer les grandes 
lignes de la malière des réquisitions et contributions. Or 
le détail est d'une importance considérable à propos de 
points où le conflit entre l'armée d'occupation et la popu- 
lation est constamment à redouter. Il semble donc qae 
le Règlement Siuva\{d{i être complété par des instructions 
de détails élaborées en commun. Mais on se serait heurté 
à des difficultés pratiques résultant de la différence, sui- 
vant les divers pays, des attributions des cbefs militaires 
au sujet du droit de requérir, du mode de réquisition, de 
la constatation de l'opération en elle-même et des droits 
des intéressés etc. Pour tous ces motifs^ l'impression qui 
se dégage des travaux de la Conférence, est qu'il a été 
tacitement entendu de laisser, en cas de guerre, chaque 
puissance agir suivant les formes établies par sa législa* 
tion interne au sujet des réquisitions et contributions. 
Si nous avons essayé de démontrer, au | 132, que la loi de 
l'occupant no saurait être imposée quant aux conditions 
de fond, en matière de réquisitions, parce qu'elle pour- 
rait être insuffisante pour le besoin de ses armées^ on se 
rend compte qu'au point de vue de la forme, l'occupant 
ne rencontrera pas les mêmes inconvénients, et qu'il 
aura, au contraire, tout avantage à se conformer à des 
dispositions que ses troupes appliqueront en pleine con- 
naissance de cause. 

141. Les formalités sont réglées, en matière de réqui- 
sitions, en France, par la loi et le décret réglementaire 
précités du ;^i juillet et du 22 août 4877, dont nous allons 
esquisser les grandes lignes en les comparant à celles de 

pp. 466 et 467. Conf. notre ouvrage sur la Conférence de la Paùjc, 
|§ 109 et s. 
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la législation allemande. Le droit de réquisition appar- 
lienl, en Frauce, à l'autorité milîlaire (art, 3,^1 de la 
loi; arl. 1 ets- du décret. Seule, eri efTet, elle peutsavoir 
s'il y a insuffisance réelle des moyens d'approvisionne- 
ment do l'armée, ce qui, d'aprës Tarlicle 1" de la loi, est 
l'unique motif des réquisilions. Les généraux comman- 
dant des armées, des corps d'armée, de^ divisions ou des 
Iroupos ayant une mission spéciale, exercent le droit 
de réquisition (i)- Ce droit est délégué, dans chaque 
corps d^arméo ou division» aux fonctionnaires de Tln- 
tendance; les officiers eommandanldes détachements en 
sont aussi investis (articles 3 el4du décret) (2). Les géné- 
raux commandants, dont îlaété question ci-dessus, peu- 
vent déléguer également le droit de requérir aux chefs de 
corps ou de service, pour être subdélégné par eus aux offi- 
ciers sous leurs ordres, qui pourraient éventuellenientétre 
appelés à réquisitionner (article 6 du décret). Grâce à ces 
dispositions, le droit de réquisition, sous la haute auto- 
rité du commandement en chef, pi^nëtre^ par délégations 



(t) Le décret du 3 aoùL IBT7, rendu en exécution de l'article 4 de la 
Joi, indique le^ autorités mililaires pou vaut ordonner ou exercer les 
réquisitions. Ce droit varie, suivant qu'on est en présence suit d*u«c 
niobJiisatioD totale, soit d'unt; mobilisation partielle ou d'un simple 
rassemblement. En cas de mobilisation totale, la réquisition est 
CKercée, de plein droit, par les généraux commandant des armées» des 
corps d'armée ou des troupes ayant une mission spéciale. Dans les 
autres cas, ta faculté de requérir n'appartient de plein droU, sur les 
portions de territoire et pendanl la période llxés \mr le Ministre de la 
guerre, qu'aux généraux commandant les corjis d'année mobilisés ou 
les rassemblements de troupes. Conf. sur ces deux situations, Mor* 
gand, ioc. cit., pp. £5 et s. 

Ci) Conf. le décret du 58 mai 18U5, art. iû!). Les corps de troupes, 
ajoute le texte, n'eTcercent directement te droit de réquisition que 
pour la satisfaction de leurs besoins urgents et journaliers. 
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sur*^ossives, dans la hiérarchie tout enlière; el, parce 
niécuiïisQie ingénieux, chacun de ceux qui seront appe- 
lée il requérir agira sous sa responsabilité personnelle, 
va niAme lemps que sous une direction homogène, assu- 
rant Tunilé et Tharmonie dans le fonctionnement du ser- 
vice» L*arlicle Ç du décret donne exceptionnellement, en 
lempî* de guerre, à tout commandant de troupe, ou chef 
dt! tléÈachement agissant isolément, le droit de requérir, 
snijft sa responsabilité personnelle, les prestations néces- 
saires aux besoins particuliers de sa troupe (1). En 
AUr magne, suivant la loi du 13 juin 1873, le droit de 
roqnt^rîr appartient exclusivement, comme en France, à 
l'niil^^rité militaire, avec le système des délégations cir- 
culant dans toute Tarmée sous Tautorité du commande^ 
ment, 

]>'après les dispositions de la législalion française, 
toulo réquisition est formulée par écrit et signée; elle 
TiioTitionne l'espèce et la quantité des prestations impo- 
seras el, autant que possible, leur durée. Il est toujours 
délivré un reçu des prestations fournies (art. 3 de la loi). 
Ainsi, Tordre écrit, d'une part, et le reçu délivré, de 
Tniitre, constituent les deux pièces fondamentales et 

(1) L'article 10 du décret vise te cas spécial où, par application de 
îartM^Ie 7 de la loi du 8 juillet 1877 inodiHée par la loi du 5 mars 4890, 
il y a lieu de pourvoir, par voie de réquisilioa, à la formation des 
;i[>|>n»visionneineats nécessaires à la subsistance des habitants d^ooe 
yïiirv de guerre. En ce cas, le gouverneur peut déléguer le drort de 
I L'4(L)i-rir les prestations destinées à la consiitalion de ces approti- 
MuiiN^Hnenls aux préfets, sous-préfets et maires appelés à participer 
ti«!i opérations du ravitaillement. Les préfets délivrent alors aux aoto- 
l'ilL's civiles investies du droit de requérir des carnets à souche d'or- 
al rt'.s de réquisition et de reçus. La même délégatioo peut être donnée, 
pour le môme objet, aux ingénireursdes corps des ponts et chaussées 
^l i\\;s mines. — Voir à ce sujet, le décret du 3 juin 1890. 
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indispensables de la réquisition ; d'où les deux catégories 
de pièces suivantes : l"" on carnet à souche remis aux 
mains des officiers appelés à exercer des réquisition» 
pour en détacher les ordres (art. 5 du décret), 2'' un 
<;arnet à souche, fourni dans les mêmes conditions 
par l'autorité militaire, duquel est extrait le reçu 
fourni (art. 7 du décret). Les talons et les extraits ren- 
fermant absolument les mêmes indications, aucun doute 
ne peut s'élever, grâce k la possibilité d'une comparaison 
entre la pièce restée aux mains de lautorité militaire ei 
celle remise aux ayants droits. En Allemagne, la réqui- 
sition est, en règle générale, rédigée par écrit etcontient 
la désignation précise de la prestation exigée. Heçu esl 
délivré de toute prestation effectuée (Article 4 de la loi 
du ^3 juin 1873). 

Suivant la loi française, c'est à la commune que la ré- 
<{uisition doit être adressée. Le maire est, en effet, le 
représentant naturel des intérêts de ses administrés. C'est 
lui qui veillera à la répartition exacte des réquisitions 
«ntre eux et fera valoir leurs droits, notamment en pre- 
nant soin de ne laisser réquisitionner que les choses 
existantes dans la commune, sans qu'elles soient absor- 
bées d'autre part complètement, pour ne point exposer 
les habitants à la famine (art. 19 et 20 de la loi). Nous 
avons dit au § 134 que la loi allemande du 13 juin 1873 
met les prestaiions de guerre à la charge des communes. 
Les grandes lignes desjégislalions française et alle- 
mande, telles que nous venons de les tracer se retrouvent 
nécessairement dans les autres législations. Elles aussi 
réservent à l'autorité militaire supérieure le droit de 
requérir, avec faculté de délégation et, d'autre part, se 
préoccupent d'établir, par des pièces justificatives, Tes- 
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pèce et la quantité des prestalioDs imposées, de façon à 
constater exactement les responsabilités encourues et 
tes indemnités dues, le cas échéant. Dès lors, bien que, 
comme nous Tavons dit au § 140, les détails de Texé- 
Gution du service soient nécessairement différents sui- 
vant les pays, l'occupant n'éprouvera pas de grandes 
diflicultésà appliquer sa législation personnelle dans ses 
rapports avec la population. Spécialement, si Torganisa- 
tion municipale du pays occupé diffère de la sienne, il 
s'adressera au rouage local qui remplace cette organisa- 
tion* Et, si rinvasion a fait disparaître toule trace d'or- 
ganisation locale municipale ou équivalente, on remettra 
les ordres de réquisition directement aux intéressés 
(Art. 19 et 20 de la loi française de 1877). 

142. Les réquisitions et contributions imposées par 
TELat à ses propres sujets donnent toujours droit à une 
indemnité. De là, les dispositions des lois positives^ telles 
que celles du titre V du décret français du 2 août 1877, 
prises en conformité du titre V de la loi du 3 juillet 1877, 
qui indiquent la procédure à suivre pour arriver au rè- 
glement et au paiement des sommes dues. De là encore, 
les règles tracées dans le même but parles articles? et s. 
de la loi allemande du 13 juin 1873 et Tannexe C de 
Tordonnance du 1®' avril 1876 (1). 

(() Quand, & la suite d'une guerre, le territoire du vaincu est incor- 
poré en entier au vainqueur, ce dernier prend nécessairement à sa 
charge les obligations du premier ; it doit donc des indemnités, à rai- 
son dtis réquisitions qui ont été faites par son ennemi vis-à-vis de ses 
Bujets, comme Taurait fait l'Etat vaincu lui-môme s'il avait conservé 
son indépendance. Il ne peut alléguer que ces réquisitions ont servi 
t la guerre contre lui, car, ainsi qu'il vient d'être dit, il prend, par 
le fait de l'annexion, les charges de l'Etat disparu. C'est donc à tort 
que la Cour suprême, d'après une dépêche reçue de Pretoria et 
publiée par les jounaux de Londres au début de septembre 1902^ 
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Quand les corilrihuLions et réquisitions énmnenl de 
renncmi, si ce dernier est vainqueur, il laissera le plus 
souvent les inciemiiités à [a charge du vaincu par une 
clause spéciale du Irailé de paix. Si le traité est muet, 
on considérera que sou silence sur ce point exonère le 
vainqueur do loute responsabîtilé (1). Si Tennemî est 
vainru, il sera le plus souvonL soumis à Tobligalion de 
dédommager les populations qu'il a frappées de réqui- 
silions ou coutribuLions< Des sommes spéciales seront 
ou fournies direclemenl à cet eiïet ou prélevées sur les 
indemnités de guerre. En ce cas, les reçus délivrés par 
les auteurs des réquisitions serviront à établir les droits 
des intéressés. 

Si, à défaut d autre recours, la victime des réquisi- 
tions ou coEitribulions émanées de reimemi s'adresse à 
son propre gouvernement, celuicî, sauf clause expresse 
du Irailé de paix robtigeanl h indemniser ses sujets, ne 
leur devra jurifHquement rien, car les prestations en 
nature ou en argent eOectuées, non seulement ne lui 

aurait rendu un jugement, qui. tout on reconnaissxuil la légaliLi^ des 
réquisitions exercées par len Boors durant la guerre du Transvaal, 
refusait d'mdemuîser ceux qui en avaient sonflPert. Tautefoi^, en 
novembre 190â, au cours de la discussion, devant les Communes, 
du crédit sud-arricain, M. Chamberlain a fait la déclaration sui- 
vitnte : « Les bulletins de réquisition éEnatiant du Wav Office «seront 
payés ; ceux émis par les Boers ne le seront pas, mais ils entreront 
en ligne de compte dans le règlement des demandes d'indemniié u, 

{{) C*irLain5 auteurs^ tels que 3tf. Houard de Gard, /oc. cit,, p. 166, 
se proïioïicent énergjquement pour h responsabilité pécuniaire de l'ar- 
mée qui a fait la réquisition, car les obstacles malénels qui s'opposent 
à l'exercice du droit ne peuvent faire disparaître le droit lui-même. 
Toutefois notre collègue ne se dissimule pas que, dans des cas nom- 
breux, les particuliers qui ont livré leurs biens aux (roupes d'occu* 
palton, ne pourront en obtenir le paiement à raison de la mauvaise 
foi des débiteurs. C'est ce qui esl arrivé à propos de la guerre anglo- 



^^. 
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ont pas profité^ mais^ au contraire, lui onl nui, en per- 
mellant à son adversaire de poursuivre les hostilités. 
Cependant, on admet généralement, comme à propos des 
dommages matériels dont nous avons parlé au § 130, 
qu'il y a une sorte d'obligation morale, pour un Etat, à 
indemniser ses sujets, à raison des dommages quelcon- 
ques causés par une lutte dont, en somme^ la responsa- 
bilité lui incombe (1). Il pourra, gra.ce à l'impôt, faire 
supporter une portion des suites de la guerre aux parties 
du pays qui ont pu échapper à l'invasion, au profit de 
celles qui Tonl subie. On aperçoit alors, même en ce cas, 
Pulililé des reçus établissant la situation exacte des ayants 
droit. 

A côté de ce recours moral contre TEtat, le particulier 
qui a subi la réquisition ou la contribution, est investi 
d^Line action contre la commune pour le compte de la- 
quelle il a effectué, en tout ou en partie, les prestations 
en nature ou en argent. Et Tindemnité est réputée due, 
liaiis distinguer si le particulier qui a acquitté la réquisi- 
tion ou la contribulion, avait été requis de le faire direc- 
tement et personnellement parTennemi ou comme subs- 
titué aux obligations de la commune (2). 

trGinsvaaIienne. Dans un mémorandum du S3 août 1902, les chefs 
boèrs demandaient au gouvernement anglais une indemnité « pour 
remploi des biens des burghers réquisitionnés par les autorités bri- 
tanniques ». Et, dans la conférence qu'ils eurent le 5 septembre sui- 
vant avec M. Chaml)erlain, cette demande fut r^poussée. Pourtant, 
d.ins le cas qui nous occupe, la situation était encore plus favorable 
pour les Boêrs que dans des circonstances ordinaires, puisque, ainsi 
qu'il a été dit à la note précédente* le gouvernement amglais assume, 
[lar le fait de l'annexion, les obligations des RépubliqjM^ disparues. 

(1) Rouardde Gard, loc. cit., p. 167; Despagnel, loc\cit., § 589.; 

(2) Cassation française, 31 mars 1873, 23 février, a/Juillet 1875 et^ 
11 décembre 1878 ; Palais, 73, 774 ; 75, 637 et 875 y79, 387. ConfT 
Pilîet, loc, cit., § 160 ; Bonfils-Fauchille, loc, cit^ 1236. 
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SECTION IV 



I>6 la réglementation de la mainmise de l'occupant 
sur les biens immobiliers et mobiliers de PEtat 
ennemi^ des communes et des établissements pu- 
blicSy sur le matériel de guerre et sur les chemina 
de fer et autres procédés de transport et de com- 
munication. 



143. Voici en quels termes les articles 53, 53 et 56 
du Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre 
«ur terre statuent au sujet des points groupés sous la ru- 
brique qui précède. 

Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra 
saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exiijibles 
appartenant en propice à l'Elat, les dépôts d'armes j 
moyens de transport, magasins et approvisionnements 
et, en général, toute propriété mobilière de l'Elat de 
nature à servir aux opérations de la guerre. 

Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de ier^ 
re, les téléphones, les bateaux à vapeur et autres navires, 
en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que 
les dépôts d'armes et en général toute espèce de muni- 
Jions de guerre, même appartenant à des sociétés ou à 
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ifes personnes privées^ sont également des moyens de na- 
ture à servir aux opérations de la guerre, mais devront 
être restitués^ et les indemnités seront réglées à la paix. 

Aht. 55. — L'Etat occupant ne se considérera que 
comme administrateur et usufruitier des édifices publics^ 
immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant 
à l'Etat ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Il de^ 
vra sauvegarder le fond de ces propriétés et les adminis- 
trer conformément aux i^ègles de Vusufruit. 

ArtT. 56. — Les biens des communes^ ceux des établis- 
sements consacrés aux cultes, à la charité et à Pinstruc- 
lion, aux arts et aux sciences, même appartenant à VEtaty 
seront traités comme la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intention- 
nelie de semblables établissements j de monuments histo- 
riques, d'œuvres cTart et de science, est interdite et doit 
être poursuivie. 
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CHAPITBE PREMIER 

DES BIKI^S tM»OtMLl£RS ET M0B1L[CRS SOIT DE l'eTAT ENNEMI SOIT 
DES DIVEHSES PÊRS0N\ALITÉ9 MORALES ET DU MATÉRIEL DE 
&L^EHRE EN GÉ^tÉIt^L, 

Dans la période antérieure à notre époque, on consi- 
dérait que les biens immobiliers et mobiliers appar- 
ienanl à TEtaL ennemî étalent res nullius et devenaient, 
par suite, la propriété du premier occupant. On autorisait 
ainsi tons les excès possibles: la dévastation, le pillage 
et le butirt. Et le souverain victorieux, après s'être 
emparé de la total iiti ou de partie du territoire ennemi, 
exigeait dps habitants Thoramage de sujétion (1). 

Ces idées sont aujourd'hui totalement abandonnées à 
regard soit des immeubles, soit des meubles. En ce qui 
concerne les immeubles^ l'occupant a d'abord le droit 
d'empêcher son adversaire d'utiliser ceux pouvant ser- 
vir à des fins belligérantes, par exemple, les forteresses, 
les arsenaux, les casernes, les fabriques d'armes. Il peut, 
d'autre part, s'en servir pour son usage personnel, y 
loger ses troupes et ses munitions. Il a, enfin, le droit 
de les détruire, en tant que cette destruction est com- 
mandée par les nécessités de la guerre ou le souci de sa 
sécurité. Faire sauter un pont, un ouvrage d'art, une for- 
teresse, qui gênent le tir et la marche en avant, qui abri- 
teraient Tad versai re en cas de retraite, sont des actes que 
le droit de la guerre ne peut songer à défendre, quelque 

il) Heffler, lùc, cit., % 133, 
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regrettables qu'ils soient au point de vue absolu. On a 
'-pourtant imaginé certains moyens d'empêcher ce résul- 
tat. M. Pillet propose que les belligérants prennent l'en- 
gagement de considérer comme réelle une destruction fic- 
tive, par exemple en ne se servant pas de telle forteresse 
ou de tel pont, les supposant conventionnellemenl dé- 
truits quand il ne le seraient pas en réalité (1). L'inten- 
tion de notre collègue est des plus louables; mais jamais 
elle ne sera acceptée dans les guerres où se jouent lezis- 
tenee d^un peuple ou ses intérêts primordiaux. En dépîl 
de toutes les déclarations et accords sur ce point, tout bel- 
ligérant se rendant compte qm le succès du combat, dont 
rissue sauvera ou ruinera sa patrie, est attadié & Tusage 
du pont 011 de la forteresse fictivement détruits^ nliésiteFa 
pas à s'en servir réellement. D'autant plus que, s'il ne 
le faisait point il se rendrait coupable du crime de huate 
trahison, se laissant vaincre quand il avait peui-^lre 
en main un moyen, inutilisé par lui, de remporter li^ 
victoire. Une parole imprudemment donnée ne saurait 
l'engager, en présence des intérêts supérieurs dont il n'est 
que le dépositaire et qu'il n a pas le droit de compromet- 
tre. Du reste, celte parole, qu'il n'aurait pas le droit de 
donner pour les motifs que nous venons d'indiquer, on 
peut être sûr que, dans le doute, il ne la donnera pas. El 
son adversaire, comprenant bien que tous» les engage- 
ments pris ne tiendront pas devant la nécessité de guerre,, 
sera forcément amené à détruire réellement sans secon« 
tenter d'une destruction seulement fictive. 

144. On a demandé quelquefois que les destructions 

(i) Loc. cit., § 179. Conf. Dudley-Field, loc. cit,, art. 783 et 
Holtzendorf!', loc. cit., § 62, qui justifient, par les nécessilés de la 
guerre, le droit de destruction des objets indiqués au texte. 
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des immeubles de TElal reconnues aécessaires ne 
soient efifecluées qu'à la conclilion d'émaner seulemeni 
des comballanls el d'être réclamées par les nécessités de 
la lutte (1). Si nous jugeons ces exigences 1res légitimes 
et absolument conformes au droit de la guerre, nous 
n'en dirons pas autant de celle consislant à demander 
que la destruction ne puisse avoir lieu qu'en ver lu d'un 
ordre écrit du commandant des troupes (2)» On fera bien 
de s'y conformer toutes les fois qu'on en aura le lemps^ 
et la possibilité ; mais, bien qn'on soil autorisé k 
invoquer en ce sens les dispositions de certaines lois 
positives (3), cette condition apparaîtra fréquemment 
comme irréalisable, car c'est au cours de la lutte que se 
manifestera le plus souvent la nécessité de la deslruction- 
Le chef local, qui la jugera nécessaire, en agissant bien 
entendu sous sa responsabilité, ne compromettra pas 
le salut des troupes à lui confiées ou l'issue de raclioti 
engagée, en attendant un ordre de son supérieur qui 
peut-être arriverait trop tard. On lui reproclieraitensuite^ 
et avec raison, cet atermoiement intempestif. 

Les biens immobiliers, qui ont une desLiualioti pacifi- 
que, tels que: églises, temples, hôpitaux ^ hospices, éta- 
blissements d'éducation, universités, facultés, lycées, 
collèges, séminaires et écoles, doivent élre respectés par 
l'occupant qui peut, néanmoins, en cas de nécessité^ on 
les faire disparaître par mesure de sécurité, ou les affec- 
ter au logement et au campement de ses troupes (4), 

(1) Blonlschli, loc. cil,, art. 646 ; Rauard de Caret, loc. ciL, 
p. 30. 
(î) Rouard de Gard, loc. cit. 

(3) Gonf. la loi frinçaise du 21 brumaire, an V, * 

(4) Flore, Dî^oit codifié, art. 109K ; Mérig^ibac, loc. cit., 1 116. 
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L^occupant respectera encore les monuments publics : 
musées, laboratoires, bibliothèques, archives etc. Il agira 
ainsi, alors même que certains monuments rappelleraient 
ses défaites. Ce n'est pas, en effet, par un acte de stupide 
vandalisme qu'on efface une page d'hisloire; et les belli- 
gérants de l'avenir méditeront avec fruit sur la conduite 
de Wellington empêchant, en 1815, les Prussiens de 
détruire la colonne Vendôme et le pont d'Iéna (i). 
L'Empereur François d'Aulriche se conduisit bien plus 
spirituellement que ne l'auraient fait ses alliés sans l'in- 
tervention du général anglais. Il ordonna simplement 
de graver sur Tare de triomphe de Simplon, érigé par 
Napoléon P'' à Milan et relatant les faits d'armes les 
plus importants des Français contre les Autrichiens, 
un nouveau bas relief représentant Tabdication de 
Napoléon à Fontainebleau et faisant pendant à celui 
dans lequel on voyait l'empereur français diclant la 
paix à son ennemi à Vienne (2). 

145. Nous avons visé, dans les explications qui précè- 
dent, les immeubles du domaine public de TElat. En ce 
qui a trait à ceux du domaine privé, ils ne deviennent 
pas davantage la propriété de l'occupant, par exemple, les 
forêts domaniales. Ici encore, Toccupant a le droit de les 
détruire si sa sécurité Texige; ainsi il abattra un bois qui 
gène son tir ou qui abrite les tirailleurs ennemis. Mais, 
sous cette réserve, il n'est qu'un simple usufruitier, tenu 
de restituer la substance de la chose à la fin de Toccupa- 
tion. Il perçoit les produits et revenus en nature ou par 

(1) Dudley-Field, loc, cit.y art. 840; Twiss, loc. cit.y % 69; Pra- 
dier-Fodéré, loc, cit. ^ VII, § 3011 ; Manuel français à l usage des 
officiers, p. 119; Mérignhac, loc, cit., § li6. 

(2) Calvo, loc, cit., % 2214. 
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voie de localion; mais il doit soigneusement s'abstenir 
de tout acte de disposition. Les actes d'usufruit par lui 
accomplis se circonscrivent à la période de l'occupation; 
une fois qu'elle a cessé, l'Etat auquel les biens font re- 
tour, n*est nullement tenu de respecter les droits consen- 
tis pour une plus longue période. Il peut, d'aulre part, 
tenir pour non avenus, en tant que la chose sera possi- 
ble, les actes de disposition accomplis par son adversaire 
et, par exemple, les ventes de bois de haute futaie. C'est 
ainsi que, dans le troisième protocole de la convention 
additionnelle au traité de Francfort de 1871, qui a ter- 
miné la guerre franco-allemande, le gouvernement 
français a déclaré ne vouloir accorder aucune valeur 
légale aux contrats relatifs aux coupes de bois con- 
senties pur les Prussiens dans les forêts domaniales 
françaises (1). 

C'est avec raison que l'article 56 du Règlement de La 
Haye assimile les biens des communes et établissements 
publics à ceux de TEtat ; il faut, dès lors, les traiter 
comme les biens de l'Etat lui-même. Les collectivités 
morales des divers pays jouent, en eiïet^ dans leurs 
sphères respectives, un rôle qui est analogue a celui de 
TEtat ; on leur appliquera, par suite, les principes que nous 
venons de poser relativement aux immeubles du domaine 
public ou privé de ce dernier, et tout ce que nous allons 

Conf. Rouard de Gard, loc. cit., p. 35 ; Pradier-Fodéré. loc. ciL^ 
§ 2997 ; Brenet, loc, cit. y pp. i60 et s. ; Bluntschli, loc. cit., arti- 
cle J3 2 ; Cal vo, loc. cit., § 2207 ; Funck-BrentanoelSorel, loc, cit., 
p. 276; Geffcken sur HeffTler, loc. cit. y § 133 à la noie; Manuel 
français, p. 116. La jurisprudence française a proclamé la Ihèse 
admise au texte dans un arrêt de Nancy du 3 août 1872 ; J, de droit 
int., pr., 1874, p. 126 et Journal du Palais, 1872, p 776. Conf. 
Mérignhac, loc, cit,,% 116. 

90 
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ajouter à propos des objets mobiliers lui apparlenant (1). 

L^article 53 du Règlement de La Haye, se conformant 
à cet égard à une pratique internationale absolument éta- 
blie, décide que l'occupant est en droit de s'emparer de 
toute la fortune mobilière de l'EUat ennemi, en tant qu'elle 
peut servir aux opérations de guerre. Cette appropriation 
n'est plus basée sur la pratique ancienne d'après laquelle 
les biens de TEtat ennemi, considérés comme res nulliuSy 
pouvaient être, à ce titre, appréhendés par le premier 
occupant; elle résulte de cette donnée qu'il est légitime 
de paralyser le plus possible la résistance de l'adver- 
saire et de le contraindre à terminer rapidement la lutte, 
à l'aide de tous les moyens autorisés par le droit des 
gens. L'article 53 précité, en limitant sa disposition aux 
(< propriétés mobilières de nature à servir aux opérations 
de la guerre », comme le faisait, du reste, l'article 6 du 
projet de Bruxelles, condamne, croyons-nous, par là 
mème^ la théorie suivant laquelle toute la fortune mobi- 
lière de l'ennemi sans exception serait acquise à TËtat 
occupant, qui, à défaut d'autre utilisation, vendrait 
les meubles de valeur inutilisables en nature et se 
procurerait des ressources de guerre avec le prix qu'il 
en retirerait. 

En réalité, de pareilles propositions ramènent au pil- 
lage des luttes anciennes (2); la fortune publique, quand 



(1) Bluntschli, loc, cil,, art. 651 bis; Pradier-Fodéré, loc. cit. 
Vil, § 3018, Manuel français, pp. 1 18 et s. 

(2) Conf. dans le sens indiqué au texte : Pradier- Fodéré, loc. cit. 
VU, g§ 3004 et s. ; Blunlsclili, lac. cit., art. 644 et s. ; Pillât, loc. 
cit., § 169 ; Ueffler, loc. ciL, 1 130; KXûbev, loc. cit.^ g 250 ; Neu- 
mann, loc. cit., g 47, pp. 186 et s. ; Holtzendorff, loc. cit., § 56 ; 
Sumner Maine, loc, cit., pp. 253 et s»; Fiore, Droit codifié, ssii- 
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elle ne rentre point dans le matériel de guerre, doit élrp 
aussi sacrée que la fortune privée, car, en définit! vi% ellti 
constitue le patrimoine commun de tous les sujets de 
l'adversaire; elle est insaisissable comme celte dernit^re, 
et saisissable comme elle aussi, au seul cas d'ulilisalion 
à des usages belligérants. Et ce qui le prouve bien, c*est 
que l'article 53 proclame la possibilité de saisir Lou& 
objets pouvant servir à des fins de guerre, sans distin- 
guer s'ils sont aux mains de l'Etat ou des particuliers, 
avec cette seule réserve que, dans le premier cas, il n'y 
aura pas lieu à indemnité, comme on le verra, à la diiïé- 
rence du second. 

146. Les objets précieux contenus dans les immeu- 
bles de l'Etat, tels que collections de toute espèce, 
tableaux, statues, marbres, bronzes, porcelaines, émaux, 
cristaux, et œuvres d*art en général, livres, manuscrits, 
archives etc., etc., sont considérés comme absolumeat 
inviolables (i). A ce sujet, les agissements regrettables 
des grandes guerres de la Révolution française et du 
Premier Empire, où les œuvres d'art des pays étrangers 
furent soumis aune confiscation systématique, ont été 
condamnés par tous les juristes ; et les alliés en 1815, 
ont, en somme, exercé un droit de reprise légitime. Seu* 
lement, ils ont excédé la mesure en reprenant, aussi bien 
les objets indûment enlevés, que ceux devenus la pro- 
priété légitime des français en vertu de conventions ré- 
gulières telles que celles conclues avec le Pape et le due 
de Parme, en d 796 et 1797. C'est vainement que Talleyrand 

cle 1066 ; Calvo, loc. cit.t gg 2t99 et s. ; Manuel français, pp. UT 
et suiv. 

(1) Bluntschli, loc. cit.^ art. 650; Pradier-Fodéré, loc, cit,^ 
g 3008 et s. 
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essaya de faire prévaloir celle dislÎDCtion lout à fait ra- 
tionnelle (l). En 1870-71, les Allemands onl soigneuse- 
ment respecté les collections des musées de Versailles et 
de Saint Germain, ainsi que la manufacture de Sèvres (2)» 
La pratique internationale moderne est donc opposée 
au butin de guerre prélevé sur la généralité des biens 
de TElat ennemi (3). Le gouvernement belligérant et 
SCS troupes peuvent uniquement appréhender les tro- 
phées militaires, drapeaux, insignes, d'une part, et, 
d'autre part, lout ce que nous allons voir compris dans 
ce qu'on appelle le matériel de guerre. Le droit des gens 
actuel, dit fort exactement notre collègue et maître de la 
faculté de droit de Paris, M. Renault, admet encore la 
légitimité de certaines prises durant la guerre continen- 
tale. Il s'agit des choses qui appartiennent à Tennemi, 
c'esl-à-dire à l'Etat auquel on fait la guerre, et qui sont 
de nature à servir aux opérations militaires (argent, 
vivres, munitions, armes etc.). El le même auteur ajoute 
que ces objets appartiennent régulièrement à l'Etat bel- 

(1) Rouard de Card, loc, cit,y pp. 98 et s. Conf. Whéaton, loc. 
cit., II, § 6, pp. 13 et s. 

(2) Bonfils-Fauchille, loc. cit., § 1180 ; Pradier-Fodéré, loc. cil ^ 
% 3010. 

(3) Il a toutefois encore des défenseurs à notre époque. Heffter, 
ioc, cit,, g 135; l'admet, tout en le déclarant peu généreux et peu 
hunrjain, comme une sorte de récompense accordée aux efforts extra- 
ordinaires des troupes. Sir Travers Twiss soutient que la nation qui 
envahit le territoire ennemi peut s'emparer des biens de l'Etat, de ses 
villes, de ses provinces, en un mot de toutes les propriétés publiques 
ennemies, et également des objets mobiliers appartenant aux sujets 
ennemis, qui ne sauraient être séparés, en tant qu'individus, du corps 
de la nation. Il invoque les auteurs anciens et la nécessité d'ar- 
river à la paix le plus tôt possible. C'est, en somme, Tadage : la 
fin justifie les moyens, qui autorise tous les excès possibles. Loc, 
ciL, % 64. 
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ligérant dont elles augmentent les ressources ou enri- 
chissent le trésor et les magasins, quand la prise est le 
résultat d'une victoire ou d'une action générale, c'est-à- 
dire lorsqu^il n'y a pas de capteurs déterminés. Mais, 
s'il s'agit de prises faites par des corps de partisans ou 
des détachements isolés, les règlements, depuis lo 
XVIIP siècle, en altribuaienl le bénéfice aux capleurs (1). 
C'élail donc un avantage que faisait TElat pour encou- 
rager l'aclion de ses soldats; et le point était spéciale^ 
meut régi, en France, par Tarlicle 109 du décret du 
28 mai 189S, portant règlement sur le service des 
armées en campagne, texte ainsi conçu : « Les prises 
faites par les détachements leur appartiennent, lors- 
qu'il est reconnu qu'elles ne se composent que d'ob- 
jets enlevés à l'ennemi: elles sont estimées et vendues 
parles soins du chef d*état-major et de l'intendant ou 
du sous-intendant au quartier du général qui a ordonné 
Texpédition, et, autant que possible, en présence d'offi- 
ciers et de sous-officiers du détachement ». L'article 
ajoutait que les armes et munitions de guerre ou débou- 
che ne sont jamais partagées ou vendues et donnent droit 
À une indemnité pour ceux qui les ont prises. Il fixait 
ensuite les parts qui variaient suivant les grades. Les 
chevaux et autres objets appartenant à l'habitant, qui 
avaient figuré dans une reprise, devaient être restitués. 
Quant aux chevaux enlevés à l'ennemi, la remonte, à qui 
ils étaient livrés, les payait ou les faisait vendre pour le 
compte des capteurs, s'ils étaient impropres au service. 
Il en était de même des chevaux amenés par les déser- 
teurs. 

{\) Note de M. Renault dans V Annuaire de législation française ^ 
t. XXI, 1902, pp. 81 et 82. 
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Ainsi, l'article iÔ9 n*aatorisait le droit de prise au 
profil des combattanla, que lorsqu'il s'agissait d'objets 
-enlevés à Tennemi et non aux particuliers, en sorte que, 
suivant l'expression fort juste de M. Renault, le texte ne 
^X)nsacrait nullement une attribution des fruits du pillage. 
•« Notre règlement, sur ce point, ajoute-t-il, est donc par- 
faitement d'accord avec le droit international du XX* siè- 
cle, qui proscrit le pillage et édicté le respect de la pro- 
f)riété privée. Après comme avant le règlement de La 
Haye du 29 juillet 1899, les biens mobiliers de Pennemi 
destinés à la guerre sont de bonne prise, et nul ne songe 
à modifier le droit des gens sur ce point. Le belligérant, 
dont les troupes ont effectué des prises, est libre d'en faire 
oe qu'il veut, et le droit international n'a rien à y voir; 
c^est une question de réglementation intérieure » (1). 

147. Quoi qu'il en soit, même en présence du sens 
réel et évident de l'article 109, lors de la dernière expé- 
dition de Chine, des réclamations se produisirent aa 
Parlement français, relativement à des accusations de 
pillage. Pour y couper court, le gouvernement français 
a cru devoir faire disparaître de notre législation mili- 
taire les derniers vestiges du droit de prise attribué aux 
combattants, en abrogeant, par un décret du 26 juin 
1901, l'artide 109 du décret du 28 mai 1895. Dans lerap- 
port qui précède le décret de 1 901^ le Ministre de la Guerre 
constate que, depuis de nombreuses années, Tusage d'o- 
pérer une vente régulière des prises et d'en répartir le 
produit est, en quelque sorte, tombé en désuétude. Et il 
conclut que ce texte doit disparaître « comme constituant 
un véritable anachronisme dans nos règlements » (2). 

(1) Lùc, cit. 

(2) Officiel français du 27 juin 1901, p. 3936, et Bulletin offi- 
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On doit donc tenir pour certain aujourd'hui que Fan- 
•cienne notion du butin de guerre a disparu, et que les 
biens mobiliers de l'Etal ennemi sont inviolablea^ 
comme ceux des particuliers, sauf pour le cas où iU 
-constituent du matériel de guerre ^ L armée victorieuse, 
dît -Bluntschli, pourra notamment s'emparer du Irosor, 
«des armes et munitions, des magasins à vivres, des voi- 
tures et autres moyens de transport de Tarmée vaincue 
«t en disposer librement pour son usage (1). Sur tous ce» 
points, il ne saurait y avoir de difficulté. « Dès qu'oQ 
a constaté, ajoute Bluntschli, qu'un objet fait partie, de 
près ou de loin, du matériel de guerre de Tennemif le 
vainqueur se Tadjuge, parce que l'armée doit, avant 
tout, chercher à désarmer ses adversaires »(2). 

148. Nous avons supposé, dans les explications qui 
précèdent, que le matériel de guerre appartient à TËtal; 
et c'est, en effet, ce qui arrivera le plus souvent. Oti peut 
prévoir toutefois le cas où il sera la propriété de sociétés 
privées ou de simples particuliers : les grands établis- 
sements métallurgiques^ tels que ceux de Birmingham, 
du Creuzot etd'Essen, contiennent des dépôts d'armes 
et de munitions qu*uQ belligérant utiliserait fort bien^ 
quoiqu'ils n'appartiennent pasàson adversaire. Faut-il 
voir là du matériel de guerre, pouvant être confisqué 
comme s'il était propriété d Etat î Noas croyons la con- 

ciel du Ministère de la Guerre^ partie réglementaire n° 26 de i 901. 
pp. i39 et s. Voir le rapport du .Ministre de ta Guerre aux Annexes 
-de cet ouvrage. M. Renault dit avec raison, loc, cit.^ p. 8Î que: 
« les soldats doivent être soutenus par le sentiment du devoir et non 
excités par l*appât du gain » ; et que c'est aux besoins ^énéràn^ de 
l'armée et non à l'avantage pari icu lier du capteur que doit a'ap- 
pliquer le bénéfice des captures léfitirnes. 
(1 et 2) Loc.cit., art. 645. 
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fiscalion possible, car on est ici dans une hypothèse où 
la propriété privée doit, bien qu'inviolable en prin- 
cipe, subir le contre-coup des opérations de guerre. Un 
belligérant a le droit d*enlever à son adversaire tout ce 
qui pourrait aider à la résistance de ce dernier et de le 
faire tourner à son propre avantage. Mais les sociétés 
ou particuliers dépossédés auronl-ils droit à une indem- 
nilé ? L'article 6 du projet de Bruxelles ne réservait 
point ce droit ; et Ton avait expliqué sa décision par 
cette idée que les armes et munitions des entreprises 
privées constituant de la contrebande de guerre, pou- 
vaient, à ce litre, être confisquées sans indemnité. Cette 
solution avait été déjà combattue avant 1899; on avait 
fait remarquer avec raison que les compagnies, en éta- 
blissant des usines pour la fabrication ries armes et 
munitions de guerre^ ne se préoccupaient pas des ques- 
tions de politique internationale, et voulaient tout sim- 
plement faire fructifier leurs capitaux, réaliser des béné- 
fices, sans avoir la pensée de commettre des actes illî- 
oiles. On ajoutait que l'occupant devait se borner à 
séquestrer les armes et munitions et les rendre à la paix 
ou les payer s'il en faisait usage (i). £n somme, en cas 
il*utilisation par le belligérant, on se trouve ici en pré- 
sence d'une appropriation exceptionnellement autorisée 
do la propriété privée, donnant ouverture à indemnité, 
comme le consacre aujourd'hui formellement l'article 53 
du Règlement de La Haye. 

149. L'argent appartenant à l'Etat qui subit l'occu- 
pation, doit être assimilé au matériel de guerre, en ce 

(i) Morin, loc, cit,, pp. 439 et s. ; Rouard de Gard, loc. cit., 
pp. 148 et s. ; Moynier cité ibidem. 
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sens qu'on trouve en lui une ressource précieuse pour 
aKmenter la résistance. Au contrai r*^, le respecl de la 
propriété privée impose Tobligaliou de ne pas saisir 
l'argent des particuliers déposé dans les caisses publiques. 
Quant aux créances non encore échues de l'Etal envahi 
contre des particuliers, Toccupant ne saurait en obtenir 
le paiement, carie créancier ne peut Texiger lui-même; 
subrogé à ce dernier, il n'a pas plus de droits que lui> 
Si les créances sont exigibles, ceilains auteurs étaient 
d'avis que l'Etat occupant sans pouvoir se les faire paycr^ 
avait seulement la faculté d'empêchor son adversaire de 
les toucher durant les hostilités el d'en percevoir lui- 
mêmes les arrérages {{)* D'autres pensaient, au con- 
traire, plus exaclement, qu'il y avait là une ressource 
de guerre pareille à celle que procure Targenl déjà entré 
dans les caisses publiques et dont l'occupant peut priver 
le pays vaincu (2). D'autant plus que, si Ton n'encaisse 
pas soi-même, il parait asssez difliGile d'empêcher le 
créancier de recevoir le montant de ce qui lui est dû. 



(1) En ce sens, Despagnel, loc. cit., n° 603 ; Rouard de Card, ioc, 
cii,, p. 78; Heffter, loc, cit„ % 134; Guelle, ÎQV^ cit., H, p. 1!6; 
Calvo, loc. cil,, IV, §§ 2289 et s. ; Pillel. loc. cU., % 170 ; E^radier- 
Fodéré, loc, cit., VII, §§3014 et s. Ces auteurs enseignetiL qm l'oc- 
cupant n'étant pas devenu créancier, ne peut exiger un paiement 
libératoire, et que le débiteur restera tenu» nonobstant louL paiement, 
vis à-vis du créancier primitif. Conf. Kliiber, loc. cit,, § ^S8 ; Calvo, 
loc, cil,, § 2285; Fiore, Nouveau droit infernal., g \W\ ; Bry, 
loc. cil, y §441. 

(2) Bynkershoeck, loc, cit., I, cap. Vli, pp, 5t el s.; Vatlel, 
loc, cit„ 1. III, eh. V, § 77, t. II, p. iâi ; Bonfîls^FauchtlIe, loc. 
cil,, § H92 ; Lœning, apud Revue de droit inlertmt, el de 
législ. comp , t. IV, p. 106; Rivier, loc, cit., ^ 63, p. 308 ; Ma- 
nuel de r Institut de droit international^ art. 50 ; Mérîgnhac, 
loc, cit. y § 143. 
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Cest en ce dernier sens que se prononce Tarlicle 53 da 
Règlement de La Haye, permettant de saisir les fonds 
exigibles appartenant en propre à TEtat occupé. Des lors^ 
le paiement fait aux mains de Toccupant est nécessaire- 
ment libératoire pour celui qui a payé. Il ne faut pas ici 
transporter les principes du droit civil interne sur la 
validité des paiements ordinaires, car la guerre crée un 
€a8 de force majeure, qui, dans la mesure des actes 
rendus indispensables par elle^ fait nécessairement écliec 
à toutes les règles. La seule question à examiner est celle 
de savoir si elle autorise oui ou non la mainmise sur les 
créances appartenant à TEtat; et, si on résout ce point 
par Taffirmative, la conséquence forcée est que le paie- 
ment fait à l'occupant produit un effet absolument libé- 
ratoire (4). 






CHAPITRE H 

DES CHfiMINS DE FKA ET AUTRES PROCÉDÉS DE TRANSPORT ET DB 
COMMUNICATION 

150. Les chemins de fer sont destinés à jouer un râle 
prépondérant dans les guerres futures, la victoire parais- 
sant devoir appartenir à celui qui pourra concentrer, à 
lin moment donné, le plus de troupes et de matériel de 
guerre sur un point stratégique. Voilà pourquoi les na- 
tions européennes se préoccupent, à juste titre, d'opérer, 
en cas de guerre, la mobilisation de leurs forces avec la 
plus grande rapidité possible. On aperçoit, dans cescon- 

(l) Despagnet, loc, cit., g 602 in fine. 
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dilioiis, toute Tutilîté des voies ferrées, qui, dès le temps 
de paix, sont soigneusement organisées en vus de la 
lutte à venir (1). 

Tout naturellcnrient, en cas d'invasiooj l'ennemi s'em- 
presse de mettre la main sur les chemins de f^r, dans le 
but soit de s'en servir lui-même, soil d*empècher soq 
adversaire d'en faire usage. Quels sont alore les dioila 
qui lui sont conférés ? Ils varieront nécessairement 
suivant la constitution interne de chaque pays en cette 
matière. En Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Bel- 
gique, en Italie, le réseau d'Etat est la rëg^le; en Angle- 
terre, en Hollande, les compagnies privées, qui fooclion- 
nent à côté du réseau d'Etat, sont placées sdus la haute 
surveillance des pouvoirs publics. Enfin, en France^ 
existe un système mixte : les compagnies qni exploitent 
la plupart des voies ferrées françaises, sont proprîélaires 
des gares et du matériel roulant, tandis que la voie elle- 
même fait partie du domaine public de l'Klat. On remar- 
quera que, même dans les pays où le réseau d'Etat est à 

(1) En règle générale, les puissances ont réglé la questiOD de mo- 
bilisation des voies ferrées pour le cas de gti(îrre, noiamment la 
France (article 29 de la loi du 3 juillet 1^77). Gonf, Del a per ri ère, toc, 
cit,^ pp. 657 et s. L'Allemagne a même milttansé le service de^i clte- 
mins de fer, dès le temps de paix, pour être mieux (irôte en caj» éé 
guerre. L'article 47 delà Constitution d'Empire du 16 avril i87t a 
fait de ce point une question constitutionnelle, en dcciiiant que les 
prescriptions des autorités fédérales concernant Tubage des el>emiiis 
de fer pour la défense du pays doivent être eiîécaLèes sans observa- 
tion par les administrations dont ces chemins do fer dépendent ; et 
Tarticle 4, § 8 soumet au contrôle et à la législaiînn de T Empire 
« l'organisation des chemins de fer dans Tintéri^t de la défenf^e du 
pays et des communications ». Laband, Le droit public de f Em- 
pire allemand, édition française de 1902, t. III. p, 167. Conf. les 
arL 28 à 31 de la loi allemande du 13 juin iSTi précitée et l'ordoD* 
nanoe précitée du 1^' avril 1876, qai règle les détails de li matière. 
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peu près nul et où Tindustrie privée est prépondérante, 
comme en Angleterre, les compagnies concessionnaires 
sont loin de jouir d'une autonomie complète. Etant don- 
née la grande importance des voies ferrées et leur uti- 
lité générale, TËtal conserve sur elles la haute main, en 
sorte que la propriété des compagnies ne saurait, à aucua 
point de vue, être assimilée à une propriété ordinaire. 
En échange du monopole^ les pouvoirs publics se réser- 
vent la surveillance générale, imposent des obligations 
spéciales^ dont la principale consiste précisément dans 
la nécessité de subir la mainmise des autorités militaires 
sur tout le réseau, en cas de mobilisation. 

151. Si les chemins ^de fer appartiennent en entier à 
TEtat, l'occupant a le droit de s'en saisir, d'en user pour 
son compte ou de faire cesser Tusage de son adversaire» 
Il peut même les détruire, quand cette destruction est 
nécessaire à sa sécurité ou à ses opérations militaires. 
Ce point de vue ne paraît guère contestable: l'enlèvement 
des rails, la destruction des ponts et des tunnels, des 
gares et divers autres édifices, des wagons, locomotives, 
aiguilles, disques etc. etc., se justifient, aussi bien que 
la destruction des autres propriétés privées ou publiques 
rendue indispensable [par les opérations de guerre et 
acceptée d'un commun accord sons la dure loi de la 
nécessité. 

L^occupant a encore le droit de continuer rexploilation, 
de transporter les voyageurs et les marchandises, ea 
gardant, en sa qualité d'usufruitier général du pays oc- 
cupé, les bénéfices réalisés (i); il est en droit, pour I0 

(1) En principe, l'occupant doit conserver les tarifs anlérieurs. 
8*11 les s'élevait, il frapperait les populations d'une contribalion de 
guerre déguisée et arbitraire, à moins que cette élévation nefût justU 
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même motifs d'affermer rexploitalion pour la durée de 
Toccupation. Mais, s'il ne devient pas plus propriétaire 
de la partie immobilière des chemins de fer: voies, gares, 
quais, magasins etc., que des autres immeubles de l'Etat 
ennemi dont il a été question aux §§ 443 et s., n'acquierl- 
il pas, au moins, la propriété du matériel roulant compre- 
nant spécialement les wagons el locomotives ? Ne peut-il 
les aliéner, les transporter dans son pays défînilivement ? 
Certains auteurs ont pensé qu'il était investi de ce droit, 
parce que le matériel roulant constituerait un matériel 
de guerre, saisissable comme les armes, les munitions 
et l'argent (i). Cette opinion paraît inconciliable avec la 
destination normale du matériel roulant, qui est essen- 
tiellement pacifique, tournée vers les besoins du com- 
merce et de Tindustrie du temps de paix, et dont l^ulili- 
sation aux fins de guerre n'est que Texception. On ne 
peut donc transformer en état définitif ce qui n'est qu'un 
fait accidentel et momentané (2). 

fiée par des causes de force majeure, telles qu'une augmentation 
subite et considérable du prix du charbon. 

(i) Rouard de Gard, loc. cit., pp. 63 el s. ; de Slein, apud 
Revue de droit internat. y 4885, t. XVII, pp. 351 et s., el Annuaire 
deVImtitut de droit international, l. VIII, 1885-86, pp. 479 el s.; 
Fiore, Nouveau droit intern. pub., l. III, p. 223. 

(2) Guelle, loc. cit,, II, p. 90; Rivier, loc, cit„ §63, p. 342 ; 
Despagnet, loc, cit., % 598; Bonfils-Fauchille, loc, cit.^ % 4485; 
Mérignhac, loc, cit., § lt4 ; Blunlschli, loc, cit,, art. 645 bis ; Pra- 
•dier-Fodéré, loc, cit., § 3005 ; Moynier dans V Annuaire de V Insti- 
tut de droit internat,, loc. cit , pp. 223 et s.; Buzzali dans la Revue 
de droit intern, et de législat, comp., l. XX, 4888, pp. 383 el s.; 
Manuel de Vlnstitut, arl. 54. M. Pillel, loc, cit., § 480, n'admet 
d'exception à la règle formulée au texte que pour les locomotives ou 
wagons blindés, dont Tulilisalion est évidemment guerrière et dont 
les Anglais ont fait, sans grand succès, un usage fréquent dans 
TAfrique du Sud, durant la guerre anglo-boêr. 
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152. Si les chemins de fer apparliennent à des parti-» 
culiers, par exemple à des compagnies concessionnaires^ 
Toccupanl peut encore s'en servir pour les opérations de 
guerre et môme les exploiter commercialement. En effet, 
TEtal dont le territoire est occupé aurait eu le drôil 
de les utiliser pour ses propres opérations guerrières ; et, 
d'autre part, ils conslituent, bien que propriété privée» 
un service éminemment public dont Foccupanl s'empare 
à ce titre. Seulement, entre cette hypothèse et celle où 
les chemins de fer sont la propriété de l'Etat, il y a cette 
diCïérence considérable que l'envahisseur ne garde pas 
d'une manière définitive, comme dans celle-ci, les béné* 
fices de Texploitalion el doit en rendre compte aux com- 
pagnies concessionnaires, auxquelles il restitue lesgares» 
le matériel roulant et généralement tout ce qu'il a pu ap- 
préhender; vis-à-vis desquelles, d'autre part, il est res- 
ponsable des dégradations commises (1). Ces principes, 
qui, dans le passé, ont donné lieu à des difficultés con- 
sidérables (2), peuvent aujourdhui être tenus pour cer- 

(1) La convention additionnelle an traité de Francfort de 187i a 
stipulé qu'une commission fixerait l'indemnité due par TAUemagne à 
raison des dégradations apportées au matériel durant l'invasion. 

Dans l'hypothèse où les dégradations et la destruction ont été ame- 
nées par la sécurité de l'occupant ou par des opérations de guerre, il 
n'y aura pas lieu à indemnité, et ta compagnie n'aura de recours que 
contre son propre gouvernement, si tant est que celui-ci n'oppose 
point le cas de force majeure. 

(t) Les questions principalement discutées étaient celles de savoir 
si l'occupant ne devenait pas propriétaire du matériel roulant et si, 
en cas de solution négative, il ne devait pas une indemnité au proprié- 
taire privé de la j ou issam*^. Gonf. sur ces points : Bonfils-Fauchille,. 
ioc. cit., § 4186; Massé, loc, cit., I, p. 133 ; Morin, loc. cii.^ I, 
pp. 442 et s. A la suite de la guerre franco-allemande, le gouverne- 
ment allemand avait ordonoé, en princi^)e, la restitotion de tout le 
matériel à ses propriétaires. Mais l'exécutioa de ces ordres laissa 
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tains, car ils ont éLé consacrés par le second alinéa de 
Tarlicle 53 du Règlement ^nv les lois et coutumes de la 
guerre sur terre ^ à la suite d'une controverse des plus 
vives entre les représentants des grands Etats et ceux 
des petites puissances. Ces derniers auraient voulu que 
Ton exprimât très nettement dans la convention Tîdée 
que la saisie du matériel avait^ en tout cas, le caractère 
d'un séquestre, avec la possibilité d*user, en ce qui le 
concernaH, du droit de réquisition, avec toutes ses consé- 
quences (i). 

L'idée de réquisition appliquée aux chemins de fer 
comme aux autres objets nécessaires pour les besoins 
de l'armée, ne semble pas pratique. On a fait remarquer, 
avec raison, que, par la force même des choses, les deux 
situations sont totalement dissemblables. Autant il est 
simple de requérir une prestation isolée, des vivres^ par 
exemple, autant il serait difficile et {^énant d'user des 
formalités assez compliquées de la réquisition, toutes les 
fois qu'on a besoin d'un wagon ou d'une locomotive. Le 
droit de réquisition, à propos des chemins de fef;, se tra- 
duit donc nécessairement par une emprise générale, 
mettant le service entier et toutes ses parties, en tant que 
de besoin, à la disposition de celui qui est en droit d'en 
user (2). Et l'on doit^ en tout cas, se borner à un reçu 
général du matériel, reçu destiné à constater la main- 
mise de Toccupanl et à assurer ainsi les réclama- 

beaucoap à désirer \ et, en faiï, odg grande partie de» wagons et de» 
locomotives ne fut pas rendue. Conf. Rouard de Card, loc^ cîL^ 
pp. 454 et 153. 

(1) Consulter à ce sujet les ProcèS'Verbaïuc de la Conférence 
de la Pai^t UU parliei pp. 165 et t. et notre ouvrage précité^ 
8 «14. 

(â) Ferrand, Deê réquisitiom milUaire$t PP- ^^ ^t s. 
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lions future des ayanls droit. Il est regrettable que la 
Conférence de La Haye n'ait pas admis la nécessité de 
cette pièce essentielle, qui fut vainement réclamée par 
i^ertains représentants (i). 

Poiirl*oxploitali(m nouvelle des voies ferrées, à laquelle 
il va se livrer, Toccupant ne saurait être tenu de conser- 
ver le personnel en fonction, qui n*apas sa confiance, qui 
pourrait peut-être trahir ses intérêts et faire éprouver à 
Bi*s troupes et approvisionnements des désastres incalcu- 
lables. D*aulre part, à supposer qu'il voulût les conser- 
ver, les employés ne peuvent être obligés de rester à leur 
poste, soit parce que le contrat ancien ne les lie plus, 
soit prirce qu'ils ne sauraient être tenus de participer à 
des opérations contraires aux intérêts de leur pays. 
El, pour ce motif, Toccupant ne pourrait leur adresser, 
à cet égard, des réquisitions de services qui seraient 
on opposition avec Parlicle 44 du Règlement de La 
Haye, lequel, ainsi qu'on Ta vu aux || 128 et s., « in- 
terdil de forcer la population d'un territoire à prendre 
part aux opérations militaires contre son propre pays ». 
Or, le service des chemins de fer louche de si près aux 
opérations belligérantes, qu'il ne paraît pas possible d'é- 
carter, en l'espèce, l'application de l'article 44 (2). 

153. Convient-il de faire rentrer les tramways dans 

{U Procès -verbaux et ouvrage précités, ibidem, 
{^} En i870, les Prussiens essayèrent tout d'abord de la |)ersaation 
vis-à-viâ des employés de cliemins de fer français ; puis ils en vinrent 
aux meriEices. Les maires furent invités à requérir les employés et 
ouvriers, cliefs cantonniers et cantonniers, chefs de gare et person- 
fiel de reprendre leur service, sous peine, en cas de refus, pour ces 
agents, d être déférés aux cours martiales. Ces menaces n'ayant pas 
produit Tel^l et attendu, TAllemagne fut obligée d'organiser le service 
avec ses propres ressources. Brenet, loc, cit,, pp. 172 et s. 
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Jes dispositions lég-islalives concernariL les chemins de 
fer? Le doute pourrait venir de ce<^ue, dans le langage 
administratif, les tramways sont désignés sous le nom 
de tt chemins de fer à traction de chevaux », D'autre 
part, ii y a des tramways mris parla vapeur ou parTélec- 
Irîcité. Pourtant, il ne semble pas que le régime des voies 
ferrées puisse ici trouver sa place. Cette mainmise géné- 
rale sur les chemins de fer, qui se produit eu cat de 
guerre, u*aurait plus la môme nécessité appliquée aux 
tramways, qui, du reste, sont placés sous un régime tout 
différent. Les lois sur la matière et spécialement les 
lois françaises ne visent que les chemins de fer, soit 
dans leurs termes soit ilatis leur esprit ; et les décrets 
d aulorisalion des concessionnaires de tramways ne pré- 
voient nullement ta réquisition par l'Etal, Donc, si cette 
réquisition devenait nécessairej il faudrait procéder en 
là forme ordinaire des réquisitions, comme à propos des 
autres moyens de transport en général (1), 

Les postes et télégraphes oiïrent, en cas de guerre, 
une utilité incontestable, en sorte que, services paciti- 
ques, en principe, à Tégard des chemins de fer, ils sont, 
en temps de guerre, organisés militairement comme ces 
derniers. Les grandes puissances ont créé des corps 
spéciaux d'employés, ayant pour mission de faire foncUon- 
ner^ aux armées, te service des postes et télégraphes (2)- 

(1) Morgatid, loc. cit., p. iS49 à la note. 

(9) IMérignliac, lac. ^t^t^ ii^ l DelajierrièrCt loc. cit.f pp^ 635 
et s. ; BonHIs-FaïKîliille, toc. cil., §1187 ; Rouard de Card, loc. cit., 
pp. 6i et s. Lei loi française du â-i Juillet t9Û0 a réorganisé te service 
de la télégraphie militaire, qui comprend^ eu tenips de guerre, des 
Iroupes actives et des sections techniques de télégraphie. En outre, 
dans la ^one des op4^fatioiis, le personnel civil de radnLiiïistr-atiQti des 
postes et lélégraptics est placé sous les ordres direcisdu coinniandaat 

'31 
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C'est pour ce motif que TaKicle 53, § 2 du Règlement de 
La Haye met sur la même ligue le matériel des télégra* 
phes et celui des chemins de fer. Il ne parie pas, on ne 
sait trop pourquoi, des postes; mais il est bien certain que 
l'occupant les utilisera au même titre que les télégraphes. 
Par contre, il mentionne les téléphones, qui seront sûre- 
ment fort employés dans les guerres futures (i). 

Les postes et télégraphes sont généralement un service 
de TEtat, dont le matériel appartient exclusivement à ce 
dernier; au contraire, les téléphones pourront être et se- 
ront souvent entreprise privée. Il faut, à propos de ces 
divers moyens de communication, appliquer ce qui a été 
dit, aux §§ 13t et 152, à Tégard des chemins de fer, sai* 
vaut qu'ils appartiennent à l'Etat ou à des particuliers. 

Les agents locaux des postes, télégraphes et télépho- 
nes pourront rester en fonction, si l'occupant ne leur im- 
pose rien de contraire à leur pays et leur demande seule- 
ment d'assurer la bonne exécution du service, au mieuK 
des intérêts de leurs concitoyens; mais ils n'y seront point 
tenus; et l'occupant, d'autre part, les remplacera, s'il le 
juge convenable, le tout comme il a été expliqué ci-dessus 
au § 152 pour les agents et employés des chemins de 
fer (2). 

en chef de chaque groupe d'armée ou de chaque armée opérant isolé- 
ment. Les troupes actives de télégraphie assurent le service de pre- 
mière ligne et les sections techniques celui de seconde ligne. Voir,, 
pour les détails d'organisation, les divers articles de la loi précitée 
dans VOffUiel du 27 jnillet 4900. 

(1 ) Pradier-Fodéré, loc, cit. , gS 3006 et s . ; Mérignhac, loe. cit., § 4 45. 

(S) Lors de la guerre franco-allemande, on chercha à imposer 
aux agents des postes et télégraphes une sorte de serment de fidélité 
à TAUemagne ; et, en présence de leur refus d'y souscrire, les Prus- 
siens organisèrent le service avec leurs propres employés. Bray, loc^ 
cit., p. 249. 



LIVRE IV 

LE RÉTABUSSEMENT DE LA PAIX 



154. La guerre prend fin soil par la cessation des 
hoâtililé^ sans convention, soit par la soumission abso- 
lue du vaiticu au vainqueur, soit par la conclusion d'un 
IraiLé ilû paLx, qui constitue le mode normal et le pro- 
cédé le meilleur. Et, bien qu'un certain nombre de 
guerreSj par exemple la guerre entre TEspagne et le 
Chili, la France et le Mexique (1862, 1866) (2), se soient 
terminées par la simple cessation des hostilités et d^un 
accord tacite, on constate que cette manière d'agir eâi 
défectueuse, car elle prête à Téquivoque dans les rapports 
des belligérants. Le traité de paix, réglant tout les 
points litigieux, ramène seul l'harmonie complète dans 
les relations postérieures à la guerre^ spécialement en 
rétablissant les rapports diplomatiques, qui, en son ab- 
sence, restent longtemps interrompus. Ainsi c'est seule- 
ment en 1881 que les relations diplomatiques ont été 
reprises entre la France et le Mexique. 

(1) Bluiilschli, lac, cit., art, 700 et 703. 
(â) Mûriii, toc. ci£,, L II, pp. 536 et s. 
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La soumission complète d*un belligérant peut résulter 
soit d'un accord taciie, soit de l'absorption de fait d'un 
Etat par un autre, par exemple du Hanovre et de la 
Besse par la Prusse en 1866 (1), et des Républiques 
Sud-Africaines par l'Angleterre en 1902. 

Les traités de paix sont précédés de propositions de 
paix^ faites par les pouvoirs qui ont qualité pour négocier 
et conclure les traités internationaux. Souvent une con- 
vention préalable suit l'ouverture des négociations ; elle 
prend le nom de préliminaires de paix. Ces préliminai- 
res déterminent les conditions de la paix future, en fixent 
les bases générales et précisent quand et où la paix sera 
conclue d'une façon définitive. Ils constituent une véri- 
table convention obligatoire pour les parties, et qui, dès 
lors, doit émaner de Tautorité compétente pour faire les 
traités de paix, Les hostilités sont arrêtées depuis les 
préliminaires, pour le cas pou fréquent où il n'y aurait 
pas eu d'armistice préalable. 

Il est un certain nombre de préliminaires de paix qui 
sont restés célèbres dans l'histoire: citons, parmi les plus 
récents, les préliminaires de Versailles du 26 février 1871 
précédant le traité de Francfort du 10 mai 1871 qui mit 
fin à la guerre franco-allemande (2), et ceux d^Andrinople 
du 31 janvier 1878, antérieurs au traité de San Stéfano 
du 3 mai 1878 (3). 



(i) Bluntschli, loc, cit., art. 701 ; HoUzendorff, loc, cit., § 69 ; 
Neumann, loc. cit., § 52 ; Heftter, loc. cit., § 178 et Geffcken, tôi- 
dem, note 1 ; Despagnet, loc. cit., § 603 B. 

(i) De Clercq, loc. cit., pp. 430 et s.; Rivier, /oc. cit.,%li, 
pp. 4'fr6 et s. ; Funck-Brenlano et Sorel, loc. cit., pp. 213 et s. 
On trouvera le texte du traité de Francfort dans de Clercq, ibidem. 

(3) Voir la citation de divers préliminaires de paix dans G. de 
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16&. Le traité do paix doit êlre conforme aux condi- 
tions de validité ordinaires des traités înlernationaux. Il 
est négocié et signé par le chef du pouvoir exécutif, avec 
r assentiment du l^arlement dans les pays où le droit 
constitutionnel interne est en ce sens^ ce qui est la rogle 
pour les pays de l'égime parlementaire^ surtout dans le 
cas où le traité contient une cliarge financière ou une 
cession ou adjonction de territoire. L'intervention du 
Parlement est nécessaire en France (article 8 de la lai 
du 16-!8 juillet (875), en Belgique (article 68 de la 
constitution du 25 février 1861), en Ilalie (article 5 du 
statut fondamental du Royaume de Sardaigne, devenu 
la constitution de l'Italie du 4 mars 1848), en Angleterre, 
en Autriche (article 5 de la loi constitutionnelle du 21 
décembre 1H07), en Allemagne (article 11 de la consti- 
tution d'Empire du \G avril 1871), en Espagne (consti- 
tution du 30 juin 1876, article 54 et 53)^ aux Pays-Bas 
(article 59 de la loi fondamentale révisée en 1887), en 
Portugal (article 10 de l'acte additionnel du S juillet 
1852), en Suisse (article 85 de la constitution fédérale 
du 27 mai 1874), auv Etals-Unis, Dans ce dernier pays, 
le Sénat seul doit donner son approbation (constitution 
fédérale, art. II, scct. 2, |2) (1), 

156. Il ne semble pas que les règles constitutionnel- 
les relatives aux traités de paix aient été observées par 
rapporta la convention conclue, te 31 mai 1902, entre la 

Marions, loc. cit., g 333, noie a et Benfils-Fauchille, hc, cit. 

(1) Cotif, sur ces points rBlunlschlî, toc. ciL, art. lOo ; MichoD» 
Les traités in £ernaeionau.r devant les Chambres, 1901, pp. 19; 
et a. ; Dar^sle, Les constitutions modernes^ 2e édition, 1891, 
pnsÈim. 
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Orande-Bretagne et les Républiques Sud-Africaines (1). 
En effet, le Président du Transvaal, tenu syslémalique- 
ment à Técart des négociations, n*a figuré en rien dans 
cet instrument diplomatique. Les Anglais ont répondu 
que, Tannexion des Républiques étant un fait consommé 



(1) Voici le texte complet de cet instrument diplomatique : 

Son Excellence le général lord Kitchener et Son Excellence lord 
Milner, agissant au nom du gouvernement britannique, d'une part ; 
-^ Et MM. Steijn et Brebner, le général Christian De Wet, le géné- 
ral Georges Olivier et le juge Hertiog, agissant pour le gouvernemeot 
de l'Ëlat libre d*Orange ; — Et MM. Schalk-Burger. Reitz, les géné- 
raux Louis Botha, Delarey, Lucas Meyer et Krogh, agissant pour le 
goaTernement de la République sud-africaine et au nom de leurs 
bvrghers respectifs, désireux de terminer les hostilités actuelles, 
d'autre part, — sont d'accord sur les articles suivants : 

Article i**". — Les troupes burghers en campagne déposeront 
immédiatement leurs armes, remettront tous leurs canons, tous les 
fusils et tontes les munitions de guerre qu'elles possèdent on sur 
lesquelles elles ont autorité, et cesseront d'opposer plus longtemps 
résistance à lautorité de Sa Majesté le roi Edouard VII, qu'elles recon- 
naissent comme leur souverain de droit. 

La forme et les détails de cette reddition seront définis par ira 
arrangeaient entre lord Kitchener et le commandant général Botha, 
le commandant général en second Delarey et le commandant en chef 
DeWet. 

Art. 2. — Tous les burghers combattants qui se trouvent en 
debors des frontières da Transvaal et de la colonie du fleuve Orange, 
et tous les prisonniers de guerre qui se trouvent à présent liors do 
sud de l'Afrique et qui sont des burghers seront, après avoir dûment 
déclaré qu'ils acceptent la qualité de sujets de Sa Majesté Edouard VTI, 
ramenés progressivement dans leurs foyers, aussitôt qu'on pourra 
lenr foomir des transports et leur assurer des nsoyens de sabsialaiice. 

Art. 3. — Les burghers qui se seront ainsi rendus et qui seront 
ainsi revenus ne seront privés ni de leur Irbertè personn^ïe, ni de 
lenrs biens. 

Art. 4, — Aucun procès, soit civil, soit criminel, ne sera intenté 
contre qui que ce soit des burgers qui se sont rendus et qui sont revB- 
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depub longtemps, ils n'avaienl plus qu'à Lraiteravec les 
chefs militaires de la reddition des troupes et de la ra-* 
mise des armes. El, dans ce sens, Lord Kilchener télé- 
graphiait, te 31 mai, de Pretoria, que «le document con- 
tenant les conditions delà capitulation avait été signé 



nus. k roccasiOQ de qoelqne arle que ce soit, résultant de la poursaite 
de la guerre. 

Le bénéfice du présent article ne s'èlendra pas à certains actes qui 
«nt été notifîr^ aux généraux boërs par le commandant en chef et 
qui seront jugés par conseil de guerre immédiatement après la clôture 
ét% bostdilés. 

Art. 5. — Lk langue hollandaise sera enseignée dans les écoles 
publiques du Transvaal et de la colonie du fleuve Orange, ik on les 
parents des enfants le désireront. Son empîoi sera permis dans les 
Uibunaux Jorsque cela sera nécessaire pour que radministration de 
la jusiice soit meilleure et plus efficace. 

.4*-^. ^. *- La possession des fusils sera autorisée dans le Trans- 
vaal el dans la colonie du fleuve Orange pour les personnes qui en 
ont besoin pour leur protection ; mais elles devront se munir d'une 
licence, conformément à la loi. 

Art. 7. — L'administration militaire du Transvaal et delà colonie 
i\n fleuve Orange sera, à la date la plus prochaine possit»le, remplacée 
ptr un gouvernement civil, et^ aussitôt que les circonstances !e per- 
mettront, on introduira des institutions représetilativ^, prépannL 
rauioDomie. 

Art. S, — La question de donner des droits électoraux aux indi- 
gènes ne sera tranchée qu'après l'introduction de l'autonomie. 

Art. 9. — Aucun impôt spécial ne frappera la propriété foncière 
âuTransvaal el dans la colonie du fleuve Orange pour couvrir les 
frais de la guerre. 

Ar£. iO. — Aussi lot que la siluation le permettra une commis- 
sion, dans laquelle les habitants du lieu seront i^epréseniés, sera 
nommée dans chaque district du TransvaaJ ei de la colonie du fleuve 
Orange^ sous la présidence d'un magistrat ou d'un an Lre fonctionnaire, 
dans le but d'aller réLabllr k [>opulation dans ses fayers et de fournir 
^ ceux qui^ par suite des pertes causées par la guerre, seront ilans 
J*im possibilité de s'en procurer, les alimenta, Tabn et les quantilés 
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par tous les repr^^senlanls boers », Nooa avons dit plus 
haut, au § 123, ce qu'il Tallait penser de U prétendue 
annexion du Transvaal et de TOrange. D*autre part, en 
réalité, le traité du 31 mai, s'il contient, dans son article 
1*% une disposition relative à la renoncialion à lalulle 
par les burghers en campagne et à la reddition de 
leurs armes, renferme aussi des clauses poliliques qui 
excèdent la portée des capilulalions ordinaires, où ces 
clauses sont formellement interdites (conf, | H2). Il y 
est question, en somme, de l'organisation politique et 
administrative du pays. Les chefs bo^rs, en etTet, renon- 
cent à rindépendance, ce que des généraux sont radicale^ 
ment incapables de faire dans une capitulation; ils accep- 
letilj excédant ici encore les pouvoirs de simples chefs 
militaires, une adminislralion militaire, à laquelle suc*, 

nécessaires de semencesi de cheptels et d'inslruTneots, etc., indis- 
^lensRiiles pour la reprise de leurs occupations uormales. 

Le ^gouvernement do Sa MajesLd metlra à la disposition de ces com- 
missions une somme de trois itiillîons de livres sterling, dans le but 
ci-dessus mentionné, et il permettra que tous les billets émis confor- 
mément à la loi n" 1 de 41*00 de la République sud-atricaine el tous 
les revus donnés par les officiers combaUanU des ex-républiques ou 
sous leurs ordres soient présentés k une commission judiciaire que 
Bômmera le gouvernement. Si cette commission judiciaire trouve que 
ces billets el ces reçus ont été di'imenl délivrés en échange de contre- 
parties sérieuses, ils leront admis par les commissions désignée* 
précédemment, comme titres établissant les pertes de guerre subies 
par les personnes auxquelles ils ont été primitivement délivrés ^Conf. 
ce qui a été dit à la note 1 du g i 42). 

Outre la subvention gratuite de trois millions de livres sterting ci* 
desiâus mentionnée, le gouvernement de Sa Majesté sera disposé à faire, 
dans le môme but, à litre de prCl^ des avances qui ne seront pas 
frappées d'intérêts pendant deux ans, et qui ensuite seront rembour- 
sables après une certaine période d'années avec 3 0/0 d'intérCt, 

Aucun étranger, aucun rebelle n'aura droit au bénëlice ûe c^l 
article. 
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cédera un gouvernement civil, suivi, à son tour, d'itisli- 
talions représenLalives^ lesquelles prépareront enfui Ta- 
vènemenl de raulonomie. Il est également queslion, dans 
ce traité de renseignement el de Teniploî, devant les tri- 
bunaux, de la langue hollandaise, des droits électoraux 
des indigènes, des impôts de guerre, de la reconslitution 
des exploilations dévastées au moyen de sommes four- 
nies par le Gouvernement de la Grande Bretagne. On voit 
donc que le document en question, à côté de la capituta- 
lion, que les généraux pouvaient parfaitement consentir, 
contient un véritable traité de paix, qui aurait dû être 
régulièrement conclu suivant les formes constitution- 
nelles des deux Républiques» Seule une assemblée des 
mandataires du pays, régulièrement investie des pouvoirs 
nécessaires^ aurait été compétente pour le signer; et 
il ne paraît pas possible de considérer comme équiva- 
lente la réunion des chefs des commandos de Vereeni- 
ging. Dès lors, si l'acte du 31 mai s'impose, en fait, aus 
anciens sujets des deux Républiques, en droit, il est 
entaché d^une complète irrégularité (i). 

157. Un traité de paix peut se borner à constater sim- 
plement la Qn des hostilités, comme le traité de paix de 
Bucarest du 3 mars 1886, entre la Bulgarie et la Serbie (2). 
Mais^ le plus souvent, pour couper court à des difficultés 
ultérieures possibles, on règle^daas le détail, la reprise 
des relations pacifiques. 

(I) L'article ^8 de la constîiption de t'Elat libre d'Orange du 8 iniii 
1879 (Kïrtàit que le Président de l'Etat libre d'Orange iail la paix 
avec Tassen liment du Volksraad, et les alLri butions du FViSsidenl du 
Transvaal el du ParlemeDt transvaalien étaient les mêmes, d'après la 
constitution jjromulguèe en février 1858. 

(î)Br/, ioc, aï., I 42a, 
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Il est des clauses usuelles que l'on retrouve daos la 
plupart des traités de paix. Ce sont les suivantes. 

L — Cessation des hostilités. — Cette cessa tioo avait 
déjà commencé, en fait, le plus souvent, grâce à Tar- 
mislice qui précède la majorité des traités de paix. 

II. — Clause (f amnistie. — On entend, par là, la stipu- 
lation de renonciation atout reconrs, poursuite ou répres- 
sion de l'envahisseur contre les habitants du pays envahi^ 
et de la population de ce pays contre l'envahisseur^ à rai- 
son de faits se rattachant de près ou de loin aux hostilités. 
Celle renonciation réciproque est quali&ée, dans le 
langage courant de la guerre, de clause cT amnistie (4), 
terme qui a été critiqué par quelques auteurs (2). La 
clause est indifférente aux faits étrangers à la guerre (3) ; 
d'autre part, les habitants des territoires occupés conti- 
nuent à rester responsables des actes illicites qu'ils ont 
pu commettre contre leur pays, durant les hostilités. A 
la suite de la guerre du Transvaal^ dans un mémorandum 
du 23 août, les généraux boèrs avaient demandé au gou- 
vernement anglais, bien que le traité du 31 mai 1902, 
qui avait mis fin à la guerre et dont il vient d'être qnes- 

(1) Despagnet, loc. cit., § 605 ; Fiore, Nouveau droit intem,, 
g 1702 ; Bluntschli, loc, cit., art. 710 et 711. La clause est expressé- 
tnent indiquée dans un certain nombre de traités et soas-entendae 
<Ianâ d*autres. Les articles XI, XII et XX du Congrès de Vienne do 
9 juin 1815 accordaient amnistie pleine et entière en Pologne et en 
Saxe. F. de Martens, Supplément au recueil des principaux Irai- 
iès , l. VI, 1814-1815, pp. 368 et s. 

(2) Gndie. loc. cit., Il, p. 2^4, note 1 ; Fonck-Bretano et Sorel, 
io€. cit., p. 316 ; Bonfils-Fanchille, loc. cit., 1 1700 ; Despagael, 
loc. cit, 

(3) Ainsi, (es actions CTTÎles, résaltant de oootratf privés, coaetesaa 
^Qun de la guerre ou avant ht guerre, échappent à la ckiase d'am- 
nisllc. 
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lion au § 156, fàl maet sur ce point, de donner amnistie 
«ntière aux sujets britanniques qui avaient pris part aux 
hoslilités dans le sens des Boêrs, ainsi qu'à tontes per- 
sonnes généralement condamnées pour des actes commis 
durant ces hostilités ou s'y rapportant. Dans une confé- 
rence du 5 septembre suivant, où ont été examinées les 
propositions du mémorandum entre les chefs boërs et le 
ministre anglais des colonies, ce dernier a repoussé 
(ODte demande relative à Tamnistie. 

in. — Abandon par le vaincu des prétentions qui 
avaient amené la guerre terminée par le traité (f ). 

IV. — Libération des prisonniers de guerre. — Celte 
libération doit être immédiate et sans réserve, sous les 
conditions suivantes. Tout d'abord, il esl permis de pren* 
<lre les précautions voulues, pour que la mise en liberté 
simultanée d'un grand nombre de libérés ne cause pas de 
"désordres. En pratique, on les fait reconduire à lafron- 
iière de leur pays, sous la surveillance des autorités 
militaires (2). D'autre part, les prisonniers qui auront été 



(1) Blonlschli, toc. cit., art. 714. 

(2) Blantschli, toc, cit., art. 716. Conf. les précantions prises pour 
la libération des soldats français à la fin de la guerre franco alle- 
mande. D'après l'article 10 du traité de paix du fO mai iSTl, le gou- 
vernement allemand devait faire rentrer les prisonniers après entente 
préalable avec la France. Les prisonniers libérables devaient ^tre ren- 
voyés dans leurs foyers, el ceux qui n'avaient pas achevé leur service 
se retireraient derrière la Loire. Tingt mille prisonniera seraient 
dirigés sans délai sur Lyon, pour être, de là, immédiatement envoyés 
en Algérie. Guelle, toc» cit., II, p. Î44 et Sorel, toc. cit., fl, p. 365 
et 308. Le H mars 1871, une convention avait été signée k Ferrîères, 
-entre la France et l'Allemagne, pour la remise des prîsopuiers de 
guerre français. De Cîercq, toc. cit.^ p. 480. 

A la suite du traité d*Addis-Abeda, du Î6 octobre 1896, qui mit fin 
ii la guerre entre lltalie el TAbyssinie, un second traité intervint 
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condamnés pour infractions de droit commun par les 
juridictions de TEtal capteur, durant leur captivité, coq- 
tinueront à subir leur peine (1). Au contraire, on les 
libérera immédiatement, s'ils ont été seulement punis de 
peines disciplinaires, à raison d'actes d'insubordination, 
de rébellion, tentative de fuite et autres actes semblables, 
ayant leur cause directe et immédiate dans le fait même 
de la captivité (2). 

Y. — Réiablissement des traités antérieurs. — Il faut, 
pour que cet effet se produise, se placer dans le cas où, 
suivant ce qui a été dit au §31, on considérerait, avec 
certains auteurs, ces traités comme anéantis par Tétat de 
guerre (3). A cet égard, le traité doit être suivi dans sa 
teneur stricte, en tant qu'il anéantit, renouvelle ou 
modifie les conventions existant avant les hostilités. Oq 
deviEj en tout cas, tenir pour abrogés définitivement les 
traités incompatibles avec le nouvel état de choses que la 
paix aurait créé, par exemple les traités de frontières^ 

pQur régler spécialement la question de la tibératioD et du rapalrtû- 
ment des prisonniers italiens. L'article â prévoyait que le Négu^ auto- 
riserait un détachement de la Croix -Rouge italienne advenir jusqu'à 
Gueldessa ; et larticle 3 avait trait au remboursement des frais (t'en- 
trelîen des prisonniers dus à Ménélik. Despagnet, apud Revue gêné* 
raie île droit intern, pub., t. IV, 1897, pp. 25 et 26, notes. 

(1) Funck-Brentano et Sorel, loc, cit., p. 318. 

{S) L'Allemagne a méconnu celte règle à la suite de la guerre avec 
(a France, en retenant arbitrairement des prisonniers qui avaient été 
simplement condamnés à l'emprisonnement pour infractions k ïa dî^ 
ciplinc. Il est vrai queGeffcken a prétendu qu'il s'agissait de condam* 
nations pour faits de droit commun, par exemple pour vol. Sur IleiTter, 
I JSQ, p. i34, note 8. Conf. en sens opposé: Guelle, lot. cii., U, 
p. i'*^, note 2 ; Morin, loc. cit., II, pp. 549 et s. 

(3) Voir dans notre traité de V Arbitrage international, au |98. 
un (uirieux exemple de remise en vigueur par un traité ultérieur d& 
droits prétendument anéantis par l'état de guerre. 
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alors qu'on suppose ces frontières moditiées, ou le pays 
qu'elles concernaient annexé à Tun des bellig-éranls (1), 
158. A côté des clauses usuelles, dont nous venons de 
parler, on rencontre, dans les Irailés de paix, des clauses 
accidentelles nécessairement ivvB variables. Parmi elles, 
il en est deux plus importantes que les autres et dont il 
convient par suite de se préoccuper spécialement* Ce sont 
celles ayant trait aux indemnités de guerre et aux ces- 
sions de territoire. 

A. — Indemnités de guerre. 

Ces indemnités ont été usitées à toutes les époques; 
mais elles ont pris, dans la période contemporaine, un 
développement inusité et excessif. La Prusse a spéciale- 
ment poussé le système des indemnités à ses extrêmes 
limites, dans la guerre contre l'Autriche en 180fi, et sur- 
tout dans la guerre franco-allemande où elle a exigé Té- 
norme somme de cinq milliards de francs I — Article? du 
traité de Francfort du 10 mai lS7i, — Dans ces condi- 
tions, rindemnité de guerre manque absolument de base 
légitime, caron ne peut plus la juslirier comme une reçu* 
pération des frais nécessités par la guerre et des dépen- 
ses faites pour vaincre la résistance de Tennemi. Elle 
devient un procédé illicite de s'enrichir aux dépens d'au- 
trui ; et cet enrichissement sans cause, condamné par 
les lois positives internes, ne saurait clianger de carac- 
tère en s'exerçant dans la sphère internationale (2). 

(1) Bluntschli, loç. cit., art. 718, 3^ 

(-2) Gonf. Guelle, loc. cit., II, pp. 240 et s.; Bonfils-Fauchille, ioc. 
cit., § 1703 ; Funck-Brenlano et Sorel, loc. cit,, pp. 3^23 el s, ; Des* 
pagnet, loc. ciY.,§607. 
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B. — Cessions de territoires. 

En vertu de la cession de territoire, la partie cédée 
devient la propriété de l'Etat cessionnaire, quand les con- 
ditions voulues ont été remplies de part et d'autre (l). 
De ces conditions, les unes sont certaines: il faut que la 
cession soit consentie avec le concours des pouvoirs in- 
ternes compétents et acceptée de même. Ainsi Tarlicle 8 
de la loi constitutionnelle française, du 16 juillet 1875, 
décide que « nulle cession, nul échange, nulle adjonction 
de territoire ne peut avoir lieo qu'en vertu d^une loi » ; et 
la même exigence se retrouve, nous l'avons dit an 1 155, 
dans la majorité des pays de régime parlementaire. 

169. Plus délicate est la question de savoir si la ces- 
sion de territoire doit être précédée d'une consultation 
des habitants de la partie cédée, s'il faut admettre, sui- 
vant l'expression consacrée, la Xhéoneàa plébiscite inter- 
national. Cette théorie a obtenu, en général, l'adhésion 
des publicisles h qui les intérêts de l'état cessionnaire 
n'ont pas fait oublier les droits des habitants du terri- 
toire annexé (2). 



(1) Parmi les cessions de territoire à suite des guerres les plus ré- 
centes, dtoiis : la cession de T Alsace Lorraine à l'Allemagne (arti- 
cie l«r des préliminaires de paix da f6 février 1871 et ti-aité de Franc- 
fort du 10 mai 1871), et la cession aux Etats-Unis, par IBspaguef de 
Cuba et des Philippines (Iraité de Paris du 10 décembre 1898). Le 
traité de Shimonoseki du 17 avril 1895 avait cédé au Japon des ierri- 
toires continentaux (presqu'île de Feng-Tien), qui ont éré rétrocédés 
à la Gbine, sous la pression de l'Europe, par Iraité nouveau du ii scfi- 
tembre de la même année. Nagao-Ariga, lac. cit,, pp. i89 et s.» 
297 et s. 

(2) Voir les développements que nous avons donnés à celLe question 
dans noire Traité théorique et pratique de Varbitrage intertia- 
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Contrairement à cette doctrine, d^aucuns sont d'avi& 
que r£tat annexant n*a de comptes à rendre à personne 
relativement à des mesures qu'il croit indispensables à sa 
sécurité. C'est le système de la raison d'Etal, qui dispense 
de toute raison et légitime tous les excès possibles, h est, 
d'antre part, des auteurs qui doutent de la sincérité du 
plébiscite^ estimant que les populations feront la réponse 
qu'un vainqueur habile saura leur dicter {!). Au sur- 
plus, certains Etats, les Etats-Unis, par exemple, ont 
plusieurs fois étendu leur lerriloire, sans avoir provoqué 
le vote des provinces annexées (2). 

Mais, dans d'autre cas, on n'a pas hésité à recourir au 
plébiscite; et^ si nulle protestation ne s'esl élevée contra 
les annexions des Etats-Unis, il en a été tout autrement 



iional, §g 505 et 506 et les citations : «Disposer des peuples par l'ao- 
nexion ou par la conquête, au mépris de leur consenteniant eL eu Tai- 
sant violence à leurs sentiments, à leurs intérêts, à leurs tmdiliotis et 
même à leur conseieDce, c*est, a écrit M. Lucas, ce qu'on doit appeler 
la traite des blancs qui fait pendant à la traite des noirs )» , « L^^ 
droit international, dit M. Rolin-Jaëquemyus, défend de disposer des 
hommes comme dn bétail > . 

Le système du plébiscite international a été quelquefois usité dans 
la pratique, par exemple pour la cession^ en 1860, de La Savoie et de 
Nice à la France par l'Italie et de Tile Saint-fiartbélemy k la France 
en 1877. Les Allemands ont violé l'article 5 du traité de Prague du 
28 août 1866,en ne consultant pas les habitants du Scldeswig-IJolslein 
sur le point de savoir s'ils voulaient ou non passer sous la daini nation 
da vainqueur. Voir sur tout ces points les cilalious de 1 ouvrage 
précité. 

(1) Par exemple, le plébiscite de 1860 fut préparé, dit-on, sous main, 
par les agents de Napoléon III» avant la consultation des habîtanls. 

(â) Goof. Lieber, De la valeur des plébiscites doits U dmit 
international, apud Revue de droit internat, et de légisiat. 
camp., 1871, t. lU, p, 139 ; Geffcken sur Beflter, loc. cit., % 18^^ 
noie 2 ; FQQck-Breùlano et Sorel, loe. cit., pp. 335 et s. 



«^?rwf^* 



336 LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE 

en Europe, par exemple à propos duSchleswig(4).Resle 
donc Tobjection lirée du défaut de sincérité du plébis- 
•cite. Or, si, dans quelques cas, le plébiscite a pu ne pas 
traduire l'expression de la volonté réelle du pays, on est 
autorisé à affirmer, sans crainte d'être démenti, que, 
<lans d'autres, malgré la pression exercée, on ne parvien- 
drait pas à enchaîner le sentiment national (2). Le plé- 
biscite ne doit donc pas être condamné en principe ; il 
faut seulement l'entourer de garanties sérieuses et pro- 
tectrices de la liberté du vote, dans Vexamen desquelles 
nous n^avonspas à entrer. 

160. Le traité de paix, comme tout autre traité, doit 
être exécuté de bonne foi (3). La violation de ses clauses 
sera de nature à provoquer de nouveau la guerre, pourvu 
toutefois que les faits soient suffisamment graves, ce qui 
est naturellement question d'espèce et d'appréciation. On 
ne saurait, en pareil cas, conseiller trop de bonne volonté 
et de prudence, de façon à ne point compromettre le 
maintien d'une paix peut-être difficilement obtenue (4). 

Le traité de paix, comme tous autres traités, peut être 
accompagné de garanties telles que des occupations 

(1) Une pétition, revêtue de plus de 27.000 signatures d^habitants du 
pays, réclama vainement le plébiscite par application du traité de 
Prague. Conf. Rolin-Jaëquemyus,apwrf Revue de droit intern. et de 
législation comparée, 1869, 1. 1, p. 154 in fine et 1870, t. II, p.3â8. 

(2) 11 est certain qu'après les événements de 1870-71, môme avec 
l'occupation allemande^ l'Alsace-Lorralne n'aurait pas voté dans le 
sens de Tannexion. Et là meilleure preuve en est que la Prusse, là 
comme à propos du Schleswig, a reculé devant le pléblscile, que 
beaucoup de bons esprits lui conseillaient, même en Allemagne. Et 
la Crète, libre aujourd'hui, aurait certainement, dans le passé, opté 
pour sa réunion à la Grèce. 

(3; Bluntschli, loc. cit., art. 724. 

(4) Bfuntschli, loc. cit., art. 725 ; Dudley-Field, loc. cit., art. 916. 
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provisoires de Lerrîtoîres, jusqu'à raccompHssement des 
conHitions imposées ot spécialement du paiement des 
indemnités de guerre (l). Ainsi, après le traité de Franc* 
fort, les Allemands continuèrent à occuper un certain 
nombre de déparlements français; et cette occupaiion, 
prévue et réglementée par les préliminaires de Versailles 
et le traité du 10 mai i87l, ne cessa qu'en vertu de con- 
ventions ultérieures relatives au paiement des fonds que 
celle occupation avait pour but de garantir. 

L'occupation dont nous parlons, diffère totalement de 
roccu|>alion qui se produit durant la guerre; la souve- 
raineté locale reprend son empire absolu ; il n'est plus 
question d^appliquer ni la loi martiale de Tenvahisseur, 
ni le système des réquisitions ou contributions, ni les 
autres elTels de roccupalion militaire étudiés aux ^ § 423 
et suivants. La question de Talimentation des troupes 
fait, en général, Tobjet de stipulations spéciales (2). 

L'exécution des traités présente quelquefois des diffi- 
cultés techniques, telles que celles de ladélimitalion des 
frontières. Ces difficultés sont ordinairement, résolues 
par des commissions spéciales, dont les travaux sont sou- 
vent asse?, long;s. Ainsi, la commission franco-allemande, 
instituée pour la délimitation des territoires cédés à la 
Prusse^ n*a terminé sa tâche que longtemps après la 
guerre (3). 

(t) Rivier, loc, cit., g 71, p. 460 ; Funck-Brentano et Sorel^ toc. 
<:ii.j pp. 336 et s. 

(2> L'alimentation des troupes prussiennes, dorant l'occupalion, fut 
mise à la charge de k France. Convention conclue k Ferriùres le 
41 mars 18H, Recueit de de Clercq, t. X. 1867-1873, pp. 149 et s. 

(3) Le procès-verbal dùrinitifa été signé à Metz le 2fi avril 1877 et 
sanctionné et promulgué en France par décret du â msirs de la môme 
année. Becueii précité, L XII. 1877-1880, pp. 10 et s. 
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LIVRE V 



LE RÉGIME DE LA NEUTRALITÉ 



161. Les Etats neutres sont ceux qui ne prennent 
point part à la guerre, que Von oppose, pour ce motif^ 
aux belligérants^ et qut jouissent de certains droits, à la 
condition de s'abstenir de IouIb immixtion dans les 
opérations de guerre et de tonte aide aux belligé- 
rants (1). La notion de la neutmlité est une création 
moderne, car les peuples anciens ne pouvaient en ima- 
giner la conception telle que nous la comprenons, La 
guerre était un acte de violence absolue, autorisant tous 
les excès; et celui des non-belligérants qui ne prenait 
pas parti pour l*un des deux adversaires^ considéré ipsi> 
fado comme boslite^ était traité en ennemi (2)- 

(l) BluDlachli, loc. cit., art. 742 et 743. 

(â) GrQtius ne meDttoaac même pas le terme de neutralité et paratC 
ignorer la cbose, il parle de ceux qui in bello medii suni et uc pré- 
cbeque très imparfaîtemerit la coadition qui est faite sux non belligè- 
ranto< Lo<?. ciL, l lU, ch. XVII, t. III, pp. 336 el s. Valtel n*esl guèr^ 
plus explicite. Loç, çiU^ V^ iU, ob. Vllj l. JI, pp. 143 et s. 
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La neutralité suppose donc uno organîsalîon juridi- 
que des rapports des belligérants, de laquelle naissent, 
pour les Etats non helligérauls, ff dos règles ayant pour 
but d'empéclier que l'application des lois de la guerre 
ne soit entravée ^ar eux et qu'ils ne souffrent eux*mêmes 
injustement de la rupture de la paix » (1^- 

C'cst principalement dans la sphère maritime qu'ap- 
paraissent les premiers linéaments d'un droit des neu- 
tres. En effet, pendant les nombreuses guerres sur 
mer, entraînées par la découverte de nouvelles parties 
du monde ou de nouvelles roules navales, les belligérants 
s'en prenaient aussi bien aux neutres qu'à leurs adver- 
Bairefi. Afin d'empêcher tout commerce entre les neutres 
et Tennemi, dans le but d'affaiblir ce dernier le plus 
possible, ils généralisaient la guerre, qui Unissait par s'é- 
tendre à tout ce qui gênait leur pavillon ou pouvait s'op- 
poser à leur triomphe déiiniûf (2). De là, pour les neutres, 
une situation inacceptable, contre laquelle ils essayèrent 
de réagir énergiquoment. lit pourtant la neutralité mari- 
time, avec ses droits et ses obligations, s'affirme seule- 
ment pour la première fois, d'une façon nette, dans des 
déclarations dites de nrutmlilé armée du 28 février 1780 
et du 16 décembre 1800, 

(I) Klcen» Lois H maffias de la neutralitéy 1898-1900, t. I. p. 3. 

(â) Cependant un document remarquable^ qui apparLletit, présume- 
t-on, à la période de Iransilion entre le j£iii et le xiv* siècle, le Consu- 
lat de lu mef\ avait établi tléjà des règles fort libérales retalivement 
au respect de la propriété privée sur mer, Slais les litvert^s qu'il avait 
fait prévaloir en faveur des neutres^ disparurent peu ^l peu vers la lin 
du moyen d^e. Kt les droits des neulrcs furent désormais lelIeTnent 
méconnus et vioté^T qu*ou chercha à les sauvegarder par des conven- 
tions parljriilieres. C*est seulement vers la lin du xviie siècle qu'ap- 
paraîtra Tidee suivant laquelle la neutralité est digne de res^vecl, 
même en l'absence d^engagernents conventionnels. 
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162. A cette dernière date, au commencement da 
XIX" siècle, on était bien loin de s'entendre au sujel des 
points les plus élémcsnlaircs de la neulralilé, dans les 
guerres terrestres {!)• El la même incerlilude régnait 
encore à ce sujet, au moment où l'on signait la fameuse 
déclaration de Paris du Ifi avril 1856, qui, suivant 
l'expression de M, Kleen, a inauguré une ère nouvelle 
pour les neutres dans les guerres maritimes (2). 

De nos jours, la coutume internaiionale a précisé cer- 
tains poiuls importants de la neutralité continonlale. 
Mais l'accord est loin de s'être faitsurTcnsemble, Aussi, 
doil^on vivement regretter que laconTérence de La Haye 
n'ait point codifié les lois qui régissent la neutralité sur 
terre, comme elle Ta friit pour celles qui ont trait h la 
belligérance. On Vy avait invitée; elle a cru devoir s'abs- 
tenir et se borner au vœu suivant: u La conférence émet 
le vœu que la question des droits ût des devoirs des 
neutres soit inscrite au programme d'une prochaine con- 
férence n (3). 

La neutralité, telle que la réglementent aujourd'hui 
les coutumes de la guerre continentale, crée une sépara- 
tion absolue entre les belligérants et leurs alliés, d'une 
part, et les neutres d'Butre part, la guerre ne devant ni 
profiler ni nuire à ces derniers, tenus d'y rester totalement 
étrangers* Cette donnée est absolument conforme an 
principe bien connu et déjà maintes fois rappelé, que la 
guerre, rapport d'Etat à Etat, se localise chez les seules 
puissances en cOEilli t. Toutefois^ la guerre pourra avoir un 

(J) Piilet, loc. Cit., g 184. 

(2) Loc. cit.,i, p. 44, 

(3) Conf» notre ouvrage sur la Conférence de la Paîjc^ % 4âO et 

les Procèn-verbauoj de la Conférence, 01' partie, pp, Wk eL 
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effet indirect sur les pays neutres, car il n'est point pos- 
sible de restreindre absolument les hostilités et leurs 
sailes imnnédiates ou médiates aux seuls belligérants. 
li est évident, par exemple, que le commerce des neu- 
tres avec les autres Etafs subira un contre-coup, un 
temps d'arrêt, des difficultés et des incertitudes qui ne 
se produisent pas en temps de paix générale. Mais, si 
le neutre doit ainsi subir Teffet indirect des hostilités 
considérées comme cas de force majeure, du moins 
échappe-t-îl, dans la conception moderne, ce qui est déjà 
an rtïsultat fort appréciable, aux suites directes de la 
guerre, que le belligérant ne pourra lui imposer, ponrvn 
que le neutre, à son tour, obéisse aux prescriptions de 
la neutralité. De là, un système transactionnel, assez 
€0niplexe, quelquefois difficile à saisir dans ses détails 
et même dans ses grandes lignes, imposant, par suite, 
on examen approfondi des devoirs et des droits des 
neutres. C'est cet examen que nous allons faire, après 
avoir préalablement précisé quels sont les traits distinc- 
tifs de la neutralité dans la guerre sur terre. 



-•^^ 



SECTION PIEMTÊRE 

Ijob traits distinotifs de la aeutralitâ 



163. 11 ne faut pas confondre la neutralité en cas de 
guerre avec la neutralité perpétuelle* Cette dernière ré- 
sulte de stipulations internationales qui placent certains 
petits Etats dans une situation particulière, garantie 
d'habitude par les grandes puissances. Incapable défaire 
la guerre, si ce n'est pour se défendre, PElat neutralisé 
jouit donc du bénéfice d'une pai^ permanente, en ce 
sens que les autres Etats ne peuvent lui déclarer la 
guerre, et, en cas de guerre entre eux, emprunter son 
territoire pour des opérations belligérantes, par exemple 
pour y faire passer des troupes, y pratiquer des opéra- 
tions stratégiques etc., etc. 

Au surplus, la neutralité perpétuelle, n^ayant pas été 
stipulée dans l'intérêt exclusif du neutralisé^ mais aussi 
dans celui des puissances garantes, le premier ne doit 
pas non plus prêter son territoire à Tun ou Taulre des 
belligérants, et la neutralité se traduit, en ce qui le con* 
cerne, aussi bien par un devoir que par un droit. Dès lors, 
TEtat neutralisé perpétuellement est incapable de con- 
clure des alliances qui Tobligeraient à se mêler à des 
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hostilités éventuelles. Ainsi, la Suisse, la Belgique» le 
Luxembourg (1), Etals actuellemenl neutralises en 
Europe, ne sauraient prendre part au^ conflits qni divi- 
seraient leurs puissants voisins. 

Des constatations qui précèdent, il résulte que la neu- 
tralité perpétuelle est à la fois indéfinie et forcée, tandis 
que la neutralité en cas de guerre est temporaire, se cir- 
conscrit à la guerre elte-même, et constitue^ d autre pari, 
un acte essentiellement volontaire pour le neutre, qui 
pourrait fort bien participer aux tioslilités, si son intérêt 
le commandait ou s^il y éiait obligé par un traité d'aU 
liance antérieur. Ajoutons, du reste, que TBiat perpétueU 
lement neutre est tenu, en cas de guerre, des obligations 
ordinaires de la neutralité temporaire et peut en invo- 
quer les avantages. Et la proximité de son ierrttoire de 
celui des grands Etats eu lutte stïra souvent, comme on 
le verra, la source de difficultés graves qu'il n'évitera 
qu'en s'en tenant, de la façon la plus stricte^ à Tobserva» 
tion des principes absolus deia neulralilé. 

(1) La neutralité de la Suisse est fondée sur des déclarations faites 
aux Congrès de Vienne et de Paris de 181 S ; celle de Ua Belgique sur 
les traités de Londres de 1831 et de 1839 ; el celle du Luxembourg 
sur le traité de Londres du il mai iS67. Conf. sur ces neutralités per- 
pétuelles : Bluntschli, loc, cit., art, 74S ; Calvo, hc. cit., Jg 2596 
et s. ; Uolin-Jaëquemyus, npud Revue de droit internat, et de 
légid, comp. 4871, t. IIl, pp. 352 el s. : Fiore, A^ouveau droit 
intern.y § 1543 ;Morin, loc. dt ^ IJ, pi>- 323 el s, ; Wiiéalon, Iq€, 
cit,, § 4, pp. 74 els. ; GeÔcken sur HelTter, loc, cit., g 145, noie i ; 
Funok-Brentano et Sorel, loc. cit.. pp. 351 el s. : Klu!>er et Ou, toc. 
cit., § 281 ; Bonfils-FaueI:ille, ioc. cit., g| 363 el s. Voir spéciale- 
TiienJ, quant à la Belgique, rexcellont ouvrage de notre collè^Tie de - 
l'Université de Louvain, M» Descamps, secrétaire général de Hustilul 
de droit international, paru sous ce titre : La n^itraliië de ta Bel- 
gique au point de vue h is torique ^ diplomatique^ juriditjue et 
politiquey 4902. 



UVRE V, — LR RÉGIME DE LA NEUTRALITÉ 345 

164. Si la neutralité perpétuelle coustilue un état 
éù droit parfaitement net et déterminé^ dont les traita 
essentiels sont prf^cisés par les stipulations interna- 
tionales qui Torganisentf au contraire, la neutralité 
temporaire en cas de guerre est seulement basée sur une 
coutume internationale en beaucoup de points imprécise 
et incertaine.Pour remédier à cet inconvénient, certains 
Etats publient, par avance, comme règle à observer 
en cas de guerre, des actes de neutralité permanente 
qui fixent les traits principaux et dislinctifs de la con- 
duite à tenir vis-à-vis des belligérants par TEtat ou 
par ses sujets et des obligations des étrangers résidant 
sur le territoire. 

Ces acles permanents qui ont commencé dans la seconde 
moilié du xyin'' siècle, sont particuliers surtout aux 
Etats-Unis de rAmériquedu Nord et à FAuglelerre, sous 
le nom Ac Foreign Enlislments Acts. D'autres Etats ont 
également publié des actes de neutralité permanente de 
quelque importance, ou se sont occupés de cette neutra- 
lité dans les règlements internes et instructions aux com- 
mandants d'armées {t). 

Les actes permanents de neutralité sont resception. 
Plus généralement, les Etats, dans chaque guerre, 
publient des déclarations de neutralité émanées du pou- 
voir exécutif, notifiées par la voie diplomatique au:c 

(!) Les actB3 américains sont de IT94 et du 50 avril 1818. Lea actes 
anglais sont du 3 juillet 1819 et du *J août iSTO. Voir, sur Ica autres, 
Kîfeen loc^cit^, 1, p. 187» noie 2. M. Calvo appelle l'acte de 1870 la 
charle de neutralité de l'Anglelerre. Revue de droit intern, et de 
iéghlat. comp.t IST^i pp. 462 et s. Conf,» sur les circoustances dans 
les<|uetles cet acte intervint, notre Traité théorique et pratique de 
tarbitrage international précité, % 68. Conf, Rivier, toc, cit,, 
% m, p. 379. 
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belligérants et aux autres puissances, et insérées dans le 
recueil des actes officiels du pays. Ces déclarations rap- 
pellent les devoirs que la neutralité impose et que nous 
indiquerons plus loin, ainsi que les pénalités auxquelles 
pourraient être exposés ceux qui les violeraient. Ces dé- 
daralionSj d'autre part, assurent la responsabilité de 
l'Etal devant Tétranger, et précisent la position neutre 
par lui prise en vertu de son droit de souveraineté; 
<lésormais Tattiiude du pays est irrévocablement fixée 
durant la guerre (i), 

La déclaration de neutralité est également publiée, dans 
chaque guerre, par les puissances qui usent du système 
des actes permanents. Mais, que des lois spéciales aient 

fi) En Ï870, les grandes puissances, Angleterre, Autriche, Italie, 
Fspagne, Etats-Unis, se déclarèrent neutres ; Guelle, loc. cit.. Il, 
p. as;*, noie 1 ; Rivier, loc. cit., II, n» 212, p. 380 ; Bonfils-Faa- 
chille, loc. cil., % U45. Il en fut de môme à propos de la guerre turco- 
rusBc en 1877 ; k déclaration de la France du 6 mai figure à VOffi- 
del du 7 mai. A l'occasion de la guerre sino-japonaise de 1894, l'An- 
gleterre, rihilie, TEspagne et les Pays-Bas ont publié des déclarations 
de neutralité. Hevue générale de droit int. pub., I, 1894, pp. 471 
^t s., noteifi. Il en a été de môme de TAngleterre et des Pays-Bas, au 
sujet de la ^erre turco-grecque. Mais les autres puissances ont mani- 
festé leur intention de rester neutres, en adhérant à la circulaire da 
19 avril 1897^ par laquelle le ministre russe proposait une stricte 
abstenlion sur le continent. Revue précitée, t. IV, 1897, pp. 712et s. 

La Belgique, le Brésil, le Chili, la Chine, la Colombie, le Danemark, 
la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, la République d'Haïti, Tlta- 
lîe, le Japon, le Mexique, les Pays Bas, la Roumanie, la Russie, la 
République Argentine, la Suède, la Norvège, la Suisse et le Venezuela 
ont fait égBlemenl des déclarations de neutralité à propos de la guerre 
hispano-aniéricaine. Hevue généî^ale de droit int. public, t.V, 1898, 
pp. 885 et s. Conf, ^ sur les déclarations dont il vient d'être parlé, 
KIren, ioc. cit., I, p. 188, § 40; Bluntschli, loc. cit., art. 750; 
Funck-Brenlano etSorel, loc. cit., p. 358; Bonfils-Fauchille, loc. 
cit., S li-tS, 
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été ou non portées, que des déclaralioiis aient été ou non 
faites, la iicuLraliié n'en existe pas moins, pourvu que 
l'on observe, ce qui est question de fait, les obligations 
f[u'clle impose (1), Et, d'autre part, on ae peut se baser 
sur le défaut de loi interne ou de déclaration on sur les 
lacunes qu'elles conlienneni, pour échapper aux obliga- 
tions de la neutralité, telles que les a élablies la coutume 
internationale que nous allons étudier ci-après, < Théo- 
riquement, a t-oû dit avec raison, les déclarations de 
neutralité sont superflues; mais elles sont pratiquement 
opportunes, tant comme des manifestations ouvertes de 
Tintent! on d'observer la neutralité, que comme des actes 
par lesquels sont fixés et précisés ses droits et ses 
devoirs n (2), 

165. Autrefois, on distinguait deux espî^^ces de neutra- 
lité; la neutralité /Mr/ai7^, maintenant toutes les condi- 
tions de la neutralité sans exception eiitre lesbeUigérants^ 
et la neutralité r'm/)a//at>^, qualifiée encore de limitée ou 
commïrwnjiel/e, com])or[ani {\e& degrés dans les obliga- 
tions des neutres ou des belligérants. Ainsi, on admettait 
qu'un neutre pouvait, sans sortir de l'état de neutralité, 
renoncer personnellement à un droit déterminé au protît 
d'un belligérant, ou négliger, vïs-â-vis de lui, l'accom- 
plissement de telle ou telle obligation imposée par la 
neutralité, par exemple lui fournir des munitions ou des 
subsides^ lui accorder un droit de passage ou de recru- 

(i) Calvo, ioc. cit., g 2613. < L'inlention de rester neutre, dit fort 
exactement Blunlsctili, ne suffit paîî pour que U ncotratilé soit com- 
pïèle ; il faut qtie la neutrattté existe en fait s. Loc. cit.^^rL 782, i». 
Cesl doue à ton que Fiore, dans son Broit iniernalîonai codifié^ 
art- H 71, exige une déclaralTon formetle deneulralîlé pour qu'un Etat 
paisse conserver fa position de neutre. 

(2) Kleen, lot\ eiL,\, p> 178, g 37. Cont Pilïet, hc. cit., g 189. 
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temeat de troupes, Toccupalion et Tiisage de telle oa 
lelle forteresse ou position stratégique, surtout s'il pou- 
vait alléguer un prétexte tel qu'une obligation résultant 
d'un trailé (1). Certains auteurs modernes ont accepté 
cette manière de voir, (2) principalement dans Thypo- 
thèse ou le neutre s'appuie sur un traité antérieur (3). 

Des difficultés considérables s'étaient nécessairement 
élevées sur le point de savoir où s'arrêtaient les actes 
permis au neutre venant en aide à l'un des belligérants; 
sur ce point, chaque auteur dressait arbitrairement sa 
liste. De nos jours, au contraire, prévaut le principe 
rationnel suivant lequel la neutralité est une et indivisi- 
ble, parfaite ou nulle, en sorte qu'une neutralité impar- 
faite est une neutralité rompue, « par cela même qu'elle 
ne renferme pas toutes les conditions et lous les attri- 
buts inhérents à la notion même de la qualité et de la 
situation neutres »> (4). En un mot, on est neutre ou Ton 
ne l'est pas; et, si Ton est neutre, on doit observer, sans 
restriction ni réserve, toutes les prescriptions de Télat de 
neutralité (5). 

(1) Conf. Vattel, loc. cit., 1. III, cli. VU, § 405, t. II, p- U6, 

(2) Whéaton, loc. cit.^ II, %% 3, 5 et 6, pp. 73 et s. ; Kluber, loe. 
cit., % 28i ; Heffler, loc. cit., % 144 ; Calvo, loc. cit., %^ 25i)3 el s. 

(3) Heffler, loc, cit., % 144 ; G. de Marlens, loc. cri., §§ 30(> 
et 307. 

(4) Kleen, loc. cit., p. 111, § 24 ; Geftcken surHeflUer, loc. cit.t 
g 144, notes 3 à 6. 

(5) Neumann, loc. cit., g 50, p. 204 ; Fiore, Droit internat., I], 
§ 1540 ; Rivier, loc. cit., g 68, p. 378 ; Hautefeuille, loc. cit.^ I, 
pp. 184 et s. € Le devoir de toute nation, dit, avec raison, ce dernier 
auteur, est de ne prendre aucune part, directe ou indirccLc, aux faits 
de guerre, sous quelque prétexte que ce soit ». Ibidem, p. 108. Conf. 
Klûber, loc. cit., g 281 ; Vergé sur G. de Marlens, loc. cit.,% 306, 
note ; Fiore, loc. cit., g 15i0 ; Morin, loc. cit., II, pp. 324 el 3Î5 ; 
Bonfils-Fauchille, loc. cit., g 1456. 
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Les propositions qui précèdent amènent à repousser 
encore une neutralité d'un genre inlermédiaiie entre la 
neutralité parfaite et la neutralité imparfaiie, que Ton a 
qualitiée de neittraiilê bienveillante {{), Le neutre serait, 
grâce k cette neuLralilé, autorisé à fournira Tun des bel- 
ligérants raide, les secours et encourageraenls qui ne 
seraient pas prohibés par le droit înternationaK car basés 
sur la pure humanité, ils n'impliqueraient point par eux- 
mêmes une rupture de Sa nouLralilé (2), 

On a répOEidu avec raison que, ou bien ces actes sor- 
tent du domaine légal de la neutralité, auquel cas on doit 
s'en abstenir, ou bien ils y rentrent, hypothèse dans 
laquelle, en les accomplissant, on ne viole point celte 
neutralité (3), Sans doute, il est permis, il est même 
recommandé d'appliquer le droit international avec bien- 
veillance et courtoisie; sans doute, d'autre part, on 
pourra, dans la mise en pratique, être plus ou moins 
rigide suivant la plus ou moins grande sympathie qu'ins- 
pirera tel ou tel belligérant ; maison ne doit, sous aucun 
prétexte, se départir des règles fondamentales de la neu- 
tralité* 

166. La neutralité oblige à traiter les deux belligé- 
rants de la môme façon; mais le fait qu'on accorderait 



(1) L'ambassadeur de Prusse à Londres, dans un Mémorandum du 
30 août 1870, demandait à la Grande-BrelagnR une neutralité Hen~ 
veillante. Dans un projet d'alliance austro-italienne, rédigé en 1870, 
te baron de Beust se servait de ta même expression^ qu'on retrouve 
encore dans un traité d'alliance austro-allemand de 1879, ConF. Kivîer, 
ioc. cit., g 78, p. 378. 

i%) Biuntschli cité par Kteen, Ioc. cit., [, p. H3 

(3) KtftjQ, Ioc cit.,% t\, p. 113 ; Pillet, ioc. cit., g 190 ; F, de 
Martens, îoc. cit., g 131, p. 336 : Neumann, ioc. d(., | 30 ; Bivîer, 
Ioc. cit., % 68 j p. 378 ; t'uiick-Brentano et Soret, toc cit., p, 346 el s. 
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nus. dûux des a van Uk^es contraires à la neutralité consti- 
tuerai lu ne l'upiure de celte dernière, aussi bien que le 
fait de le^ concéder à un seul. En effet, par la concession, 
même faite à chaque adversaire, le neutre, en réalité^ 
prendrait part à la guerre. D'un autre côté, par la force 
même des choses, avec la meilleure volonté possible, le 
résultat de la concession ne saurait être le même pour 
les deux, en sorte que, pour éviter cette inégalité, Pabs- 
lenlion .^'impose d'une manière absolue (<). 

Nos anciens auteurs avaient proposé de considérer 
comme conforme à la neutralité Taide donnée à Tun des 
belligérants, seulement en raison de la justice de sa 
cause (2). Cette di.stinctlon entre les obligations de la 
neutralilé, suivant la justice ou Tinjostice de la guerre^ 
est aujourd'hui abandonnée. D'abord^ le neutre peut 
être très mauvais juge du caractère de la guerre qu'il 
n'a, du reste^ à apprécier à aucun point de vue. Et^ 
d'autre part, la bonté de la cause ne peut justifier une 
dérogation au régime général et indivisible de la neutra- 
lité- Le neutre, qui jugerait la guerre entreprise odieuse 
et injuste, n'aurait d'autre ressource, s'il voulait abso- 
lument le manifester, que de se joindre au belligérant 
lui paraissant être dans son droit et de devenir belligé- 
rant au môme titre que lui. 

La neutralité est, d'habitude, généralCjOt englobe tout 
le territoire d'un Etat. Exceptionnellement, elle se limi- 
tera à certaines parties de ce territoire en vertu d'une con- 
veution spéciale* Cette neutralité, qui n'a aucun effet en 

(1) Kleen, loc ctt.^ g2ï, p. ItT ; Geffckcn sur ftefiler, toc. cit., 
% t44, note 6 ; Lorimer, loc. cit.^ p. 241, Contra BiunLsclitî, toc^ 
cit., art. IM et Uefiler, toc. cil,, % i44 go. 

(i) Vaitei pas^itn cité par KJceu, loc. ciX, p. ^W, § 56. 
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temps de paix, empêche, en cas de guerre, rulilîsation 
du terriloire neuLralisé pour (ouïes opérations belligé- 
raDtes(l). Enfin, les parties en lutte peuvent neutraliser 
convenlionnellemenL, au début ou au cours des hostilités^ 
soit pour toute la guerre, soit pour un temps déterminé^ 
une partie du théâtre des opérations militaires, ïl en 
sera, par e^cemple^ quelquefois ainsi en cas d'armis- 
tice (2). 



(1) Conr. sur la situation spéciale de certains districtâ de la Savoie : 
Fîore : Nouveau droit intern., g lSi3, p. 427 du tome U\, à la noie ; 
Heffter et Geffcken, lac. ciL^ § 144, texte et note 7 ; Piliet, hc. cit-^ 

(2) C^of- sur ce point : Rivier, loc* ciL^ | t79 ; Funclt-Brenlano et 
Sore!, toc. cit., p, 35i ; Calvo, loc. cit., |26t2, 



SECTION n 



Ii6s devoir» et les droits de la neutralité. 



167. Les devoirs de la neuLralité, dit, avec raison, 
>L Kleeii, se résument en ces deux mots: impariialité, 
nhstf'ntioH. L'impartialité consiste à ne point favoriser 
Tun des belligéranLs au détrimeiil de Taulrc, et à ne point 
lui nuire en faveur de l'autre^ dans tout ce qui concerne 
directement la guerre. L'abstention concerne toute ingé- 
rence ou participation dans les hostilités et opérations y 
relatives. L'Etat neutre est seul tenu du devoir d'inrtpar- 
tiaiité; l'abstention s'impose non seulement à lui, mais 
eucorej en certains cas, à ses sujets (1)p 

(^) Kleen, loc, cit., 1, p. 208, % 51. ConL Klûber, loc. cit., % 584. 
La ucutrtilité, dit Hutmer, consiste en une « inaction complète à 
J 'égard de la guerre w. Z>e la saisie des bâtiments neutres^ vol. I, 
part, t, chap, H. Et, suivant Azuni. cite est TexacLe continifation do 
l'état de paix pour les puissances qui s'abstiennent absolument de 
prendre part â la querelle. Droit tnaritime de l'Europe^ ch. 1, arL 3, 
sect. I. Un Etat neutre, dit M, F. de Martens, ne doit intervenir dans 
la guerre sous aucune forme. Loc. ciL, p, 326, | i3t. Conf. les réso- 
lutions de l'Institut de droit international votêa^i à La Flaye en 1875, 
Tableau général des travaux de VInstitut, drï^ssé par M. Lehr, 
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Onafaitremarquer^avec raison^ qu'ici comine ailleurs, 
il y a corrélalioQ intime eiilrc les devoirs el les tlroils, 
ea sorte que les proposilioîis diverses, donL TexarupD va 
suivre et dans lesquelles nous allons préciser les devoirs 
de la neutralité^ nous donneront en même temps^ par 
réciprocité^ les droits et les obligations correspondantSi 

PREMIÈRE PROPOSITION 

Lea neutres ne doivent, ni directement, ni indirectement, fa- 
voriser un dfts belligérants au détriment de Tautre- 

II est interdit au neutre d'accorder à Tun des bel lige* 
rants ce qu'il refuse àTaulreou de refuser au secnnd ce 
qu'il accorde au premier, en tanl^ bien enlendu^ qu'il 
s'agit des cboses concernant la guerre. Ainsi il ne pour- 
rait interdire à ses sujets de faire le commerce avec l'un 
des belligérants, en les autorisant à commercer avec 
l'autre; généralement il doit s'abstenir de toutes conces- 
sions, n'emportant pas, du reste, immixtion dans la 
guerre^ qu'il oe croirait pas possible d'appliquer aux 
deux Etats en conflit (i)- 

Mais il fauti bien entendu, qu'il s'agisse de la guerre; 
en dehors d^elle, la neutralité n'impose rien; et, par 
exemple, le neutre pourra accorder plus d'avantages 
commerciaux à un État qu'à Tautre, ou entretenir avec 
lui plus de relations, pourvu que l'intérêt de la guerre ne 
soit pour rien dans celte différence ; il sera libre d'agir 
ainsi au cas, par exemple, où l'état de choses en ques- 
tion aurait été ainsi préalablement réglé avant la guerre, 
par la coutume ou par un Irailé. 

(1} Kleen, loc. ct^,| S4, pp. îlfîet s. ; Bluntschli loc. cit,^ art. 750 
et 7o7; Domin Petrustieveez, loc. cit., artr CLXIX. 

sa 
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168. En lout cas, le neutre ne manque pas au devoir 
d'imparlialilé, en donnant un appui purement moral à 
Tun des belligérauls, en rassui'anl de ses synipalbies ou 
en proposant ses bons offices pour arriver à l'achève- 
ment de la guerre par une médiation ou nn arbitrage {i)^ 

Sans doute, le gouvernement neutre doit agir avec la 
plus grande circonspecliou et s'abstenir notamment de 
toute manifestation extérieure en faveur de Tun ou Tau- 
tre des adversaires; mais, sil reste dans la mesure des 
conseils amicaux, sans presiiion illégilimc surles parties 
intéressées, il n'est pas possible déconsidérer son initia- 
tive comme une infraction à la neutralité ou comme une 
intervention prohibée par le droit iniernaiional. 

Déjà, avant la conférence de La Haye, de bons esprits 
avaient soutenu qu'il y avait un devoir moral pour le 
neutre à mettre en pratique la volonté ou le pouvoir qu'il 
pouvait posséder de mettre fin, par son inlervenlion paci- 
fique, à une guerre injuste ou de la prévenir (2), Désor- 
mais, le point ne peut faire aucun doule^ car Tarticle 27 
de la convention pour le règlement des conflits interna- 
tionaux, votée à La Haye le 29 juillet f899i s^esprime 
comme suit: « Les puissance signataires considërenL 
comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu mena- 
cerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de 
rappeler à celles-ci que la Cour permanente de La Baye 
leur est ouverte. — En conséquence, elles déclarent qQ& 
le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions^ 
de la présente convention, et le conseil donné, dans rin- 
térèt supérieur de la paix, de s'adressera la Cour perma- 

(4) Bluntschli, loc. cit., art, 7S3, 754 et 797 ; Lorimer, ioc. ciL^ 
p. 237 \¥\0T%, Nouveau droit intemaL, g 1339. 
(2) Kleea, loc. cit., I, p, 219^ g 06, u'» 2. 
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nente, ne peuvent êLre considérés que cooirae actes de 
bons offii^ei^ o. D'autre part, Tarlicle 3 de la nie me con- 
vention déclare que les puissauces éLrangèreis à un con* 
0iL international oui le droit d'offrir leurs bons oflices 
ou I«ur médiation j wiA^e au cours de& hosîilitv.s : et qu'eo 
aucun cas rcxercice de ce droit ne peut élre considéré, 
par l'une ou Taulre des parties en litige, comme un acte 
peu amical (i). 

169. La presse des Etats neutres doit garder une atti- 
tude prudente, aRn de tie point créer des embarras au 
gouvernement et de ne pas devenir la cause, par ses atta- 
ques à regard d^un belligérant, dedémoaslrations hosti- 
les el peut-être de nature à eugager la responsabilité du 
pays> Toutefois, le gouvernement (fe l'Etat neutre ne 
peut, en principe^ être rendu responsable des écarts de 
langage des journaux. EL c'est à tort que, le 8 octobre 
1870, le prince de Bismarck crut pouvoir se plaindre de 
l'altitude hostile de la presse belge vis-à-vis de PAUema- 

(1) Voir, nu âtijet des dét>at5 auxquels a iloDDé lieu TarUcle âT et de 
l'éloquenle intervention du chef de la délégation Irançfliae, M. Léon 
Bourgeois, notre ouvrage précité sur la Confér&nce de ta Paicc, 
Sj 467 et s. On consultera également le même ouvrage relativement À 
Torganisation, au fonctionnement et aux aUributions delà Cour arbi- 
trale de La ftave, à rintervention de laquelle renvoie l'article îl 
(S 155 et s.), 

La que^tJOD délicate coucernant f'cïGcution da deroir morat dont 
parle l'article 27, consiste dans l'organisation du rouage qui sera 
ctmrgé de rappeler htix Etats eu contlit rexialence delà f.onr arbitrale 
m les inviLint à y recourir. Conf. le procédé proposé par M. d'Estour- 
nclles de Constant, membre de la délégation française de La llnye 
dans notre ouvrage précité, 1 167- M, flajer, juriste distingué et parle- 
mentaire danois, propose une union des Etats neutres, qui, sous le 
nom d& Aitiance pacifférante, serait cbargé de veiller à rexècution 
des prescriptions de î article ïïl. ConT ta H€i)ue de droit internat ~ 
et de iégi&lutiùn comparée^ 3o série, L IV, 1902. 
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gne; le ministre belge lai opposa, avec raison, ie défaut 
d'action du gouvernement (1). Durant la guerre anglo- 
transvaalienne, on n'a essayé nulle part d'interdire les 
manifestations auxquelles la presse, d*accord avec l'opi- 
nion publique, s'est livrée contre l'Angleterre ; et cette 
dernière a eu le bon esprit de ne point élever des récla- 
mations qui, par la force même des choses, n'auraient 
point abouti. 

Les citoyens des Elats neutres gardent toute liberté de 
faire connaître, au sujet de la guerre, leur sentiment 
comme ils l'entendent, pourvu qu'ils ne se livrent point 
à des démonstrations illicites, telles qu'injures et mena- 
ces adressées aux agents diplomatiques, bris des dra- 
peaux et écussons'etc, etc. On a souvent rappelé, à cet 
égard, la proclamation de neutralité du président de 
l'Union américaine du 22 août 1870 (2). Des manifesta- 
tions où le désaveu de la guerre pendante est exprimé 
d'une façon à la fois ferme et courtoise, ont quelquefois ce 
bon résultat de faire réfléchir le belligérant qui se serait 
engagé un peu à la légère, et de l'amener à des conces- 
sions de nature à favoriser le rétablissement de la paix (3). 

170. Comme corollaire de la première proposition que 



(i) Quelle, loc. cit., II, pp. 272 et s. 

(2) Rivier, loc. cit. ,11, §213 ; Bluntechli, loc. cit., art. 753 6w !•. 

(3) M. Kleen fait observer avec raison que les nations ne sauraient, 
étouffer Texpression des réflexions et des jugements que leur inspirent 
les souffrances des autres, car elles sont solidaires en bien comme ea 
mal, et que la neutralité n*est point Timpassibilité. Cette neutralité, 
ajoutc-t-il, n'exclut point la manifestation c d'une opinion sur la poli- 
tique louable ou blâmable de tel Etat. Dans certains cas, on devrait 
même regarder comme un devoir humain et international de sympa- 
thiser avec un Etat dont le droit est lésé par un abus de force, et de 
Tencourager moralement » Loc. cit., I, p. 218; n^ 55. 
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nous venons de développer, les neutres ont le droit d*exi- 
ger que les beiligérauts ne favorisent point certains 
d'enlre eux au délrinient des autres. L'application la 
plus importante de ce principe concerne les relations 
commorcîales. Les nculres ont la faculté, durant la 
guerre, de continuer leur commerce avec leshelligéraats, 
sous la seule réserve des restrictions imposées par les 
nécessités de la gnerre (i). Donc un belligérant, en de- 
hors de ces nécessités, ne doit poînl interdire le com- 
merce à un neutre déterminé, tandis qu'il le permet aux 
autres. Eu agissant ainsi, il violerait le devoir d'impar- 
tialité dont il demande l'exéculTOa h son proâl. Cette 
règle parait naturelle; et, pourtant, dit M. Kteen, ce n'est 
qu'avec une difficulté et une lenteur excessive qu'elle 
est arrivée à s'imposer (2), Bien entendu, en se livrant 
au commerce qui leur est permis, les nea(res devront 
respecter les obligations qui leur sont imposées^ et con- 
former leur conduite à la double règle d'impartialité 
et d abstention qui les résume. 

Les sujets (Il^s Etats neutres conservent leurs biens en 
territoire belligérant, mais à la condition de se conformer 
aux charges^ risques et périls de la guerre ; ainsi ils 
seront tenus de supporter, s'il y a lieu, leur part contri- 
buioire des réquisitions et contributions, comme il a été 
dit au I 137 (dernière note). Mais le belligérant devra 
agir avec la plus grande impartialité dans la répartition 
à intervenir ; et^ sauf le cas de force majeure, tenir une 
ligne de conduite absolument égale vis-à-vie de tous les 
sujets neutres. 

(\) Bûfiflls-Fauchille, ioccit., § 1492. 
(2)loc. ci^, II, p. iig,|172. 
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DEUXIEME PaOPOSÏTlON 

Les Bêutrei doivent s'interdire toute fourniture aux belligé- 
lanta en subsides, troupes, matériel et munitions de guerro, 

171. UElat [jeuLre tie doil ni envoyer des troupes à 
un beliigéranl, ni tolérer sur son lerriloire l'organisation 
d'un sv.slèniG d'enrôlemenls (1)* Les fournilures d'hom- 
mes étaient antre Toi. s assez fréquentes: au X VHP siècle, 
J'Anglelerre avait conclu, avec divers Elals allemands^ 
des conventions relatives à Tenrôlemonl des mercenaires; 
et la Suisse avait passé des traités dits CapUidaiioiis avec 
UD certain nombre de puissances^ traités par lesquels elle 
s'engageait li leur fournir des soldats en nombre déter- 
miné. Les Snisses furent ii^s principaux défensenrs delà 
monarchie française lors de la grande révolution. Une 
loi fédérale de lâo9 a déËnitivemenL aboli les usages 
anciens des capitulations» 

Ue nos jours, des pratiques si^mblables à celles que 
nous venons de rapporter, seraient considérées comme 
étant en opposition absolue avec la neutralité, bien que 
ta Russie ait encore permis, en 1876, les enrôlements en 
masse de ses sujets dans Tarmée serbe (2) et que TAIIe- 
magne ait aussi toléré la présence d'ofFiciers allemands 
dans l'armée turque, pendant la guerre avec la Grèce (3). 

Les actes anglais de t8l9 et de 1870 interdisent abso- 

(liBluiUschli, ioc, cit., arU 737,760 et 761; Bonfiis^Fauchille, 
loc. cit.^ i 1458; F. de Marlcns» /or. cii., p. 328, ^VM ; Whéalon, 
[qc. cïV., I 1T, pp. 9<3 et s, ; Neumann, loc. cii,, | SO ; Flore, Drùit 
codifié, an. 1IH5 ; Calvo, /oc, cit., g 2d:!0, 

(2) PJIIiît, Ifjc. Cit., p, 38S, I \m ; Geffcken, ^ur Uefller, ioc. cit., 
§ 148 ; Guellc, hc. cit.Ji, p. âtiT. 

(3) Revue générale du droit internat, pub tic, 1897, t. IV, 
p, 7ii, 
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lament aux sujets anglais de prendre du service dans les 
armées de terre ou de mer d'un belligérant, et prohibent 
la recrutemeni de volontaires sur le sol britannique. Les 
Etats- Lriîs, s'inspiraut des mêmes idées, refusèrent éner- 
giqtjement, durant la guerre de Crimée, de laisser enrô- 
ler des matelots américains dans la marine de la Grande* 
Bretagne. De même, en 1870-71, la Suisse s'opposa, à 
deux reprises, à Torganisation de corps francs destinés à 
la France; et la Russie tint, à la même époque, une sem- 
blable conduite à Tégard des Allemands et des Français. 
Il est regretlable que les puissances n'aient pas assuré 
plus énergiquement, sur ce point, l'observation de la 
coutume internationale dans la guerre anglo-boër. L'An- 
gleterre a pu librement recruter, dans certains pays, des 
soldats eu abandanco à diverses reprises, contre les Repu*- 
blique»^ sans que, en dépit des protestations réitérées, 
ce tralic illicite ail été entravé d'une manière quelcon- 
que (1)- 

172. Si un gouvernement doit empêcher les enrôle» 
ments en masse, et, par exemple, s'opposer à Torganisa- 
tion de bureaux, agences et camps de recrutement, ainsi 
qu'à Taction d'agents recruteurs agissant ostensiblement, 
il ne peut être rendu responsable des engagements indi- 
viduels, qui lui échapperont par la force même des cho- 
ses (2). Les actes de neutralité contiennent, en général, 

(1) Les renseignements recaeinis an sujet des Etats-Unis établi sseat 
qa'ih auraient fourni, en mercenaires, à l'Angleterre, plus de 42.000 
tiûmmes ci plusieurs milliers de muletiers. Les autorités de la Loui- 
siane auraient vainement demandé au gouvernement de Washington 
d'ouvrir une enquête au sujet de Texistence d'un camp anglais près 
de la Nouvelle-Orléans. Daily Telegrapk et Journal des Débats 
des premiers jours d'avril 1902. 

(2} Blanlscbïi, lo€. cit., art. 758. 
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la défense expresse pour les ressorlissanls de s'enrôler 
dans les armées des belligéranls; mais celle prohibilion 
ne peut avoir d'aulre sanction que la privalion, pour ceux 
qui l'onLviolée, des prérogalives des sujets neutres. Tou- 
lefois, certaines législations ont inséré dans leurs lois 
internes des dispositions particulières sur ce point ; ainsi 
rarlicle 17, § 4^ du code civil français déclare déchu de 
la qualité de national le français qui, sans autorisation du 
gouvernement, prend du service militaire à l'étranger. 
Un certain nombre de législations positives, par exemple, 
celles de l'Allemagne, de l'Italie, de la Roumanie, de la 
Bulgarie^ de l'Espagne, des Pays-Bas et de la Grèce, ont 
suivi le même système, qui, au contraire^ a été écarté par 
les pays h neutralité perpétuelle, tels que le Luxembourg 
et la Belgique (i). 

173. Un Etat neutre ne peut fournir à l'un des belli- 
gérants du matériel de guerre^ des munitions, des appro- 
visionnements, toutes choses que Ton désigne, en gêné- 
ralj sous le nom de contrebande de guerre (2). Mais est- 



(i) La disposition de rarticle 17 du code civil français n'est pas 
appliquée su pied de la lettre; et il a été maintes fois décidé que, 
lorsque l'intéressé quitte le service quand il devient incompatible avec 
les exigences de la qualité de national, cette qualité est conservée. 
Conf. sur cas points : Weiss. Traité théorique et pratique de droit 
international privé, I, pp. 486, 487, 607 et s.; Surville et Artliuys, 
Cours élémentaire de droit internat, privé, § 98 

(2) Conf. sur ce point : Heifler et Geffcken, loc. cit., §§ 158 et les 
notes: Klûber et Oit, loc, cit., § 288; Bluntschli, loc, cit., arti- 
cles 765 et 801 ; Domin-Pelrushevecz, loc. cit., art. GXXXII ; Funck- 
Brenlano et Sorel, loc. cit., pp. 360 et s. ; Morin, loc. cit,, pp. 349 
et 3, ; Fiore, Droit codifié, art. 1206 et s., et Nouveau droit 
internat., |§ 1561 et 1587; Wtiéaton, loc. cit,, II, § 24, pp. 138 
et s. ; Vergé sur de Martens. loc. cit, y p. 321, note ; Hollzendorff, 
lac. ait,, 3 73; F. de Martens, loc, cit., § 136, pp. 347 et s. ; 
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il lenu d'empêcher que ces fournitures soient faites par 
ses propres sujets à titre de spéculation privée? Doit-ii 
s'opposer à l'exportation et au transil de la contrebande 
sur son territoire et punir ceux de ses sujets qui en trafi- 
queraient? 

En fait, le commerce de la contrebande est considéré 
comme licite, en partant de ce point de vue que rien n'em- 
pêche les particuliers de se livrer à leurs risques et pé- 
rils à un trafic quelconque (1). La Prusse Ta autorisé 
durant la guerre de Grimée au profit de la Russie; et la 
Grande-Bretagne, à son tour, s'inspirant de la conduite 
de la Prusse durant cette guerre, a permis les expor- 
tations d^armes en France (2). Au contraire, pour mieux 
accentuer leur neutralité, la Suisse et la Belgique inter- 

Gessner, Le droit des neutres sur mer ^ chap. I, pp. 82 et s.; Rivier^ 
loc, cit.f pp. 416 et s. 

(1) L'Angleterre notamment et les Etals-Unis, avertissent leurs 
nationaux que le commerce des armes et munitions est libre, mais 
que ces objets de contrebande encourent le risque de la saisie et de la 
confiscation. BonBls-FauchilIe, loc, cit., § 1474 ; Bluntschli, loc. 
cil,, art. 76S. Ce dernier rapporte en ce sens l'opinion du président 
Jefferson à propos des discussions de la loi américaine sur la neutra- 
lité. Conf. Morin, loc. cit., II. p. 347 ; Whéaton, loc. cit, ; Klûber, 
loc. cit., § 287 ; Helïter et Geffcken, loc. cit., § 151 ; G. de Mar- 
tens, loc. cit., § 314 ; Rivier. loc. cit., § 62, pp. 236 et s. Au con- 
traire, Lorimer, loc. cit., p. 242, dit que « le commerce est, par 
essence, un rapport contraire à la neutralité ». 

(2) Le comte Granville, dans une dépêche du IS septembre 1870^ 
justifiait la conduite de l'Angleterre par celle de la Prusse à l'occasion 
de la guerre de Grimée. Bonfils-Fauchille, loc. cit., § 1474, Bluntschli 
n'a pu répondre à cette argumentation victorieuse résultant des faits 
eux-mêmes, et se borne à dire qu'on aurait dû entraver, sinon empê" 
cher les exportations d'armes en grand. Droit int. codifié, §766,3<*. 
GefiFcken, au contraire, a cru devoir reconnaître l'exactitude de l'ar- 
gumentation. Sur HefiFler, loc. cit., % 148. Conf., sur ce point, Fiore, 
Nouveau droit internat, , III, p. 448, note 1, § 1561. 
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dirent expressément le commerce et le transit des armes 
de guerre. Pendant la guerre de sécession américaine, 
hs fusils, rendus disponibles par suite de l'introduction 
du système du chargement par la culasse, ont presque 
tous émigré d'Allemagne vers le Nouveau-Monde. Lors 
de Jaguerre turco-russe de 1877-78, la maison Krupp a 
pu, sans réclamation, expédier des fournitures de canons 
en Russie et en Turquie. Enfin, au cours de la guerre 
angio-transvaalienne, un rapport officiel, des premiers 
mois de l'année 1902, émané du colonel Crowder, don- 
nait des détails circonstanciés au sujet de rétablissement 
aux Etats-Unis de camps destinés à fournir à la Grande- 
Bretagne des chevaux, mulets, du fourrage et d'autres 
^approvisionnements (I). 

174. Au point de vue théorique, la question de la 
contrebande de guerre est fort délicate. Certains auteurs 
pensent que les belligérants ont simplement le droit de 
capturer cette contrebande et d'en interdire l'exportation 
par la voie conventionnelle; mais qu'ils outrepasseraient 
leurs pouvoirs, en gênant, en l'absence de tout traité, le 

(1) c Le camp anglais de Porl-Cli al mette a été, dit ce rapport, 
employé comme base d'approvisionnements pour les armées anglaises 
du md de ]*Afrique. Depuis deux ans et demi, sans interruption, 
ce camp est sous la direction dofQciers des armées anglaises, quiae 
portent ni uniformes, ni armes, mais qui signent les chèques et les 
reçus en leur qualité d'officiers anglais et en faisant suivre leur signa- 
ture de la mention de leur grade. Pendant cette période de deux ans 
e; demi, ils ont payé environ 18 millions de dollars, pour achat de 
chenaux et de mulets et 15 millions de dollars pour achats de fourrages 
et autres approvisionnements ». 

Les mêmes faits ont été signalés au sujet du camp britannique d'ap- 
provisionnements situé à Lathrop, dans le Missouri. Parce camp, où 
se trouvaient tO officiers britanniques et 21 soldats, avaient passé, au 
commencement de i902, à destination de l'Afrique du Sud : 55.8^ 
chevaux et 19.949 mulets. Temps du 10 avril 1902. 
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commerce général des neutres toujours libre en prin- 
cipe (I). D'aulres auleurs croient qu'llyalieu de s'oppo- 
ser aux expéditions en gros et de tolérer les envois de 
détail, les fournitures isolées du petit commerce (2), 

Nous eslimons que ia neutralité, entendue comme il 
convient, impose à un Etal Tobliii^alion de s'opposer à 
tous envois d'armes^ munitions, malériel de guerre, 
animaux destinés aux opérations militaires, et autres ar- 
ticles ayant la même destination d'une manière notoire, 
tels que objets de campement ou de harnachement. Le 
terme seul de conù'ebomfe indique qu'il y a là un acte 
blâmable j contraire au devoir d'impartialité, car, en 
somme, il se traduit par une aide illicite aux belligérants. 
Et, si on interdit aux sujets des neutres Tenrôlement 
dans les armées des puissances on conflit, on ne voit pas 
comment on autoriserait la fourniture de ce qui sert, 
aussi bien que les soldats eu^-mèmes, ans desseins de 
guerre (3). Dans la guerre maritime, on s'accorde à in- 
terdire la construction^ Téquipement et Tarmement, en 
territoire neutre, de vaisseaux destinés à Tun des belli- 
gérants contre Tant re (4); on ne voit pas pourquoi ce 

(y) Geffckensur Hefîter, lac. cit., ^ U8, nolefî; Pillet, ioc. cit., 
û' ]9B ; Lampredi, Du commerce des usuirsi en temps de guerre^ 
ch. I, g 4, G. de Marleus, hc. cit., U, §8 3U, 3t8 et a*; Travers 
Twiss, ioc. cil.. H, §^| 151 et s., 213 et .■3. 

{i} BlunUchli, ioc. rtf., art, 765 eL 766 ; Calvo, lac. cit,, IV, 
5 26J4. 

(3) Gessner, Le droit des neutres sur mer, i8T6r cti. 1» pp, 127 
€ts.; Guelle, £oc. cit., IF, p. 368, 

(4) Telïe fut la conçlo^ion des flébats du célèbre procès de l*A!a- 
bama entre TAûgleterre et les Etats-Unis qui [r>ettaiten jeu les prin- 
cipes les plus délicats de la neutralité maritime. Conf. sur cel arbi- 
trage uûLre Traité théorique ei pratique de f arbitrage internat, 
précité, Il 64 et s. 
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qui, dans la g^uerre navale est envisagé comme une in- 
fraclion li la neutralité, changerait de caractère dans la 
guerre continentale. Nous ferions seulement une excep- 
tion à la prohibition générale, relativement aux vivres 
destinés à Tapprovisionnement des armées belligérantes. 
Pourvu que le commerce neutre voulût et pût en fournir 
aux deux adversaires, il convient, semble-t-il, par me- 
sure d'humanité, d'en admettre la fournilure par les par* 
Uculiers. Quanta celle émanant de TEtat lui même, si 
favorable qu'elle soit à raison des molifs d'humanité in- 
diqués pour les particuliers et qui ont évidemment la 
même force au cas qui nous occupe, il semble néanmoins 
que le neutre devrait s'en abstenir, s'il veut conformer sa 
conduite au drpit strict de la neutralité (1). 

Pour que TEtat neutre encoure une responsabilité 
quelconque en n'ayant point empêché ses sujets de se 
livrer à la contrebande de guerre, il faut qu'il s'agisse 
de faits qu'il eût pu raisonnablement connaître et qu'il a 
sûrement connus, de faits notoires, tels que le commerce 
patent et ostensible d'armes, munitions, chevaux, etc. 
Quant aux actes isolés, dissimulés, accomplis par per- 
sonnes interposées, le bon sens indique qu'aucune res- 
ponsabilité ne peut être encourue, car le gouvernement 
le plus vigilant, ne pouvant arriver à les connaître, ne 
saurait les empêcher. 

175. La contrebande de guerre gênant sensiblement 
le commerce des neutres, ces derniers seront naturelle- 
nienl portés ii diminuer le nombre des objets qu'il con- 
vient d'y faire figurer, tandis que les belligérants ten- 
dront, on sens inverse, à l'augmenter; il importerait 

(i) Bonfib Fauchille, loc. cit.^ % i475; Bluntschli, Içc. cit., 

art. 767. 
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donc d'avoir, sur ce points nécessairement sujet à con- 
troverse, des notions nettes et précises h Mu I heure nse- 
Tuent, il n'en est pas ainsi, bien que la diverg^ence des 
opinions se soit plutôt produite en matière maritime (1), 
Dans les guerres terrestres, à moins de convention 
spéciale obligeant les deuK parlies, Bluntschli fait 
rentrer dans les articles do contrebande : a) les armes 
de gfuerre : canons^ fusilsj sabres, balles^ boulets, pou- 
dres et autre matériel de guerre (2) ; b) le salpêtre 
et le souffre servant à la fabrication de la poudre ; 
c) les ombarcations de guerre; d) les dépôcbes relatives 
à la guerre et transportées dans Tinlention de favoriser 
les belligérants, Cette liste peut encore être acceptée au* 

(1) Conf. sur cette conlraverse les développemenls et les citations 
de l'ouvrage précité de cïe Rocck, ^^ 603 et s, 

(3) Nous avons, à plusieurs reprises, au cours de cet ouvrage, pré- 
cisé ce qu'il fallait entendre par matériel de guerre j notamment aux 
îl 143 et s. A cùté des choses qui ne iicuvent servi r^ parleur nature 
m^me, qu'aux lins de guerre, et au sujet des^iuelles^ par suite, il ne 
saurait ;v avoir de doulC} comme les canons, fusils de tjuerre, muni- 
tion^î, satjren^ lances, il en est d'autres, tels que les objets de campe- 
ment, d'habillement ou de harnacbementj les clievaujs, muleU, four- 
gons j les armes autres que celles de guerre proprement dites, ïe 
cUarboQj le matériel des chemins de fer, jîostesj télégraphes, télé- 
phones, aérostats, qui seront souvent d'im usa|çe douteux, car ils 
pourront servir aussi bien aux particaliers qu'aux gouvernements ea 
conflit. A l'égard de ces choses, doiU la destination k des usages bel- 
ligérants fera de la contrebande relative t le gouvernement neutre 
devra agir avec la plus extrême circonspeciion pour ne point léser les 
intérêts de ses nationaux et n'en em flécher le trafic que lorsqu'il y a 
une certitude absolue au sujet de leur destination guerrière, ou quand 
elles sont comprises dans des traités formels passés avec les bel lige- 
Tants. Conf. sur ces points : Blunlichli, /<?<?. cit,, aruSOf et s.; Domin- 
PetrushevecK, toa, cit., art. CXXXMl ; Holt^endorlT, tùc~ cit., g 73: 
Twiss, loc. cit., n, li lâi et s., pp. â^il et s. ; Gessner. toc. cit., 
ch. 1»^ F, de Martens, loc, ciL,% iU, p. 351, 3 ; Kluher et Ott, loe. 
cit., Sjj 288 et 9.; Fiore, Nouveau droit international, H 1591 et s. 
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jourd^hui, à la condition d'y adjoindre les procédés in- 
veniés, depuis Topoqua où l'illuslre professeur allemaad 
composait son « Drotl inlernalional codifié », relalive- 
ment aux nouveaux moyâiis de ^uerr^^ par exemple 
aux poudres et esplojsifs uUérieuremeul découverts et 
au sGrvicD de Taérostalion mil i taire > BlunlschLi, en etTel, 
fait remarquer lui même que rénuméralion complèiQ 
des choses qui, par nature, sont toujours destinées à la 
guerre, n'est pas possible, parce qu'on invente tous les 
jours de nouvelles armes et de nouveaux procédés ((}* 
En aucun cas, bien entendu, les bandages, la charpie, 
les médicaments^ les instrumenta de chirurgie, de pan* 
semeuLetc.f ne devront, à aucun litre, être traités c0Jum& 
contrebande de guerre. 

De ce qu'un Etal neutre ne peut fournir des subsides k 
Van des belligérants, il résulte qu'il ne doit pas sous- 
crire lui-même à un enjpruot négocié par ce dernier, ea 
autoriser 1 émission publique sur son territoire ; il est 
même obligé, dans la mesure du possible, d'empêcher, 
ses sujets d'y participer. Toutefois, la thèse inverse a été 
soutenue (2); et, d autre part, la pratique est dans ce der- 
nier sens. Ainsi, TAngleterre laissa, lors de la guerre 
franco-allemande, souscrire chez elle Tempruni Morgan 
par le gouvernement de la défense nationale* Egalement 
elle a permis d*émeUre a Londres, sans protestaïion du 
Japon, un emprunt chinois pendant la guerre sino-japo- 

{\) Biuntsctïlï, iùc, cit. L'auteur cite lui-même le coton poudre, 
les capsules mélJil tiques, les cartouches et douilles de carloudicfi. 

\t) Pi 1 Ici, lùc. cit , %im ; GuellÈ, ioc. ciL, pp. S67 el 368 ; Calvo, 
loc, cit., IV, I !âti29, Blunlsrhli, loc. cit., art. 768 ; GcITclicn sur 
Ueffter, iot\ cit., jj t48, p. yS, note 5; Barday, apud^ Revue 
d** droit internat, et de iégislat. compàt'êe^ â« série, L [II, 1901, 
p. 6^7. 
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naise. Au contraire, en 183i, la France avait prolesté 
contre des emprunts contractés par la Rusisîe à Berlin^ 
La Haye et Hambourg. 

Il semble qu'en cette matière des emprunt b, la pensée 
du lucre ait obscurci le sens véritable des obligalions de 
la neutralité; on ne voit pas, en effet, de différence, entre 
fournir directement un subside ou donner la latitude 
nécessaire pour se le procurer par des moyens détournés. 
Au fond, quel que soit le procédé employé^ il produit un 
effet également dommageable à Tun des belligérants, 
contrairement aux règles essentielles de la neutralité (i), 

176. Comme corollaire de la deuxième proposition ci- 
dessus analysée, TËtat neutre iie saurait être tenu de four- 
nir aux belligérants aucun ^iubside eu hommes, argent ou 
matériel de guerre. Spécialement les sujets de F Etat neu- 
tre, même s'ils résident sur le territoire d'un belligérant^ 
ne peuvent, en aucun cas, être enrôlés dans ses armées. 
Et le système des réquisitions et contributions que nous 
avons vu, aux § § 131 et s., fonctionner en territoire 
ennemi, constituerait, en sol neutre, un abus de pouvoir 
condamné par les lois etcoLitumea de la guerre. Aussi 
les articles 49 à 52 consacrés par le Rêtjlemt'nt de La Haye 
aux réquisitions et contributions ne visent-ils exclusive- 
ment que les pays ennemis placés sous la domination de 
Toccupant. Le même Règlements fait une application de 
ridée générale au cas spécial du matériel des chemins de 
fer d*Etats neutres, qui, pour un motif quelconque, se 
serait trouvé à la disposition des belligérants. En cette 
hypothèse, l'article 54 prescrit que la restitution de ce 
matériel aura lieu le plus tôt possible, en vertu de celle 
idée que le neutre ne peut être tenu de fournir une aide 

(1) Neumann, loc. cit., §50 a ; Rivier, loc. cit., % 68, p. 386. 
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quelconque aux Etats en conflit* Le lexte dispose comme 
suit 

Aht, 54. — Le matériel des chemins de fer provenant 
d'Etats neutres^ quil appartienne à ces Etats on à des 
sociétés Qti personnes privées y leur sera renvoyé aussitôt 
que possible. 

On avait proposé d'ajouter au texte que le matériel en 
question ne pourrait être utilisé pour les opérations mili- 
taires. Et voici par quels arguments pleins de force M. 
Eyschen, premier délégué luxembourgeois, avec l'appui 
de M. Beernaert, chef de la délégation belge, justifiait 
cette proposition: « Dans les dernières guerres, disait 
M. Eysclien, on a parfois abusé du droit de réquisition 
du matériel provenant des chemins de fer neutres. Après 
l'avoir réquisitionné, on Ta gardé durant toute la cam- 
pagne, alors qu'on aurait pu le rendre... Il arrive sou- 
vent que des relations éminemment importantes exis- 
tent entre deux bassins industriels situés dans des pays 
limitrophes, comme, par exemple, là où le charbon 
est situé d^un côté, le minerai de l'autre. C'est alors 
un échange de plusieurs milliers de wagons qui se 
fait par semaine. Il arrive encore qu'une certaine partie 
d'un pays est tributaire d'un port de mer situé* sur un 
territoire neutre, dont le commerce sur le premier 
pays Tobligeà y envoyer un matériel roulant considéra- 
ble. Toutes ces relations pacifiques et fécondes, il faut 
en assurer le maintien pendant la guerre. Si elles vien- 
nent à êti*e troublées, ce ne sont pas seulement les capi- 
taux engagi'3 dans l'industrie et le commerce qui en 
souffriront; à côté d'eux le travail en pâtira... Quant à 
la gravité de l'intérêt commun que présentent les grands 
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trains internationaax qui assurent la continuité des rap- 
ports entre les nations du continent, inutile d'y insister; 
ils sont Tœuvre do la solidarité économique des peu- 
ples... » L'adjonction proposée n*a point été votée, en 
vertu de cette idée que, si regrettable que la chose puisse 
paraître, la réquisition, en cas de nécessité absolue^ de- 
vra s'exercer sur le matériel neutre comme sur celui des 
belligérants (1). En tout cas, il ne faut recourir à cette 
réquisition, s'agissant d'objets dont l'utilité internatio- 
nale est indéniable, qu'à la dernière extrémité et en opé- 
rer la restitution aussitôt que possible. 

TROISIÈME PROPOSITION 

£•68 neutres doivent absolument se refoser à laisser leur 
territoire devenir le théâtre d'opérations belligérantes. 

177. Le territoire neutre doit être inviolable pour les 
belligérants ; on ne doit point leur livrer, sur ce terri- 
toire, des forteresses ou des points stratégiques, ni les 
autoriser à l'utiliser comme champ de bataille, à y pour- 
suivre des ennemis etc., etc. (2). 

Les anciens auteurs pensaient que le neulre pouvait 
permettre aux belligérants de traverser son territoire (3); 
et, de nos jours, certains auteurs l'admettent également, 
pourvu que la concession soit faite, le cas échéant, aux 

(i) Conférence de la Paix, Procès-verbaux, III« partie, pp. 174 
et 8. Conf. notre ouvrage sur la Conférence de la Paix, § 115. 

(2) Hefïter, loc, cit., § 147 ; Lorimer, loc, cit., p. 273 ; Galvo, loc. 
cit., § 2632. 

(3) Grotius, loc. cit., 1. III, ch. XVII, t. III, pp. 336 et s. et Vatlel, 
loc. cit., I.III, ch. VII, § 119, t. II, p. 473 admettaient ce qu'ils 
appelaient « passagium innocuum ». 

24 
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deux adversaires (1). La majorité repousse, au contraire^ 
avec raison la concession du passage inoffensif, qui est 
en opposition absolue avec les devoirs de la neutra- 
lité (2). Le sol neutre, en effet, ne doit, sous aucun pré- 
lexle, servir aux opérations de guerre ; et le passage^bien 
que qualifié d'inoffensif, aura quelquefois une influence 
décisive sur Tissue de la guerre ; or, nous avons déjà ex- 
pliqué, au début du 1 166, auquel nous renvoyons, com- 
moiU la neutralité serait rompue par le fait qu'on accor- 
derait les mêmes avantages aux deux belligérants, aussi 
bien que par celui de les concéder à un seul. Si, dans la 
chaleur de l'action, les troupes d'un des belligérants pas- 
sent la frontière, le neutre doit les inviter et, au besoin, 
les contraindre par la force à revenir sur le territoire 
belligérant, seul théâtre de la lutte (3). 

Les questions d'utilisation du territoire neutre pour 
les belligérants se posèrent surtout, durant la guerre 
franco-allemande, vis-à-vis de la Belgique et de laSuisse. 
Ces pays, à raison de leur proximité du théâtre des hos- 
tililéB, virent, quelquefois des troupes entières et plus 

{\) Travers Twiss, loc, cit. y II, § 218, Domin-Petrushevecz, toc. 
cit., Rrl. GLXX; G. de Marlens, loc. cit.. Il, §310. 

(2t Bluntschli, loc. cit., art. 769 et 770 ; HeffUer, loc. cit., § 147; 
Rivier; loc. cit., § 68, p. 399 ; Calvo, loc. cit., §§2651 et s. ; Geflcken, 
ibidem, p. 344, note 8; Hautefeuille, loc. dt., \, pp. 211 et s.; Horin^ 
loc, cit., II, pp. 337 et s.; Bonfils Fauchille, loc, cit., g 1460. C'est 
donc h tort que le Portugal a laissé, durant la guerre anglo-boér, des 
troupes anglaises passer sur le territoire de Mozambique. Conf. Despa- 
Ifntit, Etude précitée, pp. 244 et s. 

(3) Piliet, loc. cit., § 193. Bynkershoeck autorisait le belligérant & 
poursuivre un adversaire en territoire neutre durant la chaleur de- 
J'acLîon, dum fervet opus. MM. Bonfils et Fauchille, disent que cette 
idé£ a été repoussée à bon droit par tous les publicistes modernes. 
Loc. cit., § 1451. Conf. Travers Twiss, loc. cit., II, § 2l7 et (jeffcken^ 
loct cit., § 147, note 3. 
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frL^quL*mmenl îles sohkts isolés^ fugitifs, malades ou bles- 
sés se réfugitu' sur leur ierriloîrf^. L^épisofle le plus connu 
et te plus lamenlable fui celui des troupes du général 
Cl inchant obligées de demander à la Suisse Phnspitalilé 
de son lerriloire. Une convention fui conclue à ce sujet 
entre !e générai français et le général suisse Herzog, à la 
date diK^^ février 1871, en vcrlu de laquelle Tarmée 
française était autorisée à entrer en Suisse en déposant 
ses armes, équipements et munîiions, et en lîvrafit son 
artillerie, le tout devant être restitué il la France ii la paix^ 
après rëgfement des dépenses supportées par la fédéra- 
tion (1), 

178. La conférence de La FI ave s'est préoccupée dans 
les articles 37 à GO, formant laseclion IV du Règlement 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, 
de la situation des belligérants internés et de celle des 
blessés soignés chez les neutres* Voîcî, tout d'abord, 
comment s'expriment les articles 57 et 38 relatifs aux 
belligérants internés chez les neutres. 

Article 57, — V Etat neutvfî qui reçoit sur son terril 
ioire des troupes appartenant aux armées beltigérantes^ 
les internera^ autant que possible ^ loin du théâtre de la 
guerre- 

Il pourra les garder dans de.^ camps, et même les en- 

(i) ConL sur celle convention et sur les autres incidents qae la 
guerre frnnco-alleniande a fait surgir dans les rapports des [>eïli- 
gérants el des Etals Deutralis^s : Descamps, toc, cîL pp, TjoT el s,; 
Guetle, iùc. cit., pp- 227 et s ; Bonfils-FauchîUa, toc. cit., | 146t ; 
DespagneL hc. cit., nû681 ; Brenet. loc cit^p. 2'i5. La convention 
est rapportée dans le Recueil des tj^aités de de Clercq, toc. dt,, 
p. 421. Consulter, au sujet de la neutralité de la Suisse en 18T0 71, un 
arlîcle de M. Bury dans la Revue de droit international et de 
ligis talion comparée ^ II, 1870, pp. 636 et s. 
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fermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés 
à tel effet. 

Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en 
prenant rengagement sur parole de ne pas quitter le 
territoire neutre sans autorisation, 

Akticle 58. — A défaut de convention spéciale ^ VEtat 
neutre fournira aux internés les vivres, les habillements 
et les secours commandés par f humanité. 

Bonification sera faite, à lapaix, des frais occasionnés 
par P internement (4). 

Ces textes sontTexpressioa très exacte des idées géné- 
ralement admises. Si le neutre n'est pas autorisé à accor- 
der passages ou refuge aux troupes belligérantes, le droit 
des gens lui permet néanmoins de recueillir chez lui, 
comme réfugiés^ des soldats isolés ou même des corps 
d'armée cherchant asile sur son territoire; l'humanité, en 
ce cas, fait un devoir de ne pas appliquer strictement le 
droit de la neutralité (2). Mais alors TËtat neutre est tena 

([) Voir au sujet des dispositions à prendre par l'Etat neutre, dans 
le cas des articles 57 et 58, le Manuel français, pp. 8i et s. et le 
Manuel de CInstiiut de droit international, art. 79 et s. Conf.,aa 
sujet des articles 57 et 58, notre ouvrage précité sur la Conférence 
de la Paix, §117. 

(2) Nous devons, en ce qui concerne les articles 57 et 58, qui sont 
la reproduction textuelle des articles 53 et 54 du projet de Bruxelles, 
signaler la déclaration faite à la Conférence de La Haye, par M. Eys- 
cheti, premier délégué du Luxembourg. Visant la situation spéciale 
créée à son pays par le traité de Londres de 1867, M. Eyschen s'est 
exprimé comme suit : « Ce traité a désarmé le gouvernement luxem- 
bourgeois et ne lui permet notamment d'entretenir que le nombre de 
troupes nécessaire pour veiller sur le maintien du bon ordre. Il en 
résulte que le Luxembourg ne saurait assumer les mêmes obligations 
que les autres Etats ». Il a, en conséquence, été donné acte à 
M* Eyschen qu'il entend : « réserver à son pays tous les droits qui 
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de prendre les précautions nécessaires pour queTundes 
belligérants ne reçoive ou n'occasionne aucun dommage. 
Il désarmera les troupes recueillies, avisera aux moyens 
de les empêcher de reprendre la lutte, dont le principal 
consiste à les interner loin du théâtre de la guerre* Il est 
obligé de rendre, à la paix, les armes, les munitions et le 
matériel par lui séquestrés; par contre, il a droit à une 
indemnité pour Tentretien des troupes qu^il a reçues. 

On remarquera qu'il n'y a là, pour les neutresj qu'une 
simple faculté et qu'ils pourraient fort bien se refuser à 
recevoir les fugitifs, si, par exemple, leur grand nombre 
leur inspirait des craintes pour leur propre sécurité (1). 
Pourtant, en généra^ l'asile ne sera pas refusé, par rai- 
son d'humanité. Les fugitifs ne peuvent être absolument 
assimilés à des prisonniers de guerre, parce qu'ils ne 
constituent pas des ennemis de l'Etat neutre. On devra 
donc les traiter avec moins de rigueur que les prison* 
niers proprement dits, car, s'ils s'échappent, il n'y a 
aucune responsabilité encourue quand les précautions 
voulues ont été prises. On peut, à la différeoce despri- 
sonniers, les employer à tous les travaux d'ordre civil ou 
militaire, ces travaux, en aucun cas, ne devant être 
tournés contre leur pays (2). 

Si les fugitifs amènent avec eux des prisonniers, il a 

découlent du traité de Londres du il mai 1867 et spécialement des 
articles 2, 3 et s. de ce traité ». Yo'ir \es Pi'ocès-verfmtijc de la Con- 
férence de la PaiXf m® partie, pp. 108 et s.,etMérig(ibac, loc.cit.y 
g 111. Les judicieuses observations de M. Eyschen s'appliquent, dans 
une certaine mesure, à tous les Etats neutralisés, qui n'ont évidem- 
ment pas à leur disposition les mômes moyens que les grandes puissan- 
ces pour exécuter les prescriptions delà neutralité visées au texte. 

(1) Rivier, loc. cit.. Il, p. 396, g 215. 

(2)Pillet, /0C.C17., § 109 6î>. 
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élé soutenu que ces derniers doivent être internés comme 
!a Lroupe qui les a capturés (I). Pourtant la solution 
inverse est préférable ; désarmée, la troupe qui a fait 
lû3 prisonniers est réputée ipso facto incapable de les con- 
server; coux-ci doivent donc redevenir immédiatement 
libres (2). 

179. Les articles S9 et 60 du Règlement de La Haye 
ont Irait aux blessés soignés chez les neutres. En voici 
le texte. 

Art. 59. — L'Etat neutre pourra autoriser le passage 
sur son ter?ntotre des blessés ou malades appartenant atix 
armées belligérantes, sous la réserve que les trains qui les 
amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de 
guerre. En pareil cas r Etat neutre est tenu de prendre 
les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet. 

Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur 
le territoire neutre par un des belligérants, et qui appar- 
tiendraient à la partie adverse, devront être gardés par 
[Etat neutre, de manière quils ne puissent de îioui^eau 
prendre part aux opérations de la guerre. Celui-ci aura 
/es mêmes devoirs quant aux blessés ou malades de [au- 
ire armée qui lui seront confiés (3) . 

(i) Manuel français, p. 82 ; Pillet, Drot/ de la guerre, t. II, 
p. ^84. 

(S) Pillet, Les lois actuelles de la guerre, § 109 bis. Cet auteur 
dît qu*il a été amené à changer d*avis parce que Topinion qui admet 
la captivité des prisonniers amenés par les fugitifs ne lui parait pas 
«onciliable avec la renonciation à toute poursuite des hostilités que 
suppose le refuge en territoire neutre. Conf. en ce sens, Brenet, loc. 
cit., p. 231. 

(3) Voir sur ce texte les appréciations critiques de M. Kebedgy, pro- 
fesseur à l'Université de Berne dans un article intitulé : « Les lois de 
la guerre et la Conférence de La Haye », brochure extraite de la 
Revue militaire suisse, pp. 22 et s., 1901 . 
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Art. 60. — La convention de Genève s'applique aux 
malades ei aux blessés internés sur territoire neutre ((). 

La convention de Genève, cfonl TarLicle 6, dans sori 
dernier alinéa, couvre de sa proloclion le?5 évacuations 
de malades et de blessés, n'avait pas songé à prévoirie 
cas où ces évacuations seraient obligées, pour alteindre 
sans danger et rapidement le point vers lequel elles se 
dirigent, d'emprunter le lerritoire dun Etat neutre, qui 
«'opposerait à leur passage ou les internerail. Si celte 
hypothèse s'était présentée à Tcsprit des auteurs de la 
convention de 1864, ils auraient sûrement consenti à ce 
que l'Etat neutre laissât transiter chez lui ces expédi- 
tions sanitaires, à la condition toutefois que les précau- 
tions voulues fussent prises. Saisie de la question, la cun- 
férence de Bruxelles de 1874 avaîl adopté, sur ce point, 
dans son article 55, une rédaction qui, tout en admetiâut 
le principe de l'admission en terriloire neutre des blessés 
et malades des belligérants, ajoutait quelques condilions 
spéciales de nature à prêter à l'équivoque (2). En consé- 
quence, on a remanié à La Haye le texte de Tarticle du 
projet de Brui^elles et on en a fait Tarticle 59 qui semble 
donner satisfaction à tous les intérêts. 

Toutefois la disposition de ce tesLte, bien que basée sur 



(1) Le texte confirme les dispositiOQs de Tarticle 56 de la Déclara- 
lion de Bruxelles, lequel comblait une incurie Je la Canvenlion de 
Genève. 

(2) Gonf. sur ces divers points la publication du comité intematio- 
Jial de la Croix -Rouge, intitulée : La revision de la Corwerttion de 
Oenéve, p. 29, ainsi que le programme propoî^é par le Conseil Méral 
suisse pour cette môme revision, n® IV a, et l'opinion de M, Moynior 
il cet égard, dans notre ouvrage sur la Conférence de la Paia;, g H8p 
Adde Tarticle 83 du Manuel de VInstiiut de droit international* 
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une préoccupalion liumanilaire teHemenl respectable 
qu'elle semble ne devoir soulever aucune opposîlion, est, 
il faut bien Tavouer, contraire au droil slrict de la neu- 
traliLé, lequel, on Ta vu, impose au neutre Tubligation 
absolue de s'abstenir de LolU acte de nature k favoriser 
Tun des belligérants au détriment de Fautre (1). Et voilà 
pourquoi certains auteurs avaient suggéré que le trans- 
port des blessés par territoire neutre devait èlre subor- 
donné au consentement de Tadversaire (2). A La Haye, 
certains délégués étaient allés jusqu'à demander Tinter- 
diction formelle de tout passage de malades ou de bles- 
sés en territoire neulrej solution extrême et qu'on a cru 
devoir écarter, tout en admeltant, pour donner sali sfac^ 
tîon aux scrupules qui s^étaieut fait jour sur ce point, 
une sorle'de commentaire officiel du sens de rarticlotj9. 
Aux termes de ce commentaire, le texle : rf n*a d'autre 
portée que d'établir que des considérations d'humanité et 
d'hygiène^îpeuvent déterminer un Etat neutre à laisser 
passer des soldats blessés ou malades à travers sou ter- 
riloire, sans manquer aux devoirs de la neutralité n (3), 
180. Tas plus qu'ils ne doivent laisser leur territoire 
servir de théâtre aux opérations des belligéranls^ les 
neutres ne sauraient permettre que leur atmosphère 
territoriale, dont il a été question au ^ 101 bis, soit uti- 
lisée à des fins de guerre, par les aérostats des puissances 
en contlit- Ils devront donc leur intimer, au moyen de 
signaux, Tordre d'y cesser immédiatement les hostilités 
et de Tévacuer le plus rapidement possible. Pour le cas 

(i) Pillet, loc^ cit., p, 486. Contra, BlutiLsdili, loc. eil,, arl. 7T8< 
(3) Despagnet, ioc. cit., | f>75. 

{^)Procèé^ oerbaua: de la Conférence de la Pair, llle partie, p. l !7, 
Voir noire ouvrage sur la Conférence de la Paix^ % H9. 
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OÙ ces aérôstals viendraient à aLlerrir sur le sol neutre^ 
soit volonlairemenl, soit par relâche forcée, certains au- 
teurs, appliquant ici tes principes de la guerre maritime^ 
estiment qu'ils ne pourront èlre détenus par l'Etat neutre 
comme le sont les troupes avec le malériel qu'elles por- 
tent ou amènent avec elles* Les aérostats en question 
auraient donc le droit de quitter, sildt qu^il leur plairait^ 
le sol neutre ; ils pourraieut même y procéder aux répara- 
tions et approvisionnements nécessaires à leur existence, 
dans la mesure indispensable pour atteindre le point le 
plus rapproché de leur pays ou d'un pays allié (1). 

Nous ne croyons pas cetle solution exacte. Aux 
|§MOi bis et saious avons repoussé, au point de vue de 
lacapture des aérostats privés et de leur matériel^ l'assi- 
milatioû proposée par quelques auteurs entre la guerre 
aérienne et la guerre maritime^ et nous renvoyons aux 
raisons données, aux || 102 et iù2 dis, en faveur de Tappli- 
cation des règles de la guerre continentale aux ballons 
qui coopèrent à cette guerre. Des lorsj à la différence 
de ce qui a lieu pour le vaisseau qui, entré clans un port 
neutre librement ou par cas de force majeure, peut en 
sortir à son gré^ nous estimons que l'Etat neutre devra, 
jusqu'à la paiXj séquestrer les aéroslals de guerre des 
belligérants avec leur matériel, leurs armes, et générale- 
ment tout ce qu'ils portent a bord, interner les aéronau- 
tes; en un mot appliquer ici, pas analogie, les disposi- 
tions de l'article S7 précité du Règlement concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre. 

Quant aux aérostats privésj pourvu qu'ils ne partie! peut 
pas aux opérations de guerre^ ils seront naturellement 

(1) Fauchillëj loc^cit, p. 46, note 3. 



378 LKS LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE 

traités par le neutre comme en temps de paix; la guerre, 
en e[Tet, ne saurait rien changer k leur condition anté- 
rieure, puisqu'elle ne doit avoir aucun effet relativement 
aux particuliers inoffensifs. 

L'Etal neutre est-il dans Tobligation d'interdire le pas- 
sage inofTensif aux aérostats dé guerre des belligérants 
dans son atmosphère terriloriaIe,comme il doit empêcher 
le passage des troupes sur son territoire (conf. |. 177) ? 
On admet généralement que le passage inoffensif doit être 
concédé dans la mer territoriale (1) ; mais nous venons 
de dire qu'il faut faire abstraction des règles de la guerre 
maritime pour les aérostats coopérant à la guerre ter- 
restre* Dès lors, nous pensons que^ dans l'atmosphère 
territoriale aussi bien quesur terre, la neutralité impose 
la proliibilion de tout droit de passage, au regard des bel* 
^gérants. (2) 

L'inviolabilité du territoire neutre constitue le corol- 
laire de la troisième proposition concernant les devoirs de 
la neutralité. On peut même affirmer que celte inviolabi- 
lité est la prérogative essentielle du neutre, car elle em- 
péchequ'il ne subisse le contre-coup même indirect ou 
momentané d'opérations auxquelles il doit demeurercom- 
plétement étranger. « Aucune atteinte, dit M. Quelle, ne 
saurait être portée à cette inviolabilité, quels que puis- 
sent être les circonstances et les intérêts stratégiques 
en jeu (3), 

(1) L'Institut de droit international accepte, avec la majorité de ]a 
doctrine, le droit de passage (Article 5 du règlement du 31 mars 1894 
sur la délinltion et le régime de la mer territoriale ; Anntiairet 
t. XHI, 1894-1895, p. 329), que certains auteurs contestent. Conf. 
KIcen, loc. cit., 1, pp. 507 et s. 

(i) Voir sur ce point Fauchille, loc. cit., p. 50. 

{3j Loc. cit,, II, p. 274. Conf. Funck-Brentano et Sorel, /oc. cit.^ 
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Les belligéranls doivent donc respecter absolument le 
territoire du neutre ; et ce dernier est autorisé à firendre, 
pour se garantir d'une atteinte à sa neutralité soit réali- 
sée soit imminente, toute les mosuroa que lasitualLoa 
comporte, dût-il même recourir aux armes (1)- Si la 
violation a été simplement accîdentcOle et irtvolonlaire, 
le neutre demandera la réparalian du préjudice eausé^ 
et exigera qu'il soit pris des mesures pour que les mêmes 
faits ne se renouvellent pas. Si elle a été intenlionnelte, 
elle engage gravement la responsabilité de celui qui Ta 
commise^ vis-à-vis soit du neutre soiL des puissances 
garantes de la neutralité, et pourra, le cas échéant ^ 
créer un casus belli. 

L'inviolabilité due au neutre s'élend également à son 
atmosphère ; et il s'agit ici non seulement de Tatmos- 
phère territoriale,mais encore de la totalité de la colonne 
d'air dominant le territoire. Il faul, en effet, empêcher la 
chutesur le sol neuire des projectiles el explosifs pouvant 
tomber des ballons en lutte ou simplement de passage, 
ehute à craindre^ quelle que soit la hauteur à laquelle se 
trouve l'aérostat (2). 

p. 368: Fiore, Droit codifié, art. 1179 et s.; Kliitter, ioe. cit., 
I ^83 ; Hautefeuille, loc. cit., pp. 275 et s. 

{i) Bluntschli. loc. cit., art. 778 ter el 790. 

(2) Pauchille, loc. cit., pp. 43 et U. 
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I 



Convention de Genève du 22 août 1864, pour l'amé- 
lioration du sort des militaires blessés dans les 
armées en campagne. 



Les souverains et chefs d*Etats des pays représentés. . . 

Egalement animés du désir d'adoucir, autant qu'il dépend 
d'eux, les maux inséparables de la guerre, de supprimer les 
rigueurs inutiles et d'améliorer le sort des militaires blessés 
sur les champs de bataille, ont résolu de conclure une Coq- 
vention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art, i^f. — Les ambulances et les hôpitaux militaires 
seront reconnus neutres et, comme tels, protégés et respectés 
par les belligérants aussi longtemps qu'il s'y trouvera des 
malades ou des blessés. La neutralité cesserai t, si ces ambu- 
lances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force mili* 
taire. 

Art. 2, — Le personnel des hôpitaux et des anibu lances, 
comprenant l'intendance, les services de santé, d'administra- 
tion, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, parti- 
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GÎpera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera, et 
tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir. 

Art. 3. — Les personnes désignées dans l'article précédent 
pourront, même après l'occupation par l'ennemi, continuer à 
remplir leurs fonctions dans l'hôpital ou l'ambulance qu'elles 
desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles 
appartiennent. Dans ces circonstances, lorsque ces personnes 
cesseront leurs fonctions, elles seront remises aux avant-pos- 
tes ennemis, par les soins de l'armée occupante. 

Art, 4. — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant 
Boumis aux lois de la guerre, les personnes attachées à ces 
hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les 
objets qui sont leur propriété particulière. Dans les mêmes 
circonstances au contraire, l'ambulance conservera son ma- 
tériel. 

Art, 5. — Les habitants du pays, qui porteront secours aux 
blessés, seront respectés et demeureront libres. 

Les généraux des puissances belligérantes auront pour 
mission de prévenir les habitants de l'appel fait à leur huma- 
nité et de la neutralité, qui en sera la conséquence. 

Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira 
de sauvegarde. L'habitant, qui aura recueilli chez lui des 
blessés, sera dispensé du logement des troupes, ainsi que 
d'une partie des contributions de guerre qui seraient impo- 
sées. 

Art. 6. — Les militaires blessés ou malades seront recueil- 
lis et soignés à quelque nation qu'ils appartiendront. Les 
commandants en chef auront la faculté de remettre immédia- 
tement aux avant-postes ennemis les militaires ennemis 
btessés pendant le combat, lorsque les circonstances le per- 
mettront et du consentement des dçux parties. 

Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison^ 
seront reconnus incapables de servir. 

Les autres pourront être également renvoyés, à la condi- 
tion de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la 
guerre. 

Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront 
couvertes par une neutralité absolue. 
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Art. 7, — Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté 
pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. U devra 
être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national. 

Un brassard sera également admis pour le personnel oeu^ 
Iralisé, mais la délivrance en sera laissée à Tau tori té mili- 
taire. 

Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond 
blanc. 

Art, 8. — Les détails d'exécution de la présente Convention 
seront réglés par les commandants en chef des armâtes belli- 
gérantes, d'après les instructions de leurs gouvernemenU res- 
pectifs, et conformément aux principes généraux énoncés 
dans cette Convention. 

Art. 9. — Les hautes puissances contractantes sont conve- 
nues de communiquer la présente Convention aux gouverne- 
ments, qui n'ont pas envoyé des plénipotentiaires à la Confé- 
rence internationale de Genève, en les invitant h y accéder; 
le protocole est à cet effet laissé ouvert. 

Art. 10. — La présente Convention sera ratiPiéep et les 
ratiQcations en seront échangées à Berne dans l'espace de 
quatre mois, ou plus tôt si faire se peut. 



II 



Déclaration de St-Pétersbourg du 11 décembre 186S^ 
relative à Pinterdiction des balles explosibles en 
temps de guerre. 



Sur la proposition du cabinet impérial de Russie, une 
Commission militaire internationale ayant été réunie à Saint- 
Pétersbourg, afin d'examiner la convenance d'interdire Tusage 
de certains projectiles en temps de guerre entre les nation» 
civilisées, et cette Commission ayant fixé, d*un commun 
accord, les limites techniques où les nécessités de la guerre 
doivent s'arrêter devant les exigences de l'humanité, les sous- 
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signés sont autorisés par les ordres de leurs gouvernements 
à déclarer ce qui suit : 

Considérant que les progrès de la civilisation doiveal 
avoir pour effet d'atténuer autant que possible les calamités 
de la guerre ; 

Que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer 
durant la guerre est rafTaiblissenient des forces militaires de 
l'ennemi; 

Qu'à cet eiïet il suffit de mettre hors de combat le plus 
grand nombre d'hommes possible: 

Que ce but serait dépassé par remploi d'armes qui aggra- 
ireraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de 
combat, ou rendraient leur mort inévitable ; 

Que l'emploi de pareilles armes serait dès lors coDtraire 
aux lois de Thumanité ; 

Les parties contractantes s'engagent à renoncer mutuelle- 
iement, en cas de guerre entre elles, à remploi par leurs 
troupes de terre ou de mer de tout projectile d'un poids 
inférieur à quatre cents grammes, qui serait ou explosihieou 
chargé de matières fulminantes ou inflammables. 

Elles inviteront tous les Ktats qui n*ont pas participé par 
l'envoi de délégués aux délibérations de la Commission mili- 
taire internationale réunie à St-Pétersbourg à accéder au pré- 
sent engagement. 

Cet engagement n'est obligatoire que pour les parties con- 
tractantes ou accédantes, en cas de guerre entre deux ou plu- 
sieurs d'entre elles ; il n'est pas applicable via*à-vi8 de parties 
non contractantes ou qui n'auraient pas accédé. 

II cesserait également d'être obligatoire du moment où, 
dans une guerre entre parties contractantes ou accédantes, 
une partie non contractante ou qui n'aurait pas accédé» se 
joindrait à l'un des belligérants. 

Les parties contractantes ou accédantes se réservent de 
s'entendre ultérieurement toutes les fois qu'une proposition 
précise serait formulée en vue des perfectionnements ^ venir, 
que la science pourrait apporter dans Tarmement des trou- 
pes, afin de maintenir les principes qu'elles ont posés et de 
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concilier le» nécessités de la guerre avec les lois de l'hu- 
naaiiité. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le ^^ novembre ^^^^ 

11 décembre 



lit 

Conyôntion de La Haye^ du 29 juillet 1899, con- 
cernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre. 

Sa Majesté t' Empereur d'A Itemagne, Roi de Pi-usse ; St( Majesté 
t Empereur d'Autriche, Bol de Bohême etc. et Roi aposloliqtie dû 
Uotigri& ; Sa Majesté le Roi des Beign : Sa Majesté l' Empereur de 
Chine: Sa Majesté le Roi de Da}temark ; Sa Mttjesté le Roi d'Es- 
pagne et en son nom S& Majesté ta Reine- Ré^tnk du Rot/nume ; 
le Président des Etats-Unis d* Amérique ; le Président des Etats- 
Unis Mexiemns ; le Président de la République Fra^tçaise ; Sa 
Majesté la Reine du Royaume Uui de la Grande-Rreiagne et d'Ir- 
lande^ Impératrice des îndes ; Sa Majesté le Roi des Hellènes ; Sa 
Majesté le Roi d* Italie ; Sa Majesté VEmi^ereuv du JajiùH ; Son 
Altesse Rot/aie le Grand- Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; Son 
A Itesse le Prince de Monténégro ; Sa Maje^^té la Reine des Paifs- 
Bas ] Sa Majesté Impériale le Schak de Perse ; Sa Majesté le Roi 
de Portugal et des Algarves etc.; Sa Majesté le Roi de Roumanie; 
Sa Majesté VEmpe^'eurde Toutes les Russies ; Sa Majesté le Roi de 
S&rbie ; Sa Majesté le Roi de Siam ; Sa Majesté le Roi de Suéde et 
de Norvège: le Conseil Fédéral Suisse ; Sa MajeUé l'Empereur des 
Ottomans et Son Altesse Rogalê le Prince de Bulgarie, 

Considérant que, tout en recherchant les moyens de sau- 
vegarder la paix et de prévenir les conflits armés entre les 
nations, il importe de ee préoccuper également du cas où 
l'appel aux armes serait amené par des événements que leur 
sollicitude n'aurait pu détourner; 

Animés du désir de servir encore, dans cette hypothèse 
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eilrème, les intérêts f]e I humanité et les exis^enoÊS toujours 
progressives tie la civilisation j 

Kslimant qu'il importe^ à celte ûd, de reviser les lois et 
coatiimes générales de la guerre, soit dans le but de les déli- 
oir avec plus de précisioo, soit alin d'y tracer certaines 
limites destinées h en restreindre autant que possible le^ 
rigueurs ; 

S*inspirant de ces vues recommandées aujourd'hui, comme 
Il y a vingt cinq uns, lors de la Conférence de Bruxelles de 
1874, par une sage et généreuse prévoyance i 

Ont, dans cet esprit., adopté un grand nombre de dîsposi^ 
tions qui ont pour objet de définir et de régler les usages de 
la guerre sur terre 

Selon les vues des hautes parties contractantes, ces dispo- 
sitions, dont la rédaction a été inspirée par Je désir de dimi- 
nuer les maux de la guerre, autant que les nécessités mili* 
taires le permettent, sont destinées à servir de règle générale 
de conduite aux belligérants, dans leur^ rapports entre e\iii 
ei avec les populations. 

Il n'a pas été possible toutefois de concerter dès mainte- 
nant des stipulations 8*étendant à toutes les circonstances 
qui se présentent dans la pratique. 

D'autre pfirt, il ne pouvait entrer dans les intentions des 
hautes parties contractantes que les cas non prévus fussenlt 
faute de stipulation écrite, laissés à Tappréciation arhiLraire 
de ceux qui dirigent tes armées. 

En attendant qu un code plus complet des lois de la guerre 
puisse être édicté^ les hautes parties contractantes jugent 
opportun de constater que, dans les cas non compris dans 
les dispositions réglementaires adoptées par elles, les popu- 
lations et belligérants restent sous la sauvegarde et sons l'em- 
pire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des 
usages établis entre nations civilisées, des lois de Thumanité 1 

et des exigences de la conscience publique, 1 

Klles déclarent que c'est dans ce sens que doivent s'eoteo- J 
dre notamment les articies 1 et 2 du Réglemenl adopté, ■ 

Les hautes parties contractantes désirant conclure tine 
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Convention à cet effet ont nonnmé pour leurs plénipotentiai- 
res, savoir : 

^ Lesquels, après s*être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit : 

Art. i". — Les hautes parties contractantes donneront à 
leurs forces armées de terre des instructions qui seront con- 
formes au Ri'gleinetU concernant les lois et coutumes de la guerre 
mr ienr, annexé k la présente Convention. 

Art. 2, — Les dispositions contenues dans le Règlement 
visé à J article i*^' ne sont obligatoires que pour les puissances 
contractantes, en cae de guerre entre deux ou plusieurs d*entre 
elles. 

Ces dispoi^îtions cesseront d'être obligatoires du moment où^ 
dans une guerre entre des puissances contractantes, une puis- 
sance non conLractunte se joindrait à Tun des belligérants. 

.4jL â. — La présente Convention sera ratiûéedansle plus 
bref délai possible. 

Les ratification 6 seront déposées à La Haye. 

11 sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- 
verbal, dont une copie, certiflée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique à toutes les puissances contractantes. 

Art. i, — Les puissances non signataires sont admises à 
adhérera la présente Convention. 

Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux 
puissances contractantes^ au moyen d'une notiûcation écrite, 
adressée au Couvernementdes Pays-Bas et communiquée par 
celui-ci à toutes tes autres puissances contractantes. 

Art, 5. — S'il arrivait qu'une des hautes parties contrac- 
tantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation 
ne produirait ses elTets qu'un an après la notification faite 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée 
immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances 
contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la 
puissance qui Taura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente 
Convenlion et Tout revêtue de leurs cachets. 
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Pait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre- 
vingt-dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des 
copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplo- 
matique aux puissances contractantes. 



ANNEXE A LA CONVENTION 

Règlement conoemant les Lois et Coutumes 
de la Ghxerre sur terre. 

SECTION I. — DES BELLIGÉRANTS 

CHAPITRE I. — DE LA QUALITE DE BELLIGERANT 

Art. i*'. — Les lois, les droits, et les devoirs de la guerre 
ne s'appliquent pas seulement à Tarmée, mais encore aux 
milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions 
suivantes: 

l** D*avoir à leur tête une personne responsable pour ses 
subordonnés; 

2^ D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à dis- 
Innce; 

3" De porter les armes ouvertement et 

4<* De se conformer dans leurs opérations aux lois et coutu- 
mes de la guerre. 

Dans les pays où les milices ou des corps de volontaires 
constituent farmée ou en font partie, ils sont compris sous la 
rjénomination d'armée. 

Art. 2. — La population d'un territoire non occupé qui, à 
I/fpproche de Tennemi^ prend spontanément les armes pour 
combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de 
ïj'fjrganiser conformément à l'article i«% sera considérée 
i-i^mme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la 
guerre. 
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Art. 3. — Les forces armées des parties belligérantes peu- 
vent se composer de combattants et de non-combattants. En 
cas de capture par l'ennemi^ les uns et les autres ont droit au 
traitement des prisonniers de guerre. 

CBAPJTHK II. — DES PRISONMEHS DE GUEItRE 

Art. 4. — Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du 
Gouvernement enBeuii, mais non des individus ou des corps 
qui les ont capturés» 

Ils doivent être traités avec humanité. 

Tout ce qui teur appartient personnellement, excepté les 
armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur pro- 
priété. 

Art. 5, — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis 
à Tinternement dans une ville, forteresse, camp ou localité 
quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au delti 
de certaines limites déterminées; mais ils ne peuvent être 
enfermés que par mesure de sûreté indispensable. 

ArL 6. — L'Etat peut employer, comme travailleurs, les 
prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes. Ces 
travaux ne seront pas excessifs et n'auront aucun rapport 
avec les opérations de la guerre. 

Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler pour le 
compte d'administrations publiques ou de particuliers, ou 
pour leur propre compte. 

Les travaux faits pour l'Etat sont payés d'après les tarifs 
en vigueur pour les militaires de Tarmée nationale exécutant 
les mêmes travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres admi- 
nistrations publiques ou pour des particuliers, les conditions 
en sont réglées d'accord avec Tautorité militaire. 

Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur posî* 
lion, et le surplus leur sera compté au moment de leur libéra- 
tioUj sauf défalcation des frais d'entretien. 

Art. 7. *- Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent 
les prisonniers de guerre est cbargé de leur entretien, 

Â défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les 
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prisonniers tle guerre seront traités, pour la nourriture, le 
couchage et T habillement, sur le même pied que les troupes 
du Gouvernement qui les aura capturés. 

Aii.i^. — Les prisonniers de guerre seront soumis aux. 
lois, règlements» et ordres en vigueur dans l'armée de Tl^tat 
au pouvoir duquel ils se trouvent Tout acte d'insuhordi- 
nation autorise, à ïcur égard, les mesures de rigueur néces- 
saires. 

Les prisonniers évadés, qui ser?iienl repris avant d'avoir 
pu rejoindre leur arni^e ou avant de quitter le territoire 
occupé par l'armée (jui les aura capturés, sont passibles de 
peines disciplinaires, 

Lei§ prisonniers qui^ après avoir ri^ussi à s'évader, sont île 
nouveau faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine 
pour la fuite antérieure. 

Art. P. —Chaque prisonnier de guerre est teou de décla- 
rer, s*il esl interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade 
et, dans te cas où il enfreindrait cette règle, il s'exposerait à 
une restriction des avantages accordés aux prisonniers de 
guerre de sa catégorie. 

Art. 10. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis 
en liberté sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent^ 
fit, en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur 
honneur personnel, de remplir scrupuleusement- tant vis- 
à-vis de leur propre Gouvernement que vjs-à-vis de celui qui 
les a fait:4 prisonniers, les engagements qu'ils auraient con- 
tractés 

Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de 
n'exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole 
donnée. 

Art. 1 î. — Un prisonnier de guerre ne peut être contraint 
d accepter sa liberté sur parole ; de même le Gouvernement 
ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier 
réclamant sa mise en liberté sur parole. 

Art. 12. ^ Tout prisonnier de guerre, libéré Bar parole et 
repris portant les armes contre le Gouvernement envers 
iequei il s'était engagé d'honneur, on contre les alliés d& 
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celui-ci, perd le droit au traitement des prisonniers de guerre 
«t peut être traduit devant les tribunaux. 

Art 13^ — Les individus qai sui^^ent une armée sans eu 
faire directement partie, tels que les correspondauLs et lee 
reporters de journaux, les vivandiers, les fournisseurs, qui 
tombent au pouvoir de l'ennemi et que celui-ci Juge utile de 
<)étenLr, ont droit au traitement des prisonniers de guerre, à 
condition qu'ils soient munis d'une légitimation de Tautorité 
militaire de l'armée qu'ils accompagnaient. 

Art. i4^ — il est constitué ♦dès le début des hostiiités^dans 
chacun des Ktats belligérants et, le cas échéant, dans les pays 
neutres qui auront recueilli des belligérants sur leur terri- 
toire, un Bureau de renseignements sur \t^ prisonniers de 
guerre* Ce bureau, chargé de répondre à toutes les demandes 
<jui les concernent, reçoit des divers services compétents tou- 
ies les indications nécessaires pour lui permettre d'établir 
«ne liche individuelle pour ciiuque prisonnier de guerre, II 
est tenu au courant des internements et des mutations, ainsi 
que des entrées dans les hôpitaux et des décès. 

Le Bureau de renseignements est également chargé de 
recueillir et de centraliser tous les objets d'un usage person- 
nel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs 
de bataille ou délaissés par des prisonniers décédés dans lee 
hôpitaux et ambulances, et de les transmettre aux intéressés. 

Art. Î5, — Les sociétés de secours pour les prisonniers de 
guerre régulièrement constituées selon la loi de leur pays et 
ayant pour objet d'être les intermédiaires de Taction charita- 
ble, recevront, de la part des belligérants, pour elles et pour 
leurs agents dûment accrédités, toute facilité, dans les limitée 
tracées par les nécessités militaires et les règles administra^ 
tives, pour accomplir efticacement leur tâche d*humanilc.Les 
délégués de ces sociétés pourront être admis à distribuer des 
«ecours dans les dépôts d'internement, ainsi qu aux lieux 
d'étape des prisonniers rapatriés, moyennant une permission 
personnelle délivrée par l'autorité militaire^ et en prenant 
l'engagement par écrit de se soumettre h toutes les mesures 
d'ordre et de police que celle-ci proscrirait. 

ArL W. ■— ï^es Bureaux de renseignements jouissentde la 
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franchise de port.Les lettre8,mandals et articles d'argentT&iDBi 
que les colis postaux destinés aux prisonniers de guerre ou 
expédiés par eux, seront affranchis de toutes taxes postales, 
aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les 
pays intermédiaires. 

Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de 
guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrée et 
autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de fer 
exploités par TEtaf^ 

Art. 17. — Les officiers prisonniers pourront recevoir le 
complément, s'il y a lieu, de la solde qui leur est attribué*; 
dans cette situation parles règlements de leur pays, k charge 
de remboursement par leur Gouvernement. 

Art, 18. — Toute latitude est laissée aux prisonoiers da 
guerre pour l'exercice de leur religion, y compris rassietance 
aux offices de leur culte, à la seule condition de se conformer 
aux mesures d'ordre et de police prescrites par Fautorîté 
militaire. 

Art, 19. — Les testaments des prisonniers de guerre sont 
reçus ou dressés dans les mêmes conditions que pour les 
militaires de l'armée nationale. 

On suivra également les mêmes règles en ce qui concerne 
les pièces relatives à la constatation des décès, ainsi que pour 
l'inhumation des prisonniers de guerre, en tenant compte de 
leur grade et de leur rang. 

Art, 20, — Après la conclusion de la paix, le rapatriement 
des prisonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai 
possible. 

CHAPITRE III. — DES MALADES ET I>£S BLESSES 

Art. 21. — Les obligations des belligérants concernant le 
service des malades et des blessés sont régies par la Conven- 
tion de Genève du 22 août 1864, sauf les modifications dont 
celle-ci pourra être l'objet. 
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SECTION II, — DES HOSTILITÉS 

€llAÏ*ITnE K ~ DES MOYENS DE NUIRE A L ENNEMI, 
DEÏ^ Stt:G£3 ET DES EÏOM BAH DEMENTS 

AH. 22. — Les belligérants ifont pas un droit illimité 
quant au choix des moyens de nuire à rennemi. 

ArK 2S. — Outre les prohibitions établies par des conven- 
lions spéciales j il est notamment interdit : 

a. d employer du poison ou des armes empoisonnées; 

è. de luer ou de blesser par trahison des individus appar- 
tenant h la nation ou à rarmëe ennemie ; 

ç. de tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas les 
armes ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu 
à discrétion ; 

li. de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier ; 

e. d'employer des armes, des projectiles ou des matières 
propres à causer des maux superflus ; 

f. d'user indûment du pavillon parlementaire, du pavillon 
national ou des insrgnes militaires et de l'uniforme de l'en- 
nemi, ainsi que des signes distiuctifs de la Convention de 
Genève ; 

fj. de détruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf 
les cas où ces destructions ou ces saisies seraient impérieuse- 
ment commandées par los nécessités de la guerre. 

Art. 24, — Les ruses de guerre et remploi des moyens 
nécessaires pour se procurer des renseignements sur 1 ennemi 
et sur le terrain sont considérés comme licites. 

Art, 25. — Il est interdit d'attaquer ou de bombarder des 
villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas 
défendus. 

Art. 26. — Le commandant des troupes assaillantes, avant 
d'entreprendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de 
vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en 
avertir les autorités. 

Art. 27. —Dans les sièges et bombardements^ toutes les 
mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, autant 
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que possible, les édifices consacrées aux cultes, aux arts, aux 
sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de ras- 
semblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne 
soient pas employés en môme temps à un but militaire. 

Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieux 
de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront 
notifiés d'avance à l'assiégeant. 

Ah. 28. — Il est interdit de livrer au pillage même une 
ville ou localité prise d'assaut. 

CHAPITRE II — DES ESPIONS 

ÂrU 29. — Ne peut être considéré comme espion que Tin- 
dividu qui agissant clandestinement ou sous de faux pré- 
(exles, recueille ou cherche à recueillir des informations dans 
ïa zone d'opérations d'un belligérant, avec l'intention de les 
communiquer à la partie adverse. 

Ainsi les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la 
zone d'opérations de l'armée ennemie, à l'effet de recueillir 
des informations, ne sont pas considérés comme espions. De 
EQÔme^ ne sont pas considérés comme espions : les militaires 
et les non -militaires, accomplissant ouvertement leur mis- 
ision, chargés de transmettre des dépèches destinées soit à 
leur propre armée, soit à l'armée ennemie. A cette catégorie 
appartiennent également les individus envoyés en ballon 
pour transmettre les dépèches, et, en général, pour entrete- 
nir ies communications entre les diverses parties d'une armée 
ou d'un territoire. 

Art. 30, — L'espion prit sur le fait ne pourra être puni 
îiaus jugement préalable. 

Art, 3L — L'espion qui, ayant rejoint l'armée à laquelle 
il ;jfjpartient, est capturé plus tard par l'ennemi, est traité 
comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabi- 
lité pour ses actes d'espionnage antérieurs. 

CHAPITRE III. DES PARLEMENTAIRES 

Art 32. — Est considéré comme parlementaire rindividu 
autorisé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers 
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avec l'autre et se présentant avec le drapeau blanc. Il a droit 
à Tinviolabilité ainsi que le trompette, clairon ou tambour, Iq 
porte-drapeau et l'interprète qui raccompagneraient. 

Art. 33. — Le chef auquel un parlementaire est expédié 
o*est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances. 

Il peut prendre toutes les mesures nécessaires aûn d'empê- 
cher le parlementaire de profiter de sa mission pour se ren- 
seigner. 

Il a le droit, en cas d'abus, de retenir temporairement le 
parlementaire. 

Art. 34. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, 
«*il est prouvé, d'une manière positive et irrécusable, qu'il a 
profite de sa position privilégée pour provoquer ou commet- 
tre un acte de trahison. 

CHAPITRE IV. — DES CAPITULATIONS 

Art. 35. — Les capitulations arrêtées entre les parties 
contractantes doivent tenir compte des règles de Thonneur 
militaire. 

Une fois fixées, elles doivent être scrupuleusement obser* 
vées par les deux parties. 

CHAPITRE V. — DE l'aRMISTICE 

Art. 36. — L'armistice suspend les opérations de guerre 
par un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée 
n'en est pas déterminée^ les parties belligérantes peuvent 
reprendre en tout temps les opérations, pourvu toutefois que 
4'ennemi soit averti en temps convenu, conformément aux 
conditions de l'armistice. 

Art, 37. — L'armistice peut être général ou local. Le pre- 
mier suspend partout les opérations de guerre des Etats bel- 
ligérants ; le second, seulement entre certaines fractions dei 
armées belligérantes et dans un rayon déterminé. 

Art. 38. — L'armistice doit être notitië officiellement et 
en temps utile aux autorités compétentes et aux troupes. Les 
hostilités sont suspendues immédiatement après la notiôca* 
tion ou au terme fixé. 
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ArL 39. — Il dépend des parties contraclanle& de fixer» 
dans les clauses de l'armistice;, les rappurts qui pourraient 
avoir lieu, sur le théâtre de la guerre, avee les populations et 
entre elles. 

ArL 40. — Toute violation ^rave derarraistice,par l'une, 
des parties, donne à l'autre le droit de le dénoncer et même, 
en cas d'urgence, de reprendre immédiatement les hostilités^ 

Ai'L 4L — La violation des clauses de rarniistice, par 
des particuliers agissant de leur propre initiative, donne droit 
seulement à réclamer la punition des coupables et^ s'il y a 
lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées. 

SECTION III. — DE L'AUTORITÉ MILITAIRE SUR 
LE TERRITOIRE DE L'ÉTAT ENNEMI 

Art. 42. — Un territoire est considéré comme occupé lors- 
qu'il se trouve placé de fart sous l'autorité de Tarmée enne- 
mie. 

L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité 
est établie et en mesure de s'exercer. 

Ari. 43. — L'autorité du pouvoir légal ayant passé de 
fait entre les mains de roccupant^ celui-ci prendra toutes les 
mesures <jui dépendent de lui en vue de rétablir et d assurer, 
autant qu'il est possible, Tordre et la vie publics en respec- 
tant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le 
pays, 

Ari. 44. — Il est interdit de forcer la population d*UQ 
territoire occupé à prendre part aux opérations militaires 
contre son propre pays. 

Art. 45. — Il est interdît de contraindre la population 
d*un territoire occupé à prêter serment k la puissance enne- 
juie, 

ArL 46. — L^honneur et les droits de la famille, la vie 
des individus et la propriété privée, ainsi que les convictions 
religieuses et l'exercice des cultes, doivent être respectés, 

La propriété privée ne peut pas être confisquée. 

Ari. 47. — Le pillage est formellement interdit. 
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Art. 48, — Si l'occupant prélève, dans le territoire occupé, 
les impôts, droits el péages établis au profit de TEtat» il le 
fera, autant que possible, d'après les règles de l'assiette et la 
répartition en vigueur, et il en résultera pour lui l'obligation 
de pourvoir aux frais de Tadministration du territoire occupé 
dans la mesure où le Gouvernement légal y était tenu. 

Art. 49. — Si, en dehors des impôts visés à l'article 
précédent, l'occupant prélève d'autres contributions en argent 
dans le territoire occupé, ce ne pourra être que pour les 
besoins de l'armée ou de l'administration de ce territoire. 

Art. 50, -^ Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, 
ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits 
individuels dont elles ne pourraient être considérées comme 
solidairement responsables. 

Art. 51. —Aucune contribution ne sera perçue qu'en vertu 
d'un ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef. 

11 ne sera procédé, autant que possible, à cette perception 
que d'après les règles de l'assiette et de la répartition des 
impôts en vigueur. 

Pour toute contribution un reçu sera délivré aux contri- 
buables. 

Art. 52. — Des réquisitions en nature et des services ne 
pourront être réclamés des communes ou des habitants, que 
pour les besoins de Tarmée d'occupation. Ils seront en rapport 
avec les ressources du pays et de telle nature qu'ils n'impli- 
quent pas pour les populations l'obligation de prendre part 
aux opérations de la guerre contre leur patrie. 

Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
l'autorisation du commandant dans la localité occupée. 

Les prestations en nature seront, autant que possible, 
payées au comptant ; sinon, elles seront constatées par des 
reçus. 

Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra 
saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles 
appartenant en propre à l'État, les dépôts d'armes, moyens 
de transport, magasins et approvisionnements et, en général, 
toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aux 
opérations de la guerre. 
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Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre^ 
les téléphones^ les bateaux à vapeur et autres navires, en de- 
hors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts 
d^armes et en général toute espèce de munitions de guerre^ 
même appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, 
sont égalemenf des moyens de nature à servir aux opératioos 
de la guerre, mais devront être restitués^ et les indemnités 
seront réglées à la paix. 

Art. 54. — Le matériel des chemins de fer provenant 
d'États neutres, qu'il appartienne à ces États ou h des socté^ 
tés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que pos- 
sible. 

Art. 55. — L'État occupant ne se considérera que comme 
administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, 
forêts et exploitations agricoles appartenant à TËlat ennemi 
et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder te 
fonds de ces propriétés et les administrer conformément aux 
règles de l'usufruit. 

Âj't. 56. — Les biens des communes, ceux des établisse- 
ments consacrés aux cultes, à la charité et à ['instruction, 
aux arts et aux sciences, même appartenant k TÉlat, seront 
traités comme la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation Intentionnelle de 
semblables établissements, de monuments hjstariques, d'œii- 
vres d'art et de science, est interdite et doit être poursuivie* 

SECTION IV. — DES BELLIGÉRANTS INTEEINÉS 

ET DES BLESSÉS SOIGNÉS CHEZ 

LES NEUTRES 

Art. 57. — L*État neutre qui reçoit sur son lerriloire des 
troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, 
autant que possible, loin du théâtre de la guerre. 

Ll pourra les garder dans des camps, et même les enfermer 
dans des forteresses ou dans des lieux appropriés a cet effeL 

Ll décidera si les officiers peuvent être laissés libres en pre^ 
nanlTengagement sur parole de ne pas quitter te territoire 
neutre sans autorisation. 
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AH, 58, — A défaul de convention spéciale, l'État neutre 
fournira aiiE internée les vivres, les habillements et le& 
secours commandés par l'humanité. 

Bonifîcalîoû sera faile, à la paix, des frais occasionnés par 
Finternement, 

ArL 59. — L'État neutre pourra autoriser le passage sur 
son territoire des hlessés ou malades appartenant aux armées- 
belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront 
De transporteront ni personnel ni matériel de guerre. Kn 
pareil cas, TEtal neutre est tenu de prendre les mesures de 
sûreté et de contrôle nécessaires \ cet effet. 

Les blesses ou malades amenés dans ces conditions sur le 
territoire neutre par un des belligérants, et qui appartien- 
draient à la partie adverse, devront être gardés par TEtat 
neutre, de manière qu'ils ne puissent de nouveau prendre 
part aux opérations de la ^^uerre. Celui-ci aura les même^ 
devoirs quant aux blessés ou malades de Pautre armée qui 
foi seraient confiés. 

Art, 60. — La Convention de Genève s'applique aux ma- 
lades et aux blessés internés sur territoire neutre. 



IV 
Déclarations 

/" Déclaration 



Les soussignés, plénipotentiaires des puissances représen- 
tées à la Conrérence internationale de la Paix à la Haye* 
dûment autorisés à cet elTel par leurs Gouvernements, s*ins- 
pirant des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la 

9Q novendbre 
Déclaration de Saint-Féterâbourg du .. ^ 1868; 

Déclarent : 

Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi de bal- 
les qui s*épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps 
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humain, telles que les balles à enveloppe dure dont l'enve- 
loppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pour- 
vue d'incisions. 

La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les puis- 
sances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

Elle cessera d'être obligatoire du moment oi^, dans une 
guerre entre des puissances contractantes, une puissance non 
contractante se joindrait à l'un des belligérants. 

La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai 
possible. 

Les ratifications seront déposées à la Haye. 

{\ sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
Toie diplomatique à toutes les puissances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer à la pré- 
sente Déclaration. Elles auront, à cet effet, à faire connaître 
leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une 
notilication écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances 
contractantes. 

S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénon* 
çàt la présente Déclaration, cette dénonciation ne produirait 
ses eiïets qu'un an après la notification faite par écrit au Gou- 
vernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par 
celui-ci à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effet qu'à Tégard de la 
puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre* 
vingt-dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique 
aux puissances contractantes. 



»;H'' '.'.'■ 
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//• Déclaration, 

Les soussignés, plénipoteDliairea des puissances représen- 
tées à la Conférence internationale de ta Paix à la ilaye» 
dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvornemeals, s'ins- 
pirant des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la 

29 novembre 
Déclaration de Saint-Pétersbourg du i\ .;- — r-^1868, 

° 11 décembre 

Déclarent : 

Les puissances contractantes consentent, pour une durée 
de cinq ans, à l'interdiction de lancer des projectiles et des 
explosifs du haut de ballons ou par d autres modçs analogues 
nouveaux. 

La présente Déclaration «'est obligatoire que pour les puts^ 
sances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

Elle cessera d'être obligatoire du moment où^ dans une 
guerre entre deux puissances contractantes, une puissEince 
non contractante se joindrait à l'un des belligérants. 

La présente Déclaration sera rdtitiée dans le plus brjf dé. ai 
possible. 

Les ratifications seront déposées k la lîaye. 

11 sera dressé du dépôt de chaque rïititîcation un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, serîi remise par la 
voie diplomatique à toutes les puissances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer à la pré- 
sente Déclaration. Elles auront, k cet effet, à Taire connaHre 
leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une 
notification écrite, adressée au Gouvernement des l*ays-Bas et 
communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances con- 
tractantes. 

S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénon* 
çàt la présente Déclaration, cette dénoncialioa ne produirait 
ses effets qu'un an après la nolilîcation faite par écrit au 
Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement 
par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes. 
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Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à Tégard de la 
puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, Jbs plénipotentiaires ont signé la présente 
Déclaration et Tont revêtue de leurs cachets. 

Fait à la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre- 
vingt-dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique 
aux puissances contractantes. 

///• Déclaration. 

Les soussignés, plénipotentiaires des puissances représen- 
tées à la Conférence internationale de la Paix à la Haye, dû- 
ment autorisés à cet eiïet par leurs Gouvernements, s'inspi- 
raol des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la 

Déclaration de Saint-Pétersbourg du .. ., -. — 1868, 

Déclarent: 

Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi de pro- 
jecliles qui ont pour but unique de répandre des gaz 
asphyxiants ou délétères. 

La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les puis- 
sances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

Klle cessera d'être obligatoire du moment oh, dans une 
guerre entre deux puissances contractantes, une puissance 
non contractante se joindrait à l'un des belligérants. 

La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai 
possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 

ît sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès- 
verl)al, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique à toutes les puissances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer à la pré- 
sente Déclaration. Elles auront, à cet efïet, à faire connaître 
leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une 
nolification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et 



ÀNMBXB» 403 

communiquée par celui-ci à toutes l^s autres puissances con- 
tracta ti tes. 

S il arrivait qu'une des hautes parties conïraclantei dénon- 
çât la présente Déclaration, cette dénonciation ne produirait 
ses elTets r]u*un an après la notification faite par pcrit au 
(Tûuvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement 
par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses efTets qu*à l'égard de la 
puissance qui Taura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont sij^né la présente 
Déclaration et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à La Haye, le vingl-neurjuillet mil huit cent quatre- 
vio^t-dix-neuf, en uo seul exemplaire qui restera déposé 
dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des 
copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplo- 
matique aux puissances conlractantHs. 



Décret (français) portant abrogation de l'article 109 
du décret du 28 mai 1895 sur le service des armées 
en campagne. 

Ra|>port au Présiidi^nt de la néfiublkiue franralse 

Monsieur le Président, 

L'usfige des prises n été régîilarisé par une ordonnance 
royale du 30 novembre 1710. 

Voûtant mettre un terme au brigandage de < partis qui» se 
disant k tort sortis des places ou détachés désarmées du roi i>, 
eu prenaient prétexte pour a tirer de gros rafraîchissements 
des lieux par où ils passaient », le roi avait ordonné que 
« nul parti ne pourrait être délaché de ses armées ou sortir 
de ses places sans un passeport du j^énéral d'armée ou du 
gouverneur » ; qu'il ne pourrait être inférieur à vingt-cinq 
hommes commandés par un officier; « qu il ne saurait tirer 
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aucun rafraîchissement du lieu où il passait qu'en payant de 
gré à gré » ; enfin que « les effets pris sur Tennemi par les 
partis ne pouvaient être vendus qu*après qu'il en aurait été 
dressé procès- verbal par le prévôt de Tarmée ou par les sub- 
délégués des intendants dans les places ». 

Pour tenir compte de ces prescriptions, l'ordonnance du 
il février 1753 «r portant règlement sur le service de Tinfan- 
terie en campagne », les rappela dans son article 471, intitulé: 
V des partis ». 

Depuis cette date, les « règlements provisoires de 4755, de 
1778 et du 5 avril 1792, sur le service de l'infanterie en cam- 
pagne ; le règlement provisoire des troupes en campagne du 
{ i octobre 1809 », daté de Schœnbrunn ; I' « instruction provi- 
soire de février 1823 », 1' « ordonnance de 1832 et le décre* 
présidentiel du 26 octobre 1883 portant règlement sur le ser- 
vice des armées en campagne », ont plus ou moins copié l'or- 
dûnnance de 1753 en traitant « des partis » ou « des parti- 
sans », et en rappelant les a prises » qui leur étaient 
reconnues. 

Toutefois, à partir de 1832, les règlements complétèrent les 
dispositions de 1753 en prescrivant que, si le matériel enlevé 
à Tennemi était un matériel de guerre, il devait être rétrocédé 
k l'Etat, moyennant indemnité au capteur. 

Enfln, le décret du 28 mai 1896, réunissant le chapitre des 
partisans à celui des détachements, séparés dans le règlement 
de 1883, reproduit, pour la répartition des prises faites par 
les détachements, les dispositions admises jusque-lÀ pour les 
prises faites par les partisans, mais ne Tétend pas aux unités 
constituées organiquement. 

Si, maintenant, des règlements relatifs au service en cam- 
pagne on passe à ceux d'administration, on constate que l'ar- 
ticle 259 ywo/^r du règlement du 13 avril 1869 sur la compta- 
bilité publique prévoit la « répartition des prises sur 
Tennemi ». « Le montant brut des prises, dit-il, est partagé 
entre l'Etat et les capteurs... Les prises faites par les déta- 
cliements agissant isolément leur appartiennent intégrale- 
ment. Du rapprochementde ces deux prescriptions, il semble 
résulter que le règlement du 13 avril 1869 prévoit, à la fois. 
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les prises faites par une unité quelconque et celles faites par 
un détachement isolé. Toutefois, pour que le texte en fut 
absolument clair, il eût fallu qu'il définit nettement les 
a capteurs » et les <:< détachements » opérant isolément ou 
non. 

De cette analyse, il résulte que tous les règlements sur le 
service en campagne, depuis TordonnancQ de 1753 jusqu'au 
décret du 28 mai 1895, restreignent aux détachements, sans 
toutefois les définir, l'usage des prises qui remonte à Tannée 
1710. 

Dans Tordre administratif, le premier alinéa de Tarticle 259 
du règlement du 13 avril 1869 pourrait être invoqué pour 
reconnaître à une unité quelconque le droit de prise ; mais 
les termes n'en sont pas assez précis et sont en tout cas, en 
contradiction avec ceux du règleoient sur le service en cam- 
pagne qu'il cite à Tappai de son texte. 

Au surplus, Tusage d'opérer une vente régulière des prises 
et d^en répartir le produit est, en quelque sorte, tombé en 
désuétude depuis de nombreuses années. Dès lors, Tarticle 109 
du décret du 28 mai 1895, sur le service en campagne, trai- 
^tant des prises en temps de guerre, n'est plus en harmonie 
avec nos mœurs militaires, qui se sont transformées en même 
temps que l'organisation des forces du pays. Il constitue 
aujourd'hui un anachronisme dans nos règlements, donc il 
doit disparaître. 

Si vous approuvez cette proposition, j'ai Thonneur de vous 
prier de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de 
décret ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Thommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Ministre de la guerre, 
Général André. 



26. 
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DÉCRET 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Décrète: 

Art, /«'. — L'article i09 (prises) du décret du 28 mai 1895 
portant règlement sur le service des armées en campagne, est 
abrogé. 

Art. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 juin 1901. 

Emile LOUBET. 

Par le Président de la République. 

Le Ministre de la guerre, 
Généhal André. 



VI 

Décret (français) relatif au service de l'aérostation 
militaire. 

(13 février 1903, Officiel du 19 février). 

Ce décret qui a paru pendant que le présent ouvrage était 
en cours d'impression, modifie les indications données au 
paragraphe 102 his en abrogeant le décret du 25 septembre 
1888, modifié le 17 juillet 1901, réorganisant le service de 
Taérostation militaire. 

Aux termes de l'article 1*"% le service de l'aérostation mili- 
taire comprend : 

1® Le laboratoire de recherches relatives à l'aérostation 
militaire, chargé des recherches, études et expériences pro- 
pres à faire progresser l'art de la navigation aérienne ; 

2^ L'établissement central du matériel de l'aérostation mili- 
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taire, chargé de la fourniture, de la conslruction et de la répa- 
ration du matériel aérostatique réglementaire ; 

3<» Des établissements secondaires d'aérostation mifîlaîrer 
installés dans les écoles du génie et dans les places détermi- 
nées par le ministre en vue des besoin-^ de l'armée. 

L'article 2 explique que le laboratoire de recherches et 
rétablissement central du matériel d'aérûstation militaire 
sont complètement séparés comme budget, personnel, locaux 
et outillage et relevant de deux directeurs différents ayant les 
attributions de directeurs du génie, sous les ordres du gou- 
verneur militaire de Paris. 

L*article 3 s'occupe de rétablissement et de rinspection 
des établissements secondaires d'aérostation militaire. 

L'article 4 attribue, comme le décret de 1888, au service du 
génie, de concert avec l'état-major de Tarmée, l'élaboration 
des règlements concernant l'instruction technique du persoD- 
nel de Taérostation et rutilisation de ce service en temps de 
guerre. 

Enfin, l'article 5 abroge les décrets des 25 septembre ifi88 et 
17 juillet 1901. 
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BARTIN (i:tienne). — Etudes de droit international privé. [Bibliothè^jue 
de jurisprudence civile contemporaine). Un vol. in-8 raisin 4 fr. 

BEAUGHET (Ludovic). — Histoire du droit privé de la République 
athénienne. — {Ourraf/e couronné par l'Académie des Inscriptions et 
Belles Lettres, par i Association pour tencouraffement des études grecques 
et par l'Académie des Sciences morales et politiques). Tomes I et II Droit 
de famille. — ïome Hl. Droit de propriété. — Tome IV. Droit des obliga- 
lioii^. L'ouvragH. complet formant 4 forts vol. in-8 raisin 36 » 

GAUPKNTiKR (P.). — Lkcislation ommebcialg db l'Allemagne. — Code de 
commerce mis en Vigueur le l" ianvier 1900. — Loi sur le cir4>-t,K. 
LOIS SLR LA FAiLLiTK (li'^isl.ition refonJue), texte, annotations, juris[)rudence, 
droit comparé. 1 fort volume in 8 lO * 

FAURKGUErn:S (P.). — Traité des délits politiaues et des infractions 
par la parolô, 1 écriture et la presse. — Renfermant, avec le dernier 
?t;i'^ dfÇIÎV, juri-5prud«'i*ic«*, le commentaire général et complet des lois de la 
nru^^c. <!»' ct'ilt's n-lalives aux outrages aux bonnes mœurs ainsi que de tous 
les ti'\t(.'s flu Gode ]»énal ou d«(s lois spéciales se rattachant aux délits 
[jolitiiitius et il ceux de la parole, (le récriture et do la presse h la uropa- 
giiriile nn.ucliisle. otc , etc. Deuxikme éditio.n, entièrement refonuue et 
auguienîévi. Deux fjrts volumes in-8 cavalier 25 • 

FIORK (Pa^qua'e). — Oroamsation jcrioiq-je de la Société des États. — Le 
droit international codifié et sa sanctionjaridique. suivi d'un réMiinf 
Iiistori<|uc (Ic^ prin.-ipaiix traités internationaux, traduit de rïtali^n p.ir 
A Ciiiu:nE.N, pro/'e:<seur à la Faculté de droit de Nancy ^ i fort voluu;*' iîi-8 
Ctivalier 10 » 

KLKEN (Ri.liard). — Lois et usages de la neutralité d*apràs le <L'oit 
international conventionnel et coutumier des Etats civilisés. 

ToMK l'ui-Mmi. Princinos l\iinlamentaux. — Devoii*s des neutres. 

ToMR si-c ND. Droit** <Im*^ neuîivs. — Exécution et répression. 

L'ourrage c;)mplel formant 2 volumes i.i-8 25 » 

M ARTiCNS (F. d.i). — Traité de droit international, traduit du rusfr par 
Alfiilu Léo. 3 beaux vol unies in-8 *>7- » 

MEULENAERE (0. de). ~ Cole civil allemand et loi d'introduc'ton. 

promulguée le 18 aoH ISOG, pour entrer en vigueur le ie»" janvier Ihim). 
tratluiL et armoljé par do Mel'lenaeue. 1 fort vol. iu-8 raisin 1? 50 

NICOLAS (Victor). — Commentaire complet du Code de justice utili- 
taire pour les armées de terre et de mer, suivi des principales d-'î^o- 
sitidii^ (lu (lioil civil, airi^i «pie de toutes les loi«î pénales applicabl»-- aux 
années de tiMn; et de mer et à la marine marchande et d'un foninî» ire. 
1 fort volume iii-8 raisin broclié ^U » 

ROLIN (Alhéric). — Principes du droit internatioDal privé et apr''!*'»- 
tioFisaux diverse^ niahéres du Cod»^ civil Miode Napoléon). Tome I. l'.' >-î- 
pes g<';iiérauv. — Tomes 11 et 111. Apjdications. 3 vol. in 8 2'. - 

Laval. — l.MriuMtuiE i-auisikn.ne, L. liARNEOUD & G'". 
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